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Bolk- 


nant  aux  communes  ou  aui  établissement» 
publics 

Ordonnance  {)ortant  organisatioa  de  Tadminis- 
tratioû  des  caisses  damoriisscmeut  et  des 
dépôts  et  consignatioDB 

Ordonnance  qui  charge  M.  Damon  de  rintérim 
du  ministère  de  la  justice*  et  des  cultes. . . . 

Ordonnance  (\m  autorise  la  fondation  d'établis- 
sements de  filles  du  Saint-Esprit  à  Saint- 
Caradec  et  a  liiliion  (Côles-du-Nord) 

Ordonnance  qui  autorise  l'importation ,  en 
franchise  de  droits,  des  lièges  bruts  desliuës 
à  être  façonnés  en  France  pour  ia  réexpor- 
tation   

*  OrdOlNNancjê  portant  rectification  d'une  route. 

Ordonnance  qui  prohibe^  jusqu'au  3i  juillet 
prochain,  l'exportation  des  légumes  secs  eti 
des  pbinuies  de  terre 

Ordonnance  qui  rapporte  une  disposition  du 
tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  courtiers 
interprètes  et  conducteurs  de  navires  des 
ports  de  Nantes  et  de  Palwbœuf 

*  Ordonnances  portant  rectifieation  de  routes . 

Ordonnance  relative  aux  règlements  d'admi- 
nistration et  de  police  du  gouverneur  des 
établissements  français  dans  l'Inde  et  du 
commandant  der,  îles  Saint-Pierre  et  Miquc- 
ion 

*  Ordonnance  qui  autorise  !a  construction  d'un 
pont  susperfdu  sur  i'Agout ,  entre  Saint- 
Suipicng  et  Couffouleuî  (Tarn) 

*  Ordonnance  qui  autorise  M.  Chahtrl  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Plaacheur 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 
débarcadère  pour  les  bateaux  à  vapeur  au 
port  de  SaiMl-t3ouuet  (Charente-Inférieure) . 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  prise  de  posses- 
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àm 

BalU. 

tins* 


8ton  4«  terrlûoi  pour  la  gara  de  Ciiàteanroux 
sur  le  cheium  de  fer  du  Centre «  •  « . . 

Orbosmancb  portant  oonvoeation  du  sixième 
collège  électoral  du  département  du  Puy-dA- 
Dôoie • 

• 

Ordoxhasicë  ({«i  mAintieat  M<  le  lleatenant 
générai  itiarquta  de  Saint'SimQn  dabs  ia  pre- 
mière éection  du  eadre  de  rétatrmftjor  gé« 
néral é  •  •  »  <  » 

'Ordonn&Ncb  qoi  nbitime  membres  de  la 
commissioti  de  sorveillaoce  de  la  caisjc 
d'amortissement  et  de  Ih  eiisee  des  dépôts 
et  consignations  MM.  François  Ddessert  et 
Blgnon ,....,.' 

*OfiDONNANCE  qui  autoriso  ia  fondation  de 
quatre  bourses  dans  le  collège  royal  d*Alen- 
çon 

*  OfiDONXANCE  portaBt  rectification  de  routai . . 

OnDOfiNANCE  i|ai appelle  à  lactivité  donxe  raille 
jeunes  gêné  de  là  classe  de  i8d&. .  • 

Orbonnancë  portftnt  convoe^tion  da  cinquième 
eollége  éleètorai  du  département  des  C^tes- 
dtt-INord . .  i . .  »  I 

Loi  relative  à  l'iiapertatien  des  céréales 

OAoONfVÂNtiis  i^éktive  à  TexpoKatioti  de^  grains 
et  farines 

OtDONNANtË  portant  bônvoëalion  du  deuxième 
collège  électoral  du  département  du  Var . . . 

ORD01IIIAI9GB  <ttti  euicrise  ifl  fondation  à  Màteu- 
ghéei-Lembr^Q  (  Puy-de-Déme)  d'no  éta^ 
blissement  de  siciirs  de  la  Miséricorde 

ORDOHVAiiCfi  qui  prohibe  jusqu'au  3i  juillet 
proeliain  lexpôrtatieii  des  gruaux  et  fécules, 
ainsi  que  del  marrons,  châtaignes  et  de  leurs 
faH&es i  • .  • 

*  OrdoiMangb  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers 

près  le  tribunal  de  première  instaiice  de 
Savenay  (Loire-Inférieure) » . 
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Ordonnance  portant  approbation  des  tableaux 
de  la  population  du  Royaume 

T/.fiLEAU  régulateur  du  prix  des  grains.  Janvier 

1847 

Ordonnance  qui  autorisera  congrégation  des 
filles  de  la  Croix  existant  à  la  Puye  (Vienne) 
à  porter  de  deux  à  sept  ie  nombre  des  stjeurs 
de  rétablissement  qu  elle  a  fondé  à  Golo- 
miers  (Haute-Garonne) 

Ordonnance  qui  reporte  à  Texercice  1847  "^® 
portion  des  crédits  ouverts  pour  les.  travaux 
de  fortification  de  Paris 

*  Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  buissiers 

près  le  tribunal   de  première  instance  de 
Cbâteau-Tbierry  (  Aisne) 

^Ordonnance  portant  réunion  de  communes 
dans  les  départements  de  la  Haute-Garonne, 
de  la  Dordogne  et  de  llndre 

^Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  en  pierre  sur  le  cours  d'eau  dit  le  Lary, 
à  ia-Moulinasse  (Cbarente-Inférieure) 

Ordonnance  portant  convocation  du  premier 
collège  électoral  du  département  de  la 
Drôme 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 

pont  suspendu  sur  le  Rbône ,  entre  les  villes 
de  Tain  et  de  Tournon .' 

*  Ordonnance  portant  irectification  d'une  route. 

*  Ordonnance  portant  rectification  d'une  route. . 

*  Ordonnance  quâ  autorise  la  construction  d'un 

pont  suspendu  sur  l'Aisne,  à  Retbondes  (Oise) 

Ordonnance  relative  au  contrôle  des  comptes 
des  services  spéciaux  de  la  Légion  d'bonneur, 
de  l'imprimerie  royale,  des  cbancelleries 
consulaires  i  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  et  de  la  fabrication  des  monnaies  et 
médailles r ,  • 
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Idem» 
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Idem. 
Idem. 

Idem. 

28. 

Idem. 
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Ordonnance  qql  reporte  à  rexercice  18A7  une 
portion  du  crédit  ouvert,  surTexercice  18 46, 
pour  ]a  construction  de  trois  paquebots  à  va- 
peur destinés  au  transport  de  la  correspon- 
dance entre  Douvres  et  Calais 

*  Ordonnance  portant  rectification  de  routes  et 
classement  de  chemins  .  « 

Ordonnance  relative  à  l'importation  des  cé- 
réales en  Algérie 

Ordonnance  qui  autorise  la  prise  de  possession 
de  terrains  pour  le  chemin  de  fer  de  Tours  à 
Nantes ^ 

Ordonnance  portant  répartition  de  la  réserve 
faite  sur  le  fonds  commun  affecté  aux  tra- 
vaux de  construction  des  édifices  départe- 
mentaux et  aux  ouvrages  d'art  sur  les  routes 
départementales  pendant  Texercice  1847... 

Ordonnance  qui  crée  trois  nouvelles  communes 
dans  le  territoire  mixte  de  la  subdivision 
d'Oran 

Ordonnance  concernant  la  répartition  de  la 
contribution  spéciale  à  percevoir,  en  18^7, 
pour  les  dépenses  des  chambres  et  bourses 
de  commerce 

Ordonnance  qui  proclame  des  cessions  de  bre- 
vets d'invention 

Ordonnance  qui  proclame  des  brevets  d'inven- 
tion   

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  se- 
cours aux  hospices ,  bureaux  de  charité  et 
institutions  de  bienfaisance 

Loi  relative  au  cabotage  des  grains  par  bâti- 
ments étrangers 

Tableau  régulateur  du  prix  des  grains.  Février 

1847 

Ordonnance  qui  maintient  M.  le  lieutenant  gé- 
néral baron  Rapatel  dans  la  première  section 
du  cadre  de  Tétat-major  général 
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2. 

4. 


6. 

r. 

9. 
11. 

Idem, 
Idem, 

Idem, 


Ordonnance  portant  prorogation  des  jurys  mé- 
dicaux   » . , 

Ordonvancb  qui  sQpprime  les  bureaUi  de  ga- 
rantie pour  l'essai  et  la  marque  des  ouvra^t^s 
d'or  et  d  argent  établis  à  Montbéliard  et  à  Va- 
iogoes » . . 

*  OaDONNANOB  portant  rectification  de  roates . 

OnooNNANcs  qui  autorise  la  fondation ,  à  Béxu- 
le-Long  (Eure) ,  d'un  établissement  d'une 
sœur  Lospitalière 

*  Ordonnances  portant  rectification  et  déclasse- 

ment de  routes. *...... 

ORDONNAriCES  portant  convocatton  du  siiième 
coUéçe  électoral  du  département  du  Finistère 
et  du  troitième  coHége  du  département  des 
Deux-Sèvres ...*.. 

OrDohvancb qui  autorise  la  Nidation,  à  ArraS) 
d'un  établiisement  de  stsars  de-fa  Charité.  * . 

Ordonnancb  portant  cou  vocation  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

ORDONNANCfi  portant  qu'à  l'avenir,  chaque  co- 
mité d'arme  sera  présidé  par  un  des  mem- 
bres du  comité  désigné  pw  Sa  Majesté 

*  ORfiefcNANCfi  q^  modifie  lé  tarif  des  droits  à 

percevoir  au  débarcadère  établi  en  aval  du 
pont  du  Teil  (Ardècbe) • 

*  Ordonnances  portant  técliiicatioh  dé  Iroûteâ. . 

*  Ordonnance  relative  à  l'établissement  de  quais 

et  de  cales  sur  la  Garonne,  à  Àgen 

"Ordonnance  relative  à  la  reconstruction  des 
chaussées  insubmersibles  de  la  rive  gauche 
de  la  Durance 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
Subventions  aux  travaux  d'utilité  communale. 

Ordonnances  qui  autorisent  la  fondation  d'éta- 
blissements de  sœurs  religieuses  ^ 
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iS  Mars 
i8U7,  • 

Idem. 
Idem» 

Idem, 
Idem, 

ïaem, 

15. 


Idem. 


Idem, 


18. 


A  Thofinié  (âhnrih«) 

A  Issi|r  (  SeiDe  ) 

A  Lezat  (  Ariége) 

'K  Lurcy-I/vy  (Ailier) 

A  Méral  ( Mayenoe] 

A^aulge  (Niëvre) 

*  Okdomnange  qui  fixe  le  nombre   des  avoués 

près  le  tribunal  de  première  instance  de  Sar- 
•  tfene  (Corse) 

Ordon{(ANCe  qui  fait  cesser  riniërim  du  dépar- 
tement Je  la  justice  et  des  cultes.  ...*•... 

OiiDONNÂNCfi  qui  DOipn^e  M.  Hébert  gar4e  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites.  • 

Lot  qbi  autorise  ie  départemeal  du  Loiret  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairemeat ^  . , .  ; 

Loi  qui  «otorise  i«  ville  du  Mans  à  s'imposer 
extcaordinairement «.,.• 

ÛRDOiofANGa  qui  otiTre  le  bureau  dp  Sapo^ee 
(Ardeanes)  à  Timportatioa  des  fers  traités 
au  bois  et  au  marteau 

■  OftoonNANGe  qui  nomme  M.  Jalias  Mahl  pro- 
fesseur de  langue  persane  au  eoilége  de 
France 

OnneaiiAMCc  qui  ouvre  le  bureau  de  Valeneien- 

nes  à  rimportation  des  fils  de  lin  et  de  chan- 
vre ,  et  à.  l'entrée  àei  grandes  peaux  brutes 
sèches,  d'origine  européenne,  au  droit  de 
cinq  francs  par  cent  kilogrammes • 

Ordohnance  portant  convocation  du  cinquième 
a)i!ége  électoral  du  département  du  Finis- 
tère  

*  OfiDONNANCË  qui  autorise  la  construction  d'un 

port  en  maçonnerie  sur  la  rivière  du  Moros  , 
près  Concarneau  (Finistère)..  . .  > 

*  Oa£>onxancc  qui  autorise  la  construction  d'un 

pont  suspendu  sur  l'Hérault,  à  Florensac 
(Hérault) 
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*  Ordonnance  qui  supprime  la  bourse  mise  à  la 

charge  de  la  ville  de  Saint-Amand  dans,  le 
collège  communal  de  cette  ville 

Ordonnance  portant  prorogation  du  délai  fixé 
pour'  la  régularisation  des  taxes  perçues  sur 
les  chemins  de  fer  dont  les  concessions  sont 
antérieures  à  i835 «  ; . . 

Ordonnance  portant  convocation  du  sixième 
collège  électoral  du  département  de  TEure. . 

Ordonnance  relative  à  l'importation  desppmmes 
de  terre  en  Algérie 

Ordonnance  qui  prescrit  Ya  publication  de  la 
convention  de  poste  conclue,  le  i5  octobre 
i846 ,  enltre  la  France  et  le  gouvernement  du 
canton  de  Gall 

Ordonnance  portant  prorogation  de  la  chambre 
temporaire  du  tribunal  de  première  instance 
de  Limoges 

Ordonnance  qui  fixe  le  budget  des  dépenses 
administratives  des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations  pour  Texercice 
i847 

Ordonnance  relative  à  la  composition  du  corps 
royal  d  artillerie  de  la  marine 

Ordonnance  relative  à  la  composition  du  corps 
d'infanterie  de  la  marine. 

Ordonnance  portant  convocation  du  cinquième 
collège  électoral  du  département  du  Nord.  . 

Ordonnance  portant  convocation  du  quatrième 
collège  électoral  du  département  de  la 
Nièvre  

Ordonnance  qui  crée  à  Montpellier  une  école 
normale  primaire  4'iDStitutrices  pour  le  dé- 
parlement de  THèrault 

*  Ordonnance  qui  affecte  au  service  des  ponts  et 

chaussées  deux  parcelles  de  terrain  de  la 
foret  du  Franc-Bois  (Ardennes). . . . , 
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Ordonnance  relative  à  ruDiforme  des  gardes 
nationales  de  Bourges,  Tours,  Nantes,  Or- 
léans, Reims,  Nevers,  Auxerre  et  Sens.  . . . 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Meuse,  à  Lûmes  (  Ar- 
dennes) : 
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*  Ordonnances  portant  rectification  de  routes.. 


Tableau  régulateur  du  prix  des  grains.  Mars 
i847 

*  Ordonnance  qui  nomme  M.  Hase  président  de 

récote  des  langues  orientales  vivantes 

Ordonnance  portant  prorogation  de  la  cbambre 
temporaire  du  trif^unal  de  première  instance 
de  Nantes 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
secours  aux  hospices ,  bureaux  de  charité  et 
institutions  de  bienfaisance.. 

Ordonnance  qui  crée  une  faculté  des  lettres-  au 
chef-lieu  de  l'académie  de  Grenoble 

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  d'extradition  conclue ,  le  s 6  jan- 
vier 1847,  ci^^i*^  1^  France  et  le  grand-duché 
de  Mecklenbourg-Schwérin 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  prise  de  possession 

de  terrains  pour  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Greil  à  Saint-Quentin 

Ordonnance  qui  augmente  le  nombre  des 
membres  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen 

*  Ordonnance  portant  iQxation  du  nombre  des 

huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de 
Segré 
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17, 
18, 

20, 
Idem, 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
Taccroissement  de  reffectif  de  l^armée  dans 
les  divisions  territoriales  de  Tintérieur 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  la 
création  d'un  hôpital  militaire  thermal  à 
Vichy 

Ordonnance  qui  répartit  entre  les  départements 
du  Royaume  les  quatre-vingt  mille  hommes 
appelés  sur  la  classe  de  i8d6 

Ordonnance  relative  aux  conseils  généraux  et 
aax  conseils  d'arrondissement  dePlnde  et  du 
Sénégal 

Loi  relative  à  un  échange  d'immeubles  entre 
rÉtat  et  le  département  de  la  Somme 

*  0fVDONNâNCE3  portant  réupion  de  communes* 

*  Ordonnances  qui  changent  le  nom  de  deux 

communes 

*  Ordonnance  portant  rectidcation  de  routes. . 

Ordonnance  qui  autorise  îa  fondation,  à  Vire, 
d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Misérî- 
corde  . .  » .'  •  • . 

Ordonnance  portant  que  les  communes  qui 
doivent  contracter  des  emprunts  en  vertu  de 
précédentes  ordonnances  royales  pourront 
élever  le  taux  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent. . 

ORDONNANCE  relative  à  l'uniforme  des  gardes 
nationales  de  Lille,  de  Laval  et  de  Saint- 
Germain-en-Laye 

OiiDONNANGE  relative  aux  provenances  des  pays 
suspects  de  la  peste 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement 

OtiDONNANCE  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  d'extradition  conclue,  le  lo  fé- 
vrier 1847,  «litre  la  France  et  le  grand-duché 
de  Mecklenbourg-Strélitz 
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PATU 

des  Un» 

et 

ordonnancef , 


TITRES 


DES  M>M»  OanMWAIOKS,  «TC. 


23  Avril     OHDOUNAscfi  relative  à  rimiformA  êsê  gardes 
|i^47.  nationales  de  Dole  çt  de  Limoges.. 

Idem,  OiU3KMi{9ANCE  qui  fait  remise  des  peiiies  de  disci- 
pline prononcées  contre  des  gardes  natiooaax 
de  la  ville  de  Chartres.  « 

*'  0«j)ovNAVG8  qcû  autorise  U  constmction  d'un 
poQt  suspendu  sur  le  Rbôoe,  à  la  Tour.. . . 

^  ORDONNANCE  qui  modifie  ia  fondation  de 
bourses  comomoales  de  la  ville  de  Toulouse 
dans  son  collège  royal •. . 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  sur 
Taicool  à  l'octroi  de  Rouen. . . . .  ^ 

Loi  relative  à  l'établissement  d'un  service  de 
paquebots  à  vapeur  entre  ie  Havre  et  New- 
Yojrk 

idem.  Y^ois  qui  autorisent  les  départements  de  i'Âlitf  r, 
du  Cher  et  de  la  Nièvre  à  contracter  des 
emprunts  ou  à  s'imposer  extraordinairement. 

Idem.  Lois  relatives  à  des  changements  de  circons- 
criptions territoriales 

Idem.  Loi  qui  ouvre  des  crédits  pour  ia  réparation  de 
plusieurs  routes  royales  et  départementales . 

idem.  *  Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers 
près  le  tribfinal  de  première  instance  de 
Guingamp  (€ôtes-du-Nord  ) 

Idem.  Ordonnance  qui  crée  une  chambre  temporaire 
au  tribunal  de  première  instance  de  Riom . . 

Z6.         *  Ordonnances  portant  rectification  de  routes . 

29,  I  Ordonnance  portant  fixation  du  droit  de  com- 
mission à  percevoir  par  les  courtiers  d'assu- 
rances de  Paris 

Idem.  *  Ordonnance  qui  £xe  le  nombre  des  avoués 
près  le  tribunal  de  première  instance  d'Aix 
(Bouches-du-Rhôae) 

Idem,  Ordonnance  qui  divise  le  corps  royal  de  l'artil- 
lerie en  dix  commendeme&ts  pour  l'intérieur 
du  Royaume,  et  un  onz{èi&e  pour  l'Algérie. 


i38o 


PAOBS. 


Ihid. 


i379 


1384 
i389 

i383 

i384 
i3^7 


d68 


355 


417 


4ii 


5o4 


594 


IX 


■*v 


DATKS    . 

des  loû 
ordonnukcet* 


30  Avril 
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4. 

Idenu 
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6. 
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Idem, 

i5. 
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Tableau  régulateur  du  prix  des  grains.  Avril 

i847 • 

Ordonnance  relative  à  Tuni  forme  des  gardes 
nationales  des  villes  de  Blois,  Coiupiègae  et 
Giermont  (Oise) 

Loi  qui  alloue  un  crédit  extraordinaire  pour 
Tarmement  de  trois  bâtiments  à  vapeur  affec- 
tés au  remorquage  des  navires  du  commerce. 

Ordonnance  qui  autorise  la  fondation,  au  Ca- 
telet  (Aisne),  d*un  établissement  de  trois 
sœurs  de  la  Providence 

*  Ordonnance  relative  à  rétablissement  de  bu- 

reaux de  douanes  dans  trois  communes  de 
Tarrondissement  de  Lille  (Nord) 

Ordonnance  portant  convocation  de  la  Cour  des 
Pairs • 

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convocation  d'extradition  conclue,  le  6  mars 
1847,  entre  là  France  et  le  grand-duché 
d'Oldenbourg , 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 

pont  suspendu  sur  la  Garonne,  à  Goudol 
(Tarn-et-Garonne) 

Ordonnances  qui  nomment  M.  Dumon  ministre 
des  il  Dan  ces ,  M.  le  lieutenant  général  Trezel 
ministre  de  la  guerre,  M.  le  duc  de  Monte- 
bello  ministre  de  la  marine,  et  M.  Jœyr  mi- 
nistre des  travaux  publics 

Ordonnance  qui  charge  M.  Guizot  de  Tintérim 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies . . 

Lois  relatives  à  des  changements  de  circons- 
criptions territoriales ^ • . . . , 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rouen. à  s'imposer 
extraordinai  rement. .,.....,....,...,,.. 

Ordonnances  concernant  la  communauté  des 
sœurs  de  Sainte-Marie-de-^outevrault,  éta- 
blie à  Boulaur  ( Gers) 
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iÇMoi 

Idem, 
18. 


19. 


Idem. 
20. 


2Î. 
Idem, 
Idem, 

54. 

Idern^ 
Idem. 

28. 

Idem, 
30. 


TITEES 


DES  LOIS,   OaOOVVAJICBS,   BTC 


Qrdonjna;!ïc£  (jui  affecte  uq  terrain  domanial  au 
service  militaire 

ÛRDONNAifcs  concernant  les  fraaehises 

Ordonnance  eoncernant  les  droits  à  pereevbir 
pour  le  [Mssage  des  bateaux  sous  les  ponts 
de  Paris. 

ORDomAKfifi  eoncernant  le  transport  des  cor* 
respopdances  entre  ie  Havre  et  New- York, 
au  moyen  d^s  paquebots  français  établis  en 
vertu  de  la  loi  du  aS  avril  i847  * 

Ordonnance  relative  à  Tuniforme  des  gardes  na- 
tionales d'Agen ,  de  Poitiers  et  d'Arras 

Ordonnasce  qui  autorise  la  publication  des 
Jbulles  d'institution  canonique  de  M»  Darci- 
moZf^, pour  rarcbevêcbé  d'Aix,  et  de  M.  de 
Morlhon  pour  Tévêché  du  Puy , 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  se- 
cours aux  sous-ofliciers  et  gendarmes 

Ordonnance  qui  proclame  des  cessions  de  bre- 
vets d'invention 

Ordonnance  qui  sanctionne quarante-buit ventes 
de  gréa  gré  d'immeubles  domaniaux  urbains 
faites  en  Algérie 

Lois  qoi  autorisent  le  département  de  TArdé- 
che  et  plusieurs  villes  à  contracter  des  em- 
prunts et  à  s'imposer  exiraordinairement . . . 

Loi  relative  à  un  changement  de  circonscrip- 
tion territoriale. * 

Ordonnance  qui  autorise  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  à  contracter  un  emprunt. 

Ordonnance  portant  convocation  du  septième 
coHége  électoral  dn  département  de  la  Seine- 
Inférieure 

Ordonnance  relative  à  ^exploitation  de  la  cale 
d«  hafage  du  fMrt  de  la  Ciotat 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  coastimetion  d  un 
pont  suspende  sur  }a  3&ône»  k  Trévoux 
(Ain) ,..;. 
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*  Ordonnance  portant  rëanion  d<B  communes.  • 

» 

Tableau  régulatear  du  prix  des  grains.  Mai 
i847 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
complément  des  dépenses  secrètes. 

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles 
conclu  entre  TÉtat  et  le  sieur  Lalat 

Ordonnance  portant  convocation  du  quatrième 
collège  électoral  du  département  de  la  Seine. 

Ordonnances  relatives  aux  concessions  d'im- 
meubles en  Algérie 

Loi  relative  à  la  restitution  des  cautionnements 
des  compagnies  de  cbemins  de  ier 

Ordonnances  qui  autorisent  la  fondation  de 
communautés  religieuses  à  llsle-en-Jourdain 
(Vienne),  à  Saint-Gaultier  (Indre)  et  à 
Saint-Âubin-du-Désert  (Mayenne) 

Ordonnance  qui  établit  à  Paris  trois  nouveaux 
conseils  de  prudUiommes .  • 

Ordonnance   portant  que   la  juridiction    du 

conseil  de  prud'hommes  instituée  à  Paris 

pour  rindustrie  des  métaux  s'étendra  à  tout 

le  ressort  du  tribunal  de  commerce  du  dé- 

•  partement  de  la  Seine 

Ordonnance  cpii  fixe  le  tarif  des  droits  à  perce- 
voir par  les  courtiers-interprètes  et  conduc- 
teurs des  navires  du  port  de  Cette 

Loi  qui  abaisse  à  deux  cents  francs  la  moindre 
coupure  des  billets  de  banque 

Loi  qui  proroge  pour  dix  ans  la  faculté  accor- 
dée au  Gouvernement  de  concéder  sur  esti- 
mation les  terrains  domaniaux  usurpés. . . . 

Lot  qui  ouvre  un  crédit. additionnel  pour  l'ins- 
cription des  pensions  militaires  en  1847 . .  • 

Lois  relatives  à  des  changements  de  circons- 
criptions territoriaies 
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Lois  qui  autorisent  plusieurs  villes  à  contracter 
des  emprunts  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment 

Ordonnance  qui  autorise  la  fondation  d'une  com- 
munauté religieuse  à  Saint-Urbain  (Haute- 
Marne  ) • 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  finances  à 
porter  à  deux  cent  soixante  et  quinze  mil- 
lions de  francs,  pendant  Texercice  1847,  ^^ 
somme  des  bons  royaux  en  circulation 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
secours  aux  agents  inférieurs  du  service  actif 
des  douanes 

*  Ordonnance  qui  nomme  M.  le  comte  Dejean 
directeur  général  de  l'administration  des 
postes 

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  de  poste  conclue  entpe  la  France 
et  la  Bavière 

Ordonnance  qui  autorise  la  fondation,  à  Saint- 
Brieuc ,  d'un  établissement  de  sœurs  de  Saint- 
Vincent-de-Paul  

Loi  relative  à  un  appel  de  quatre- vingt  mille 
hommes  de  la  classe  de  18A7 

Lois  relatives  à  des  changements  de  circons- 
criptions territoriales 
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N*  i3,a8i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  charge  M.  Dumon  de 
Vùitérim  da  Ministère  de  la  Justice  et  des  Caltes, 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  i5  Janvier  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Frajnçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil  des  ministres, 
Considérant  que  M.  Martin  (du  Nord) ,  notre  garde  des  sceaux,  mi* 

nistre  de  la  justice  et  des  cultes ,  a  besoin,  pour  sa  santé,  de  quelque 

repos. 

Nous  AVONS  oroohnb  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M.  Dumoa,  ministre  secrétaire  d*état  des  travaux  publics, 
est  cbargé  de  Tintérim  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

Notre  président  du  Conseil  des  ministres  est  chargé  de  Texé- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Janvier  1847. 

Sigmè  LOqiS-PHILlPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil  des  MinistreSm 
Signé  M*^  Duc  de  D/o^matib. 


N*  i3,a82. — OtipoNNANCE  DV  Roi  qui  reporte  à  l'exercice  iSil  une 
portion  du  Crédit  ouvert,  sur  Vexercice  i8à6,  pour  rétablissement  de 
la  ligne  de  Télégraphie  électrigae  da  Nord. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  a 2  Décembce  i$46. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Vu  Tarticle  a  de  la  loi  du  3  juillet  i846,  portant  que  les  portions 
du  crédit  spécial  de  quatre  cent  quatre-vingt-neuf  mille  six  cent  cin- 
quante francs  (  48g,65a') ,  pour  rétablissement  de  la  ligne  électrique 
du  Nord ,  énoncée  dans  Tartide  i*',  qui  n*auront  pas  été  employées 
dans  le  courant  de  ladite  année  i846,  pourront  être  reportées,  par 
ordonnance  royale,  sur  Texercice  suivant  ; 

2  /  IX*  Série f  i 


(  a  ) 
Vq  !a  situation  des  crédits  et  des  dépenses  an  3i  décembre  een? 

rant  ; 

Considérant  que,  pour  assurer  le  payement  des  dépenses  qui  pour- 
ront être  faites  dans  le  commencement  de  i847«  il  est  nécessaire  de 
reporter  dès  à  présent  sur  cet  exercice  la  portion  des  fonds  de  l'exer- 
cice 1 846  restant  disponibles; 

Sûr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur  un  crédit  de  trois  cent  treize  mille 
six  cent  cinquante  francs  (3i3,65o')  sur  l'exercice  1847. 

Pareille  somme  de  Irois  cent  treize  mille  six  cent  cinquante 
francs  demeure  annulée  sur  le  crédit  du  cbapitre  XLYni  du 
budget  spécial  du  ministère  de  Tinlérieur  pour  l'année  i846. 

2.  La  légalisation  de  la  présente  ordonnance  sera  présentée 
aux  Chambres  dans  la  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Tin- 
térieur  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exéc^ition  dç  la  pré- 
sente ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries  ,1e  22  Décembre  i846. 

Si^né  LOUIS.PHILIPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur j 

Signé  T.  DncHÂTEL. 

N'  13,^83.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  remise  des  Peines  de 
discipline  prononcées  contre  des  Gardes  nationaux  de  la  ville  de 
Versailles, 

Au  ps^iais  des  Tuileries,  iç  7  Janvier  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur , 

Nous  AYONS  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  Auit  : 

Art.  P'.  U  est  fait  remise  aux  gardes  nationaux  de  la  ville 
de  Versailles  (Seine-et-Oîse)  de  toute§  lés  peirifs  prononcées 
contre  eux  par  les  conseils  de  discipline ,  antérieurement  au 
14  décembre  i846,  et  qui  n'auraient  point  encore  reçu  leur 
exécution. 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  contre  les  gardes  na- 


I 

B.  n»  i355.  {  3  ) 

ffônaux  dont  il  s^agit ,  à  raisofi  des  faits  commis  par  eux  antë- 
riearement  à  la  date  précitée ,  et  qui  les  rendraient  jxisticiables 
des  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Janvier  18A7. 

Sîgni  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d^état  aa  département 

de  l'intérieur. 

Signé  T.  DucbAtel. 


N**  1 3,284*  —  OjRDQNNAircE  DU  Roi  portant  convocation  da  troisième 

Collège  électoral  da  département  du  Gers, 

Au  palais  des  Tuileries, 'le  i3  Janvier  1847* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tintérieur  ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  i83i  ; 

Vu  Texlrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députés,  en  date  du  12  de  ce  mois,  duquel  il  résulte  que  M.  de 
Salvandy,  élu  député  par  le  premier  collège  de  l'Eure  et  le  troisième 
collège  du  Gers,  a  opté  pour  le  pretnier  de  ces  collèges, 

I^us  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Le  collège  du  troisième  arrondissement  électoral 
du  département  du  Gers  est  convoqué  à  Lectoure,  pour  le 
6  février  prochain ,  à  Teffet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rienr  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Janvier  i8d7. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d!élai  au  diparUmeni 
de  Tintériear, 

Signé  T.  DdchItbl. 

N*  i3,285.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-sîgnée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*  118, 
d'iUbî  en  Eipagne,  1*  entre  l'enclos  de  M.  Bourens,  près  d'Albi,  et 


(i) 
Je  ponceau  deGaou;  3°  antre  ]e  sommet  de  la  Càtede'la  Cape  et 
T-enlrée  de  Réalmont,  dans  le  département  du  Tarn,  suivant  la  di- 
rection générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sm*  le  plan  visé  par  le 
préfet,  à  la  date  du  19  janvier  i84i  ; 

i'  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  modi&calion,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  il  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84it 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'ulilité  publique.  (Neaitty,  iO  Sep- 
tembre tSâe.) 

N*  i3,a86.  —  OnDOHHAHCK  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 

des  travaux  publics)  portant, 

i'  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectiûcatioD  de  la  roule  royale  n*  96 ,  de 
Toulon  à  Sisteron,  aux  abords  du  pont  à  construire  sur  le  ravin  de 
Saint-Pons,  département  des  Basses- Alpes,  suivant  la  direction  géaé~ 
raie  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  présenté  par  l'ingénieur 
en  chef,  a  la  date  du  18  décemïire  i84&; 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  k  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  celle  rectilicatîon ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i* 
sur  l'exproprialion  pour  cause  d'ulilité  publique.  (Neuilly,  10  Sept- 
tembre  t8Û6.] 


Certifié  conforme  par  noiu 
MinUtre  Secrétaire  d'état  aa  département  des 
Travaax  pohUcs,  chargé  de  l'intérim  da 
Ministère  de  la  Jastice  et  des  Cultes, 

A  Paris,  le  18  '  Janvier  1847, 
S.  DUMON. 


iMminanis  tfnu^ —  i9  Janvier  i8i7. 


V      i         - 


(5) 
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N*  13,287.  —  OnDONNÂirçE  j>v  Roi  qui  prohibe,  jasquaa  31  juillet 
prochcUn,  l'exportation  des  Légumes  secs  et  des  Pommes  de  terre. 

Anglais  des  Tuileries,  le  19  Janvier  1847. 

LOUIS-PHIUPPJÇ ,  Roi  PEâ  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.      '     ■       \ 

Sur  le  rap^rt  de  notre  HÛnistre  secrétaire  d*état  de  l'agriculture' 
et  du  commerce  :.  S  ■  » 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  181 4, 

Nous  AYONS  ORDOKNÉ  et  QRnoNN Qi«s  ce  qui  suit  :  .  . 

Art.  !■'.  L'exportation  des  légumes  secs  et  des  pommes  de 
terre  est  prohibée  jusqu'au  3 1  juillet  prochain. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départeiiieilts  de  l'a- 
griculture et  du  commencer  et  des  finances,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne , 'de  1-exécutîon  de  là  présente  di'don- 
nance.  '     *         «    .*  • 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Janvier  18^7 . 

St^nif  LODIS-PHÎLÏPPE. 

Par  le  IVoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*état  aa  département 
*  de  Vagricattare  et  du  commerce, 

,    .  Signé  L.  ÇdnIen-Gridainb.    .     . 


»    ■■   ""  I' 


N*  13,288.  —  OëDONifANCB  Dtj  Roi  relative  à  VUnifbrmje  de  la  Garde 

natiànale  de  Ver^ailtes, 

-,     Au  palais  da  Saint-Gloud,  le  6  Décembre  a 64^ 

LOUIS-lPHiLIPPE ,  Roi  des'  Français,  à  tous  présents  et  a 
venir,  salut.         . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  derintérieur,'    ' 
VuTarticleGS  delà  loi  du  a  a  mars  i83i  sur  la  garde  nationale; 

W  Série.  1 


-  (  6  ) 

Vu  également  notre  ordonnance  du  16  mars  i846.(i),  portot  rè- 
glement de  r uniforme  des  légions  d'Jnfanterie  de  h.  gardé  nationale 
de  Paris  et  de  la  banlieue,  *         , 

Nous  AVONS  OBpONNfi  et  ORDONNONS  CÇ  quî  SUÎl  t 

Art.  1®*'.  Sont  déclaries  applicables  à  Ik  garde  nationale  de 
Versailles  (Seine^t-Oise)  les  dispositions  de  rarticle  !•'  de  notre 
ordonpance  ci-dessus  vi$ée  du  16  mars  x§46,  qui  ont  déter- 
miné rhabillement ,  la  coiffure  y  réquipement  et  l^armement  des 
gardes  nationaux,  sous-officiers,  officiers  et  états-majors  des  lé- 
gions d*infanterie  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  de  la  Iwi- 
lieue.  .  ' 

2.  Toutes  les  parties  de  Tuniforme ,'  maintenant  en  usage 
dans  Tétat-major  de  la  légion  et  dans  Içs  bataillons  d'infanterie 
de  la  garde  nationale  de  Versailles  ,*  qui  9e,  seraient  pas  con- 
formes aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance,^  pourront 
être  tolérée^ ^pendant  deux  mois ,  pour  les  officiers,  et^  pendant 
un  an  pour  les  sous-officiers ,  caporaux  çt  gardes  Nationaux  ac- 
tuellement pourvus  de  l'uniforme.     -^ 

A  partir  de  la  .promulgation  de  la  présente  ordonnance  , 
toutes  les  prescriptions  quelle  renferme  seront  iipmédiatement 
obligatoires  pour  tous  les  sous-offioiers  et  gsu*des>  patîotiaux  qui 
ne  sont  pas  encore  habillés.  ' 

/   3.  Nptre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  réexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Décembre  i846. 

'  ,        .  Signé  LOOIS-PHTLÎPPË.    . 

Par  le  R$m  :  le  Ministre  Secrétaire  à* état  au  département 

/  de  Vintérieur, 

.     .    '  '        /        '  Signé  T.  DucsiAtel. 

I    r 

N*  13,289.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de 
fintériedr)  portant:  .  '       ' 

1"  M.  Desmoussêaaar  de  Givr^,  .préfet  du  Pas-de  Calais ,  est  nommé 
préfet  du  département  du  Nord,  en  remplacement  dp  M.  le  baron 
Maurice  Davcd,  admis  à  faire  valoir  se^  droits  à  la  retraite; 

2*  M.  Mercie^^  pi^FetHe  l'Oise,  est  nommé  préfet  du  département 
du  Pas-dc'Calais ,  en  remplacement  de  M,  Desmousseaux  de  Givré, 
appelé  à  la  préfecture  di;  Nord  ;      ' 

3*  M.  Mancel,  préfet  de  la  Sarthe  ,  est  nommé  préfet  du  départë- 


{\]  ^\^\\.  w8o,n'ï?,626.  ^ 


■ii  ■■  I    II 


B.  n*i356.  (  7  )       ;^ 

trient  de  l'Oise  ,^en  rexoplaceiAent  de  ^.  Mercier,  appelé  a  ]a  préfec- 
ture du  Pas-de-Calais  ;  , 

4*  M.  Ménard,  préfet  de  Tarn-et-Gaçonne^  est  nommé  préfet  du 
département  de  la  Sarthe,  en  remplacement  de  M.  Mancel,  appelé  à 
la  préfecture  de  l'Oise  ; 

5*  M.  Bob^  de  la  Chapelle,  préfet  du  Lot,  est  no'miné  préfet  du 
département  de  Tarn-et-Garonne ,  en^  remplacement  de  M.  Ménard, 
appelé  à  la  préfecture  de  la  Sartlie  ;         ^       . 

6"  M.  Leroy-Beauliea ,  sous-préfet  de  Saumur,  est  nommé  préfet 
du  dépaftemet^t  du  Loi,  en  remplacemeiit  de  M..JBû2r^  de  la  Chapelle, 
appelé  à  la  préfecturie  de  Tarn-et-Garonne  ; 

7*  M.  Romiea,  préfet  de  la  Haute -Marne,  est  nommé  préfet  du 
département  dliidre-ejt-Loire ,  en  remplacement  de  M.  Godeaa  ê^Enr 
traignes,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  là  retraite; 

8*  M.  de  Mentqne,  sous-préfet  de  Boulogne,  est  nommé  préfet  du 
département  de  la  Haute-Marne,  en, remplacement  de  M.  Romhji, 
appelé  à  la  préfecture  d' Indre-et-Loire  ; 

9*  M.  Barthélémy,  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  est  nommé 
préfet. du  département  de  T Aube,  en  remplacement  de  M.  Zé^; 

10^  M.  Zédé,  préki  de  TAube,  est  nommé  préfet  du  département 
de  la  Loire ,  en  remplacement  de  M.  Parades  de  Daunai^t; 

1 1"  M.  Pafadès,  de  DamUnt,  préfet  dfe  la  Loire ,  est  nommé  préfet 
du  département  de  la  Charente-Inférieure ,  ^n  remplacement  de 
M.  Barthélémy,  appelé  à  la  préfecture  de  T  Aube  ; 

.  12*  M.  Mazères,  préfet  de.  la. Haute- Saône,  est  nommé  préfet  dû 
département  du  Cher,  en  remplacement  de  M.-  lé  baron  Renauidon, 
adinis  à  faille  valoir  ses  droits  à  la  relrailB;  '  "' 

i3'  M.  de  Verteillac,  sous-pré(et  de  Saint-Qmer,  est  nommé  préfet 
du  département  de  la  Hajite-Saône ,  en  remplacement  de  M.  Mazères, 
appelé  à  la  préfecture  du  Cher; 

i4*  M.  Fleury,  préfet  des  Landes,  est  nommé  préfet  du  départe- 
ment de  TAriége,  en  remplacement  de  M.  Rehat  la  Rhoëllerie ,  admis, 
sur  sa  ^demande ,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite; 

i5*  M.  Leroy  [Ernest)  y  sous-prèfet  de  Baypnne,  est  nommé  préfet 
du  département  des  Landes ,  en  remplacement  de  M.  Fleury,  appelé 
à  la  préfecture  de  rAriége  ;  ^ 

i6**  M.  Pardeilhan  Mézin,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  }a 
Haute-Garonne,  est  nommé  préfet  du  département  du  Tarn,  en  rem- 
placement de  M.  Lafon,  admis,  ^r  sa  dcmapde,  à  faire  valoir  ^ti 
droits  à  la  retraite.  (Paris,  â  Januier  ièâ7 .) 

N*  13,290.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-sig;née  par  leministre^déa 
travaux  publics)  portant, 

1*  QuHl  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  routé  départementale 


s        (  8  J 

n*  1,  de  Garcassonne  àlteveh  entre  Montolîea  et  Mousjoulens ,  au 
Keu  dit  le  Colda-Travat ,  département  de  l'Aude,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  nne  teinte  rouge  sur  le  plan  présenté  par  l'in- 
génieur en  chef,  à  la  date  du  7  avril  i846; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'ac^nisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  &  cette  rectification,  eq  ae  conformant 
aux  dispositions  prescrites  par  les  litres  II  et  suivants  de  la  loi  do 
3  mai  1 8â  1 ,  sur  1  expropriation  peur  cause  d'utilité  publique.  [Neaillff, 
iO  Septemhn  i8h6,) 

N*  13,391.  —  OnnoNNANCE  du  Bot  (icontre-sîgnée  par  le  ministre 
des  trfl»auK  public»  )  portant  qu'il  y  a  urgenc&  de  prendre  posses- 
sion de  trois  parcelles  de  terrain  non  bâties,  sises  snr  le  terriloire 
de  la  cOnimuDe  de  Grugoy  (Seine-Inférieure),  appartenant  au 
sieur  de  Mont-Lambert,  et  nécessaires  pour  les  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Boueu  à  Dieppe,  [Parii,  22  Septembre  1866.) 


'    GeAtipié  coDforme-par  laons 

Ministre  Secrétaire  d'élat  àa  d^parlemeht  de,s 
Travaux  pailles ,.  chargé _  de  l'intérim  dit 
Ministère  de  la  Justice  (t  des  Cultes, 

A  Paris,  le- 20  '  Janvier  i847< 
s;  DUMON. 


*  Cette  date  est  callc  de  la  réception  du  Bnlletio 
i  la  ChancellGriel 


(gjil),n()i«1vTllr«uiindufD(Ui  dM  dipuiMoriiu. 
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N*  i3,aga.  —  Obdonnâncm  du  iio/,  qui  aatoms  la  fondation,  à 
Saint'Caradec  (Côtes-du-Nord) ,  d'an  Etahlistement  de  Filles  daSaini» 
Esprit, 

A  Paru,  le  16  Janvier  18^7. 

LOUIS-PHIUPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présenU  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*éiat 
au  département  de  la  justice  et  des  cuUes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  filles  du  Saint- 
Esprit  existant  à  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord),  à  Teffet  d*être  auto- 
risée à  fonder  un  établissement  de  deux  sœurs  de  son  ordre  à  Saint- 
Caradec  (même  département) ,  et  à  accepter,  de  concert  avec  le  maire 
de  Saint-Caradec,  les  legs  faits  à  cette  conuuune, 

1*  Par  la  dame  Marie-Françoise  Lecouédic,  épouse  di]^  sieur  Pierre 
Donnio,  suivant  son  testament  public  du  g  juillet  1 83 5,  et  consistant 
en  une  maison  avec  jardin  et  dépendances ,  sise  à  Saint-Caradec  et 
estimée  douze  cents  francs;  2*  par  la  dame  Marie-Anne  Josse^  veuve 
du  sieur  Jean-Marie  Jouan,  suivant  son  testament  en  la  même  forme, 
du  27  janvier  1837,  consistant  en  une  maison  et  dépendances  sise  à 
Calagaii,  commune  de  Saint-Caradec;  3*  par  la  demoiselle  Marie- 
Jeanne  Lemauff,  suivant  son  testament  public  du  23  novembre  i838, 
et  consistant  en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  cent  francs,  le 
tout  notamment  sous  la  condition  principale  que  les  biens  légués 
serviront  à  la  fondation  d*un  établissement  de  deux  filles  du  Saint- 
Esprit  dans  la  commune  de  Saint-Caradec  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Caradec,  du 
9  mai  1842 ,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accepter  le  legs  dont  il 
s'agit; 

Vu  les  testaments  précités  des  9  juHlet  i835,  27  janvier  1837  et 
23  novembre  i838  ; 

Vu  les  actes  de  décès  des  testatrices,  en  date  des  3o  janvier  1837, 
27  novembre  i838  et  4  juillet  i84o; 

Vu  le  décret  du  i3  novembre  1810  (1),  qui  autorise  la  congréea* 
tion  des  filles  du  Saint-Esprit  et  approuve  ses  statuts  ; 


(1)  IV*  série,  Bull.  338,  n*  63ii. 
a.  IX'  Série. 


{    10    ) 

Vu  Tordonnance  royale  du  a  i  mars  1 836  (  i ),  qui  autorise  la  transla- 
tion à  Saiut-Brieuc  (Côies-du-Nord)  du  chef-lieu  de  celte  congréga- 
tion, fixé  à  Plérin  (même  déparlement)  parle  décret  précité  ; 

Vu  rengagement  souscrit  par  les  deux  sœurs  appelées  à  diHger  le 
nouvel  établissement  de  Saint-Caradec,  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Caradec,  du 
10  août  1845,  relative  à  la  fondation  de  rétablissement  des  deux 
sœurs  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommoda^  qui  a  eu 
lieu  dans  cette  commune  le  3  5  août  i845; 

Vu  l'avis  de  l'évêque  de  Saint -Brieuc ,  du  i5  octobre  i845,  et  ceux 
du  préfet  des  Gôtes-du-Nord,  des  1"  octobre  1842  et  27  octobre  i845  ; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  Tinlérieur  et  de  Tinstruction  pu- 
blique, en  date  des  27  oclobre  i843  et  i3  décembre  i846; 

Là  loi  du  a4  niai  1826,  celle  du  28  juin  i833,  sur  Tinstruction. 
primaire,  et  l'ordonnance  royale  du  23  juin  i836,  sur  les  écoles  de 
filles  ; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  royales  des  2  avril 
1817,  et  i4  janvier  i83i  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous   AVONS  ORDONHÉ   et  ORDONNONS  06  qui  SUit  : 

Art.  !•'.  La  congrégation  des  Filles-du-Saint-Esprît  existant 
à  Saînt-Brieuc  (Côtes-du-Nord)  est  autorisée  à  fonder  un  éta- 
blissement de  deux  sœurs  de  son  ordre  à  Saint-Caradeç  (même 
déparlement) ,  à  la  charge ,  par  ces  religieuses,  de  se  conformer 
aux  statuts  approuvés  par  le  décret  du  i3  novembre  1810, 
pour  la  maison  mère. 

2.  Le  maire  de  Saînt-Caradec  (Côtes-du-Nord),  agissant  au 
nom  tant  de  la  commune  que  des  pauvres ,  et  la  supérieure  gé- 
nérale des  Filles  du  Saint-Esprit  existant  à  Saint-Brieuc,  sont 
autorisés  à  accepter ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  legs  faits 
à  cette  commune ,. 

1**  Par  la  dame  Marie-Françoise  Lecouédic,  épouse  du  sieur 
Pierre  Donnio,  suivant  son  testament  notarié  du  9  juillet  i835, 
et  consistant  en  une  maison  avec  jardin  et  dépendances,  sise  à 
Saint-Caradec  et  estimée  douze  cents  francs; 

2**  Par  la  dame  Marie-Anne  Josse,  veuve  du  sieur  Jean-Marie 
Jouan,  suivant  son  testament  en  la  même  forme ,  du  27  janvier 
1837,  et  consistant  en  une  maison  et  dépendances  sise  à  Caia- 

(i)  IX*  série,  Bull.  4i3,  n*  6242. 
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gan,  commune  de  Saint-Caradec,  et  estimée  treize  cent  quatre- 
vingt-quinze  francs  cinquante  centimes  ; 
I  i'*  Par  la  demoiselle  Marie-Jeanne  Lemauff,  suivant  son  testa- 
!  ment  notarié  du  25  novembre  i838 ,  et  consistant  en  une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  cent  francs ,  le  tout  conformément 
aux  charges  et  clauses  énoncées  dans  les  testaments  précités,  et 
notamment  sous  la  condition  principale  que  les  biens  légués  ser- 
viront à  la  fondation  d  un  établissement  de  deux  sœurs  hospita- 
lières et  enseignantes  du  Saint-Esprit  dans  la  commune  de 
Saint- Caradec. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  chargé  par  intérim, 
du  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  de 
lïntérieur  et  de  Finstruction  publique ,  sont  chargés  de  Texécu- 
tion  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Paris ,  le  16  Janvier  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  travaux  pallies  s  chargé 
par  intérim,  da  département  de  lajasticeet  des  cultes  s 

Signé  S.  DuMON. 

N*  13,393.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V importation,  en 
franchise  de  droits,  des  Lièges  bruts  destinés  à  être  façonnés  en  France 
pour  la  réexportation. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  18  Janvier  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  Tarlicle  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  portant  que  des  ordon- 
nances royales  pourront  autoriser,  sauf  révocation  en  cas  d'abus, 
Timportation  temporaire  de  produits  étrangers  destinés  à  être  fabri- 
qués ou  à  recevoir,  en  France,  un  complément  de  main-d'œuvre, 
et  que  Ton  s'engagera  à  réexporter  ou  à  rétablir  en  entrepôt  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois ,  et  en  remplissant  les  formalités 
et  conditions  qui  seront  déterminées  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tagriculture  et  du  commeice , 

Nous  AVONS  OBDONNÉ  et  OBDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  lièges  bruts  destinés  à  être  façonnés  en  France 
pour  la  réexportation,  et  dont  Timportation  aura  lien,  soit  par 
{es  frontières  de  terre,  soit  par  mer  sous  pavillou  français, 
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seront  admis  en  franchise  de  droits,  sous  les  conditions  déter-» 
minées  par  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836l 

2.  Lesdits  lièges  ne  pourront  être  façonnés  qu^  dans  les  ports 
d'entrepôt  réel,  ou,  sur  les  frontières  déterre,  dans  les  localités 
où  il  existera,  soit  un  bureau  de  transit,  soit  une  douane  prin* 
cipale. 

3.  Les  dédarants  s  engageront,  par  une  soumission  valable- 
ment cautionnée ,  à  représenter  les  lièges  bruts  ou  leur  produit  » 
à  toute  réquisition  du  service  des  douanes,  et  à  réexporter  ou 
réintégrer  en  entrepôt ,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  six 
mois,  quatre-vingts  kilogrammes  de  lièges  façonnés  pour  cent 
kilogranmies  de  lièges  bruts. 

4.  Toute  substitution,  toute  soustraction,  tout  manquant 
constatés  par  le  service,  donneront  lieu  àlapplication  des  pénar 
lités  et  interdictions  prononcées  par  l'article  5  de  la  loi  da 
5  juillet  i836. 

5.  Les  lièges  façonnés  qui,  au  lieu  d'être  réintégrés  en  en- 
trepôt, seront  renvoyés  directement  à  Tètranger,  seront  expé- 
diés soiis  les  conditions  générales  du  tfansit,  ou  sous  les  for- 
malités déterminées  par  les  articles  6 1  et  62  de  la  loi  du 
21  avril  1818,  suivant  que  leur  expédition  s'effectuera  par  la 
voie  de  terre ,  ou  qu'ils  seront  réexportés  par  mer. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce,  et  au  département  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Janvier  18A7. 

Signé  LODlS-PfflLIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  détai  au  département  de  Vagricidtwre 

et  da  commerce. 

Signé  L.  GuNiN-GRmUNE. 

N'  ^3,394. —  OnDONNANCE  DU  Roi  portant  concession  de  Logements 

dans  des  bâtiments  da  Domaine  de  VEtat. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  le  premieryparagraphe  de  Tarticle  12  de  la  loi  du  a  3  avril 
^^33,  ainsi  conçu  : 
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c  Aucun  logement  ne  sera  accordé  ou  maintenu  dans  les  bâtiments 
c  dépendants  du  domaine  de  TEtat  qu*en  vertu  d*une  ordonnance 
«royale; 

Vu  la  proposition  du  directeur  général  de  Tadministration  des 
tabacs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  finances , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ART.  ]*^.  Les  concessions  de  logements  énoncées  dans  Tétai 
ci-joint  sont  accordées  aux  agents  du  service  des  tabacs  à  Ton- 
neins,  Bordeaux  >.  Souiilac  et  fiétbune. 

2.    Notre  ministre  secrétaire   d'état  au   département  des 
finances  est  cbai^é  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ai  Décembre  i846. 

Signé  LODISPHILIPPE. 
Par  ]e  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  et  état  au  département  des  finances. 

Signé  Laplagne. 

Étal  des  Logements  concédés  à  des  Agents  du  service  àes  tabacs  dans  les  bâtiments 

du  Domaine  de  l'État, 
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de  pièces 
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de  rÉtat. 
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logement. 

Magasin  de  Tooneîns.  | 
Magasin  de  Bordeaux.  | 
Magasin  de  Sonillac. .  ) 
Magasin  de  Bëthnne. .  ) 
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TITRES 

des  emplois 

on  désignation 

des  foDctions 

des 

eoncMsionnairet 

de  logements. 


MOTIFS  SOMMAIRES 

1 

de  la  concession  des  logements. 


Garde-magasin. . 
GontrMeur. .  .••' 

Garde-magasin. . 
Contrôleur 

Garde-magasin.  • 
Contrôleur 

Garde-magasin. . 
Contrôleur.  •  •  • . 


Les  manufactures  de  la  régie  ren-l 
ferment  un  matériel  de  grande  va|eiH 
en  tabacs ,  Honniitttres  de  toute  espèce 
machines  et  instruments  de  fabrication. 

'Les  travaux  commencent  avant  le  jour, 
et  il  y  a  des  époques  oà  l'on  fait  même 

1  travailler  la  nuit.  Comme  la  surveillance 

[doit  y  être  continuelle,  l'administra 
tion   ne  pourrait    pas  permettre  i 
agents  de  loger  hors  de  l'établissement , 

^sans  compromettre  son  service. 


Vu  pour  être  annexé  ai  ordonnance  du  24  Décembre  i$46. 

"  Le  Ministre  des  finances,  signé  Laplagnb. 


N*  13,395.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

i*  Que  M.  Ansdme,  demeurant  à  Bordeaipi  (GifQa4e]i  est  auto- 
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risé  ^  ajouter  à  soa  nom  celui  de  Maizan,  et  à  s'appeler,  à  TaYeiiir, 
Anselme-Moizan  ; 

a*  Que  Timpétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance ,  qu  après  les  délais  fixés  par  les 
articles  6  et  8  de  la  loi  du  ii  germinal  an  xi,  et  en  justifiant 
qu  aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
d'état.  (9  Juillet  18â6.) 

N*  13,296.  i —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i'  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
n*  5,  de  la  Croizière-d'Uzez  au  Monastier,  entre  la  route  royale  n*  10a 
et  le  chemin  de  Meyras,  département  de  TArdèche,  suivant  la  direc- 
tion générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  visé  par  le 
préfet,  à  la  date  du  5  mai  1846; 

2*  Que  r administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  III  de  la  loi  du  3  mai  18&1  v 
sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  {Paris,  22  Sep^ 
temhre  iSàô.  ) 

N*  13,297.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant , 

1*  Que  l'embranchement  tendant  de  la  ville  de  Puymîrol  vers  la 
route  départementale  n*  16,  d'Agen  à  Boure-de-Visa ,  est  et  demeure 
classé  au  rang  des  routes  départementales  de  Lot-et-Garonne  comme 
annexe  de  Ja  route  n*  16; 

2**  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  qui  pourraient  être  reconnus  nécessaires  au  per- 
fectionnement de  cet  embranchement,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  i84ii  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  (SuintCloudj  28  Septembre 

me.) 

N*  13,298.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  parle  ministre' des 
travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession 
des  terrains  non  bâtis  à  occuper  sur  la  commune  de  Méry,  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Sirasbourg.  {Paris,  3  Octobre  iSàô,  ) 

N'  13,299.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

j^  Qu'il  sera  procédé  i  h  rectification  de  la  route  royale  n*  i83 , 
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de  Périgueux  en  Espagne,  dans  la  côte  d*Uhart-Mixte,  département 
des  Basses-Pyrénées ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une 
ligne  rouge  sur  le  plan  visé,  le  21  février  18A6,  par  Tingénieur  en 
chef  du  département; 

2**  Que  r administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter« 
rains  et  bâtimen||  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i« 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint-Cloud^  7  Oc- 
tobre 18â6,) 

N*  i3,3oo.  — Ordonnangb  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i*  Que  le  chemio  vicinal  de  grande  communication  n**  i4,  de 
Saint-Hippolyte  à  Morteou,  est  et  demeure  classé  parmi,  les  routes 
départementales  du  Doubs,  sous  le  n**  23  et  avec  la  dénomination  de 
roule  de  Saint-Hippolyte  à  Mortean; 

2"*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'établissement  ou  le  perfection- 
nement de  la  nouvelle  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8Ait  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  [Saint-Cload ,  7  Octobre  iSâô,) 


N*  i3,3oi.  —  Ordonn^gb  du  Rot  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics )  portan t , 

1*  Que  la  partie  du  chemin  vicinal  de  grande  communication  de 
Marcigny  à  Lapalisse,  comprise  entre  la  route  départementale  n'  i5, 
dans  Marcigny,  et  la  limite  du  département  de  la  Loire,  est  et  de- 
meure  classée  parmi  les  routes  départementales  de  Saône-et-Loire ,  ou 
prolongeant  de  là  roule  départementale  n*  i3,  qui  prendra  désormais 
la  dénomination  de  route  de  Mâcon  à  Lapalisse,  par  Tramages  ^  la 
Clayette  et  Marcigny  ; 

2**  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  la  construction  de  la  route,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i84i  •  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
[Saint-Cloud,  7  Octobre  18à6.) 


N*  i3,3o2.  —  Ordonnance  no  Roi  (contré-signéepar  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  ]a  rectification  de  la  route  royale  n*  i4o, 
de  Figeac  à  Montargis^  aux  abords  de  Genouiilac,  département  delà 
Creuse,  conformément  à  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne 
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ronee,  modi&ée  en  bUn,  sur  le  plan  présânté  par  l'ingénieur  en 
chef,  à  la  date  du  ts  mars  iSA^; 

a*  Qae  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
au]L  dispositions  des  tilres  H  et  snivanli  de  la  loi  du  3  mai  i84i  > 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publitjue.  (^intCloud,  7  Oc- 
tobre t8i6.  ) 

N*  i3,3o3.  —  Ohdonwancb  dd  Roi  (contre-sif^ée  par  le  ministre 

des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  royale  n*  lai. 
de  Toulouse  à  Baronne,  entre  l'Isle-Jourdain  et  le  pont  Francès, 
près  deGimont,  département  du  Gers,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  par  une  ligne  bleue  sur  le  plan  présenté  par  l'ingénieur  en 
chef,  à  la  date  du  1 8  mars  i8^6; 

a*  Que  r  ad  mini  si  ration  est  autorisée  è  faire  l'acquisiliotï  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  recliQcation ,  en  se  conformant 
BOX  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iSAi  • 
■tir  l'expropriatioQ  pour  cause  d'utilité  publique.  [^nt-Cload,  7  Oc- 
ta>rei8à6.\ 


CEBTinÉ  conforme  par  nous 
Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département  des 
Travaux  pabhcs,   chargé  de  l'intérim  da. 
Ministère  de  la  Jastice  et  des  Cultes, 

A  Paris,  le  si  '  Janvier  1847, 
S.  DUMON. 


*  Celte  date  est  cdle  de  la  i^ption  du  Butletio 
k  la  Chancellerie. 


T0Jl1«j01I  clul  l«t  Di»cl«lin  de  poiltadnt  dJpulnovDll. 


IifPiiiiiHBH  aoiALK.— ai  Jajmer  1847. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N^  1358. 


N*  i3,3o4-  —  Ordounance  jov  Rom  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i8à7, 
un  Crédit  supplémentaire  pour  les  Salaires  des  Facteurs  ruraux. 

Au  palais  des  Tailerîes,  le  3  Janvier  iS^j. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  la  loi  du  3  juillet  i8A6,  portant  fixation  du  budget  des  dépen- 
ses de  T  exercice  1847  ^^  contenant,  article  7,  la  nomenclature  des 
dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d*ouvrir^  nos  mi- 
nistres des  crédits  supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance  dûment 
justifiée  4es  services  prévus  au  budget; 

Vu  les  articles  ao,  ai,  aa,  et  a3  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
i838 ,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances ,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  :  ^ 

Art.  I".  D  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  surrexercice  1.8 dy,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  trente  et  un  mille  francs  (3 1,000^},  applicable  au 
chapitre  LXin  du  budget  de  cet  exercice,  article  3,  Service  des  dé- 
partements, salaires  des  facteurs  ruraux. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finan- 
ces est  chaîné  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  1847. 

5^néf  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d^état  cm  département  des 
finances. 

Signé  Lapla^ne. 


W  Série.  k 
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N*  i5»3o5.  —  Ordoitnance  du  Roi  qui  aatorise  ta  fondation ,  à 
Beavry  (Pas-de-Calais)  ^  d*un  EtahlissemeRt  d'une  Sœar  de  la  Provi- 
dence. 

A  Paris  «  le  la  Janvier  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  d»s  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état 
an  dépAi'^9'9)^€mt  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  û  demande  formée,  le  18  novembre  i84B,  par  la  supérieure 
générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  existant  à 
Rouen  (Seine-Inférieure),  à  Veilel  d'être  autorisée  à  fonder  un  éta- 
blissement d'une  sœur  de  son  ordre  à  Beuvry  (Pas-de-Calais); 

Vu  Tordonnaoce  royale  du  27  juin  i842  (ï),  qui  autorise  cette 
congrégation,  et  celle  du  29  février  1816  (2),  qui  approuve  ses  sta- 
tuts; vu  l'acte  puWic  du  23  janvier  i842,  par  kquel  l^  demoiselle 
Guilhert  (Alejeafidrine-Vedastine-Joseph)  fait  donation  à  la  commune 
de  Beuvry  de  ïa  nue  propriété  d'une  maison  située,  sur  celte  çom- 
mttne ,  estimée  cinq  mille  francs ,  à  la  charge  d'y  établir  uuô  école  di- 
rigée par  une  sœur  de  la  Providence  ;  2*  de  payer  à  cette  religieuse 
un  traitement  annuel  de  deux  cents  francs.;  3°  d'approprier  la  maison 
donnée  à  l'usage  auquel  elle  est  destinée  et  de  U  garnir  d'un  mobilier 
convenable  ; 

Vu  la  disposition  dudit  acte  de  donation  portant  qu'en  cas  d'extino<t 
tion  de  la  maison  des  sœurs  de  la  Providence,  le  revenu  de  la  maison 
donnée  sera  appliqué  au  soulagement  des  pauvres  de  Beuvry; 

Vu  les-  délibérations  du  ccmseîl  munfeipîd  et  du  bureau  de  bien- 
faisance de  Beuvry,  en  date  des  17  décembre  18^2  et  7  avril  i843« 
tendant  à  obtenir  rautQrisation  d'accepter  les  dispositions  résidiant 
dudit  acte  de  dotation  ; 

Vu  le  procès- verbal  de  l'enquête  de  commodç  et  incommodo  en  datQ 
du  22  juillet  i846; 

Vtt  iei  avis  de  rarcbevèque  de  Rouen  et  de  Tévêque  d'Artas,  eu 
date  des  3o  novembre  i845  et  3  févriea»  i846; 

Vu  les  avis  des  préfets  du  Pas-ds-Calais  et  de  la  Seine-Inférieure , 
en  dat6  de&  17  févrieir  i843,  20  février  et  24  décembre  i845,  et 
1 6"  février  1 846  ;  ; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  l'ialérîeur  ei  de  l'insiruction  pu- 
blique, en  date  des  16  juin  i843  et  9  juillet  1846; 

Vu  la  loi  du  a4  Baai  1825,  celle  du  28  juin  i833  sur  l'instruction 
frimaire,  et  Tordonnance  du  1^3  juin  i836; 


VtfM. 


(1)  IX*  série,  Butl.  922,  n®  io,o64. 

(2)  tH*  série,  B«H.  80,  n' 607. 
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Va  la  loi  du  s  janyier  1817  et  les  ordonnances' royiJes  des  9  ayrtt 
1817  et  i4  janvier  i83i  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu. 

Nous  ATONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  établie 
à  Rouen,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  27  jnin  i8il2, 
est  autorisée  à  fonder  un  établissement  d'une  sœur  de  son  ordre 
à  fiea^ry  (Pas-de-Calais),  à  la  charge  par  cette  religieuse  de  se 
confomoier  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  h  maison 
mère,  par  ordonnance  royale  du  29  février  1816. 

2.  La  commune  de  Beuvry  et  la  supérieure  générale  de  la- 
dite congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  sont  autorisées , 
chacune  en  ce  qui  la  concerne ,  à  accepter  aux  charges,  clauses 
et  conditions  énoncées,  en  lacté  public  du  23  janvier  18A2,  U 
donation  faite  à  la  commune  de  Beuvry  par  la  demoiselle 
Alexandrine-Vedastine-Joseph  Gailbert,  delà  nue  propriété  d'une 
maison  avec  ses  dépendances,  sise  à  Beuvry,  et  estimée  cinq 
mille  francs. 

3.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  de  Beuvry  est 
autorisé  à  accepter  le  bénéfice  de  la  disposition  éventuelle  ré- 
sultant à  son  profit  dudit  acte  de  donation. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
déparlement  de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Paris,  le  12  Janvier  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi:  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  ététat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  BiARTiN  (du  Nord). 


N*  i3,3o6.  —  OàDOifNAifcB  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travau^d 
publics  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  eonstaiées  sur  des 
exercices  clos. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  27  Novemb)re  i8d6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salqti 

Vh  Tétât  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 

4. 


(  30  ) 

travaux  publics ,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par 
les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  de  i84a>  i843  et  i844; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d*ouvrir  des  suppléments  de 
crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  dii 
a3  mai  i834  et  deTarticle  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838 , 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  lesdites~ 
créances  peuvent  êtr^  acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  pour  les  budgets  des  exercices  i84a>  i843  et  1844» 
et  que  leur  montant  n*excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  Tan- 
nulation  a  été  ou  sera  prononcée  sur  ces  services  par  les  lois  de  rè- 
glement desdits  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  travaux  pu- 
blics ,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
travaux  publics,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  des  lois  de  règlement  des^  exercices  i842  et  i843,  et  par 
le  compte  définitif  des  dépenses  de  Texercice  i844,  un  crédit 
supplémentaire  de  mille  buit  cent  quatre- v^ngt-sîx  francs  quatre- 
vinfft-cinq  centimes  (1,886^ 85*),  montant  des  créances  dési- 
gnées au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés, 
en  double  expédition ,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  conformément  à  l'article  106  de  notre  ordonnance 
précitée  du  3i  mai  18 38,  savoir: 

Exercice  i842 17' a5* 

i843 866  58 

1 844 f 1  ,oo3  02 

Total 1,886  85 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics  est, 
en  conséquence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  aux 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8  de 
la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra* 
vaux  publics  et  des  finances  sont  chargés  »  chacun  en  ce  qui  le 
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concerne,  de  Texécntion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pdaisde  Saint-Cloud,  le  27  Novembre  18Â6. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  et  état  au  département 
des  travaux  publics. 

Signé  S.  Ddmon. 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  sar 
les  comptes  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les  budgets  des 
exercices  courants. 


* 


cha- 
pitres. 


10 


11 


CHAPITRES^ 


àRTIGLES. 


EXERCICE    1843. 
RonUs  et  ponts ]  Frais  d'insertion 

EXERQCE   1843. 

iR^paratioa  da    matériel 
d'un  bac. 
Indemnité  poor  plos-va- 
lae  de  bacs 


10 


11 


Routes  royales  et  ppnts. . 


Navigation.. . .. 
Ports  maritimes 


EXERCICE  l844. 

Frais  d'impressions 

Frais  de  déplacement . . . 

Frais  d'insertions 

Indemnités  de  dommage  « 
Indemnité  pour  bac. . .  • 
Indemnité  pour  travaux . 

Totaux 


MONTANT  DES   GRÉAIICBS 


par 
article. 


fir.  e. 


17  a5 


a46  08! 


6ao  5» 


93  ho 

iZ  00 

1  3o 

35  00 

355  00 

S76  3a 


par 
ebapitre. 


fr.  e. 


17  a5 


S66  58 


par 

«xereiee. 


Dr.  e. 


17  a5 


866  58 


t,886  85 


71  70 

355  col 
«76  3t 


iiOo3  oa 


1,886  85 


1,886  85 


Approuvé  pour  être  auaexéà  rordonnauce  du  37  Novembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  déiat  des  travaux  publics. 

Signé  S.  Do  mon. 

N"  1 3,307.  ^"  Ordonnance  du  Rot  qui  reporte  à  l'exercice  i8â7  une 
portion  da  Crédit  oavert,  sur  V exercice  18â6,  pour  des  Travaux  de 
Routes  royales. 

Au  palais  de  Saint-G)oud,  le  9  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE»  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 


(  aï  ) 

Vu  notre  ordonnance  du  25  octobre  dernier  (i) ,  qui  ouvre  au 
ministre  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  Texercice  i846,  un 
crédit  de  quinze  cent  mille  francs,  pour  travaux  de  routes  royales 
destinés  à  occuper  la  classe  ouvrière  pendant  la  mauvaise  saison  ; 

^  Considérant  que  ce  crédit  ne  sera  pas  employé  d'ici  au  3 1  décembre 
prochain ,  et  qu  il  importe  de  prendre  des  mesures  pour  que  les  tra- 
vaux dont  il  s  agit  puissent  être  continués  dès  le  commencement  de 
Tannée  1 847  î 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics ,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  minisires , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CO  qui  Suit  : 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  des  travaux  publics ,  sur  les  fonds  de  la  première 
section  du  budget  de  Texercice  iSAy,  chapitre  xixi,  un  crédit 
de  neuf  cent  mille  francs  (900,000^),  qui  seront  employés  à 
des  travaux  de  routes  royales. 

Pareille  somme  de  neuf  cent  mille  francs  est  annulée  sur  le 
crédit  de  quinze  cent  mille  francs  affecté  à  l'exercice  18  46 
(chapitre  xxxvidu  budget)  par  notre  ordonnance  du  25  octobre 
dernier  précitée. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  n^inistres  secrétaires  détat  aux  départements  des 
liravaux  publics  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Décembre  i846. 

5l^n^L0UÏS-PH|LIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Miaistre  Secrétaire  d^ètat  au  département 

des  travaux  pMics, 

Sîgné  S.  DoMON. 

N*  i3,3o8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  à  V exercice  18 àl  une 
portion  du  Crédit  ouvert,  sur  V exercice  i8U6»  pour  la  réparation  des 
dommages  causés  par  les  Inondations  du  Rhône  et  de  ses  <ifflaents. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Décembre  18 46. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

(1)  BuU.  i338,  DM3,094. 
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Vu  la  loi  du  26  juillet  i844  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  dès  exercices  1 843  et  1 844  »  qui  ouvre  au  ministère 
de»  travaux  publics,  sur  Texercice  i844i  un  crédit  de  sept  cent 
soixante  et  quinxe  mille  franco  (état  J,  chapitre  xxvii)  pour  la  répara- 
tion des  dommages  causés  aux  routes,  aux  ponts,  abx  voies  navi- 
gables,  ainsi  qu*aux  digues  et  levées,  par  les  inondations  du  Rhône 
et  de  ses  affluents  r 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1846  concernant  les  crédits  supplémentaires 
et  extraordinatreft  des  exercices  i645  et  1846,, qui  reporté  siir  ce  der- 
nier exercice  une  somme  de  quatre-vingt-deux  mille  francs  »  CEtisatlV 
partie  du  crédit  mentionné  ci-dessus  ; 

Considérant  que  les  lois  qui  ont  alloué  spécialement  de^  crédita 
pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  les  inondations  ont  coq- 
éacré  le  principe  du  report,  poiir  la  portion  des  crédits  non  ewplovéç^ 
à  la  fin  de  Texercice  ; 

Considérant  que  le  crédit  de  quatre-vingt-deux  raille  francs, affetlé, 
eommeil  est  dit  plus  haut,  à  l'exercice  1846,  ne  sera  pas  entièrement 
consommé  au  3i  décembre  courant,  et  qu'il  importe  de  reporter  $ur 
l'exercice  1847  '*  portion  qui  devra  rester  disponible  1  afin  d*evilef 
rinterrûption  des  travaux; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départenièi^t 
des  iravaox  publies,  et  de  Vam  de  notre  Conseil  dei  mifiièlresi 

Nous  ATOifS  OftOOKNé  et  orK^onnons  ce  qui  èuit  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  eecrëtaire  d*étàt  au 
département  des  travaux  publics ,  sur  les  fonds  de  la  premiisre 
section  du  budget,  exercice  16471  chapitre  xx|;ii,  uu  .crédit 
extraordinaire  4e  dix  mille  frAQc$î|p. 0,000^},  ponir  la  fépi^raiÎ0Q 
des  dommage»  CAu^és  imx.  routes,  aux  poQts,  4Ux  v^ias  iiivi^ 
gables,  aîmi  quaux  digues  et  levées,  par  les  inondatioas  4^ 
tlhôae  et  de  ses  affluents. 

2.  Pareille  somme  de  dix  mille  francs  est  annulée  ^nr  U 
crédit  du  chapitre  xxxi  de  la  première  section,  exercice  x840» 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  serii  sol^lpLise 
aux  Chambres. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  4eS  tra- 
vaux puWics  et  des  flnâûces  sont  chargés,  chacUû  encëaiiî  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordontiiàncé,  qui  sera 
insérée  ati  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clottd,  le  g  Décembre  164*. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  ai  état  aa  département 

des  travaaaf  fnxbUès^ 

Signé  S.  DuMOH. 


(    2A) 

N*  i3,3og.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  reporte  à  V exercice  i8à7  le 
Crédit  ouvert,  sur  V exercice  18 U6  pour  subventions  aux  Compagnies 
concessionnaires  des  Ponts  suspendus  qui  ont  été  emportés  ou  endom- 
magés par  les  eaux. 

Au  palais  de  Saint-Gloud ,  le  9  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sal0T. 

Vu  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  a 5  octobre  dernier  (i),  qui 
ouvre  à  notre  ministre  des  travaux  publics ,  sur  l'exercice  1 846 ,  un 
crédit  de  cinq  cent  mille  francs  pour  subventions  aux  compagnies 
concessionnaires  de  ponts  suspendus  qui  ont  été  emportés  ou  endom- 
magés par  les  eaux,  à  la  charge,  par  ces  compagnies,  de  leur  donner 
l'élévation  réclamée  par  les  nouveaux  besoins  de  la  navigation  ou  par 
ceux  de  l'écoulement  des  eaux; 

Considérant  que  ce  crédit  restera  entièrement  disponible  à  la  fm 
de  l'exercice  1 846 ,  et  qu'il  est  nécessaire  de  le  reporter  sur  l'exercice 
1847; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics ,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1847,  cha- 
pitre xîxiv,  un  crédit  de  wbq  cent  mille  francs  (  5oo,ooo') 
pour  subventions,  aux  compagnies  concessionnaires  des  ponts 
suspendus  qui  ont  été  emportés  ou  endommagés  par  les  eaux., 
à  la  charge  par  ces  compagnies  de  leur  donner  l'élévation  ré- 
clamée par  les  noaveaux  besoins  de  la  navigation  ou  par  ceux 
de  l'écoulement  des  eaux. 

Le  crédit  de  pareille  somme,  ouvert  sur  l'exercice  i846 
(  chapitre  xxxv  ) ,  est  annulé. 

.  2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  défi 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 


(1)  Bull.  i33è,  n'  13,095. 
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}e  coHcerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qni 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud»  le  9  Décembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire,  d'état  aa  département 

des  travanx  publics. 

Signé  S.  DuMON. 

N'  1 3,3 10.  —  Ordonnance  dv  Ror  gai  reporte  à  l'exercice  ISàl 
une  portion  du  Crédit  ouvert,  sur  V exercice  18â6,  pour  la  répU" 
ration  des  dommages  causés  par  les  Inondations, 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  g  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Frangais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  a  1  novembre  dernier  (  1  ) ,  qui  ouvre  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  travaux  publics 
un  crédit  de  deux  millions  de  francs,  sur  l'exercice  i846,  pour  la  con- 
tinuation des.  travaux  de  réparation  des  dommages  causés  par  les  der- 
nières inondations  ; 

Considérant  que  ce  crédit  ne  sera  pas  entièrement  dépensé  au 
3i  du  mois  courant,  et  qu*il  convient  de  prendre  des  mesures  pour 
que  les  travaux  dont  il  s'agit  n  éprouvent  pas  d'interruption  au  com- 
mencement de  l'exercice  18^7  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  Texercice 
18^7 9  cbapitre  xxxiii  de  la  première  section  du  budget,  un 
crédit  extraordinaire  de  six  cent  mille  francs  (600,000^), 
poar  la  réparation  des  dommages  causés  par  les  inondations 
aux  routes  royales  et  départementales,  aux  voies  navigable^, 
ainsi  qu'aux  digues  et  levées  qui  bordent  les  rivières. 

Toutefois,  les  subventions  pour  les  travaux  relatifs.aux  routes 
départementales  et  aux  digues  et  levées  qui  n'appartiennent 
pas  à  l'État  ne  poijurront  excéder  les  deex  tiers  de  la  dépense.  • 

2.  Pareille  somme  de  six  cent  mille  francs  est  annulée  sur 

(1)  Bull.  i344>  n**  13,15$. 


/ 


(a6  ) 

le  ciréâit  de  deux  millions  ouvert  par  notre  ordonnance  dri 

2 1  Dovembe  dernier,  et  classé  dans  le  budget  de  Texerciee  i8i6 
(première  section) ,  sous  le  cbapitre  xxxiv. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  propo- 
sée aux  Chambres. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  d,e  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  ipalai$  de  Saînt-Cloud,  le  9  Décembre  1846. 

Signé  LOUfS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Hfinistre  Secrétaire  d'état  au  département  des 

trccDaux  pubUcs, 

Signé  S.  DcMOif. 

N*  i3,3ii.  —  Ordonnance  jyu  Roi  qui  ouvre,  sur  Y  exercice  18à7 , 
un  Crédit  extraordinaire  pour  la  réparation  des  dommages  causés  par 
les  Inondations, 

ku  palais  de  Saint^ioud ,  le  9  Décembre  iSàA. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fjunçais,  à  toiji^  présents  et  à 
venir,  skujj. 

Vu  nos  ordonnances  des  35  detobre  (1)  et  ai  novembre  i846  (12) , 

Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour,  qui  reporte  sur  T  exercice  1847  ^^ 
portion  non  consommée  des  crédits  extraordinaires  ouverts  par  les 
/ordonnances  précitées  pour  là  répçiration  des  dommag^^  «Hissés  par 
les  dernières  inondations  ; 

Considérant  que  le  crédit  reporté  sur  Texerci^e  i847  ^^'^st  pas 
suffisant  pour  assurer  la  continuation  des  travaux  jusqu'au  ùioment 
où  des  mesures  définitives  auront  pu  être  adoptées  légisîativement  ; 

Considérant  qu'il  est  indispensable  de  prévenir  toute  interruption 
dans  les  travaux  actuellement  en  cours  d'exécution; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départenmnt 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  uQtre  Conseil  dé»  ministres. 

Nous    AVONS    ORDONNE  6t  ORDONNONS  ce  qui  Suit  î 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*étÀt  au 
département  des  travaux  publics  surrexercice  léh'fy  un  ctéàit 
extraordinaire  de  quinze  cent  mille  francs  qpni  sera  employé  à  U 

1--       ■-  -     •■     •    .■--■-.■^--  '   '  '  '    . 

^1)  Biîli  îS^,  rf  13,095. 
(3)  Bull.  i34i«  Q*  1 3,1  S^r 
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réparation  des  dommages  causés  par  les  inondations  aux  routes 
royales  et  départementales,  aux  voies  navigables,  ainsi  quaux 
digues  et  levées  qui  bordent  les  rivières. 

Toutefois,  les  subventions  pour  les- travaux  relatifs  aux  routes 
départementales,  et  aux  digues  et  levées  qui  n'appartiennent 
pas  à  TEtat,  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers  de  la  dépense. 

2.  La  régalarisation  du  crédit  ci-dessus  mentionné  sera 
proposée  aux  Chambres  dans  leur  prochaiûe  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*élat  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnàuce. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Décembre  i6à6. 

Signé  LOtîïS-PHILlPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d!eial  au  département  des 
irttvaax  poMics, 

Signé  S«  Dwoiié 


■  ■j   I    I     II 


N*  1 3,3 12. — Ordonnance  du  Rot  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances 
un  Crédit  supplémentaire  sur  ^exercice  18â€. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  ï)es  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i845.,  portant  fiWtion  du  budget  des  dé- 
penses de  rexercîce  i846,  et  contenant,  article  6,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  à 
nos  ministres  des  crédits  supplémentaires ,  en  cas  d'insuffisance  dû- 
ment justifiée  des  crédits  législalifs  ; 

Vu  les  articles  ao,  ai,  22  et  23  de  notre  ordonnuoce  du  3i  mat 
1808,  portant  règiement  général «ur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départsmenf 
des  finances,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ! 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  n^^tre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  lexercice  i8/l6t  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  six  cent  quatre-vingt-seize  mille  francs  (69^,000^}, 
applicable  aux  chapitres  et  articles  ci-après,  savoir  ; 


(   28   ) 
CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Chapitre  li.  '• —  Personnel, 

Remises  sur  le  produit  de  la  vente  des  tabacs  aux  entreposeurs  et  aux  rece- 
veurs  •     47>ooo' 

Chapitre  iiii.  -—  Dépenses  diverses. 

Dépenses  aditainistratives.  (Contribution  foncière  des  ponts  et  ca- 
naux soumissionnés ) l 25,ooo 

Chapitre  liv.  —  Avances  recouvrables. 

Cartes  à  jouer.  (Âcbat  de  papier  filigrane,  etc.) i5,,ooo 

Octrois.  (Frais  de  perception  des  octrois  administrés  par  la  régie.)     65,ooo 

POUDRES  A  FEU. 

Chapitre  lv.  —  Personnel, 
Remises  aux  entreposeurs *....« 6,000 

Chapitre  lvi,  —  Maiériel  et  dépenses  diverses. 

Remboursement  du  prix  de  revient  des  poudrés  . .  ; ad 8,000 

Loyers,  constructions,  réparations  des  magasins,  et6 i5,ooo 

Frais  de  transport  des  poudres,  etc a5,ooo 

REMBOURSEMENTS  ^  RESTITUTIONS,.  ETC. 

Chapitre  ï.xix.  —  Contribations  indirectes. 

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations  attri- 

hués  à  divers » . .    1 20,000 

Chapitre  lxxi.  —  Contributions  indirectes. 

Escompte  sur  le  droit  de  consommation  des  sels. . . .  ^ 1 10,000 

Escompte  sur  le  droit  de  fabrication  du  sucre  indigène 20,000 

Total  égal 696,000 


■■• 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chaoïbres 
lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  .département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a8. Décembre  1846. 

^i^fïMf  LOUIS-PHILIÏ>PE. 

Par  le  R6i  :  le  Ministre  Secrétaire  dèiat  au  département 

des  finances  j 

Signé  Lapla6N£. 
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N'i3,3i3.   —   Ordonitance    du  Rot   qai  ouvre  aa  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  i8à6» 

Au  palais  desTuileriea,  le  28  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Va  la  loi  du  19  juillet  18/1 5;  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  rÉtat  pour  f  exercice  i846; 

Vu  les  articles  a6»  37  et  a 8  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  18S8, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  finances,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AYOïis  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  U  est  ouvert  à  notre,  ministre  des  finances,  sur 
lexercice  i8il6,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme  de  deux 
mille  sept  cent  trente-deux  francs  (^,732^),  pour  subvenir  à 
nne  dépense  urgente  qui  n*a  pu  être  prévue  par  le  budget  dudit 
exercice,  et  qui  fera  Tobjet  d'un  cbapitre  spécial  sous  le  n**  88 
et  le  titre  de  :  Indemnité  au  gouvernement  helge,  pour  le  parcours 
des  convois  français  des  chemins  de  fer  du  Nord  sur  les  voies 
lelges,  et  contribution  foncière  assise  sur  la  section  de  Lille  et  de 
Yalenciennes  à  la  frontière  helge. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance , 
qni  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  38  Décembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  ététaJt  an  département 

des  finances. 

Signé  Laplagne. 

N*  i3,3ii!^.  —  ORDOifNANCE  DU  Roi  qui  autorise  la  consolidation  des 
Bons  da  Trésor  délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement  du  i"*  juillet  au 
Si  décembre  18â6. 

An  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  18^6. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 


(30) 

Vu  Tarkicle  36  de  la  loi  du  a  5  juin  i84i  et  les  dispositions  ,de$ 
lois  de  finaoces  subséquentes,  qui  affectent,  à  partir  du  i*"  janvier 
1 842 ,  les  fonds  non  employés  de  la  réserve  de  Tamortissement  à 
Textinction  successive  des  découverts  du  trésor  public  sur  le  service 
ordinaire  des  budgets  des  exercices  1 84o  et  suivants  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  juillet  dernier  (i) ,  qui  a  autorisé  la 
consolidation  en  rentes  de  la  réserve  qui  s'est  formée  du  2  janvier 
ao  3o  juin  1 846  ; 

Vu  Tétat  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d'anîortissement,  du  i"  juillet 
i846  au  di  décembre  de  la  même  année,  en  exécution  de  Tarticle  4 

de  la  loi  du  lo  juin  i833,  s'élevant  à 39,405,070^  02* 

auxquels  il  faut  ajouter,  pour  le  montant  des  inté- 
rêts jusqu'au  23  décembre 267,173  81 

Ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons,  tant  en 
capitaux  qu'en  intérêts,  à 39,662,243  83 

Laquelle  somme  est  afférente  aux  rentes  ci-après  » 
savoir  : 

Cinq  pour  cent 88,368,924  1 7 

Quatre  et  demi  pour  cent 298,717  78 

Quatre  pour  cent 994,601  93 


I  '  »     'i^ 


Somme  égale 89,662,243  83 


^ 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*',  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique ,  au  nooi  de  la  caisse  d'amortissement ,  en  rentes  trois 
pour  cent,  avec  jouissance  du  22  décembre  i846,  de  la  somme 
de  quatorze  cent  soixante  et  treize  mille  cinq  cent  di]L-buit 
francs  (  i,473,5i8^),  représentant,  au  prix  de  quatre-vingts 
francs  soixante  et  quinze  centimes ,  cours  moyen  du  trois  pour 
cent  à  la  Bourse  du  22  décembre  i846 ,  la  somme  de  trente- 
neuf  millions  six  cent  soixante-deux  mille  cent  quatre-vingt- 
douze  francs  quatre-vingt-trois  centimes.  Cette  somme  de  trente- 
i>euf  Hiil lions  six  cent  soixante-deux  mille  cent  quatre-vingt* 
douze  francs  quatre-vingt-trois  centimes  sera  portée  eo  recette 
au  compte  spécial  ouvert  dans  les  écritures  de  la  comptabilité 
générale  des  finances,  en  exécution  de  l'article  30  de  la  loi  du 
25  juin  i84i,  de  l'article  17  de  la  loi  du  11  juin  i842 ,  et  de 

(1)  Bull.  i3i6,n'  13,874. 
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Vartide  1 3  de  la  loi  du  34  juillet  i&43 ,  pour  las  déooQvefU  des 
eiereices  i84o  et  subséquents. 

2.  Les  extraits  d'inscriptîoD  à  fournir  à  fa  caisse  d'atoortîsse- 
ment  eu  échange  des  bons  da  trésor  consolidés ,  confotmémenf 
à  l'article  i*'  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois  coupures, 
ainsi  qu  il  suit  : 

Une  de  1,426,470^  appartenant  au  fonda  d*amortis9eiiieâi  des  tentes  dnq 

pour  cent  \ 
Une  de        i|>097  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  qattre 

et  demi  pour  cent  ; 
Une  de        36,95 1  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre 

pour  cent 

1,473,518  Sqmm£  égale. 


3.  L'appoint  de  cinquante  et  un  francs  réservé  sur  la  sommé 
dç  trente-neuf  millions  six  cent  soixante-deux  mille  detix  cent 
quarante- trois  francs  quatre-vingt-trois  centimes,  formant  le 
montant  des  bons  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement,  sera 
représenté  par  trois  nouveaux  bons  délivrés  à  ladite  caisse, 
savoir  : 

Un  de  ji3'  34'  appftrteiiaiit  au  fonds  d  amortissement  de  la  rente  cinq  pour 

cent; 
Un  de  s  3  4^  i^partenant  au  fonds  d  amortissement  de  la  rento  quatre  et 

demi  pour  cent; 
Un  de     4  18  appartenant  au  fonds  d'amQrtissei&ettt  de  la  rente  quatr# 

pour  cent. 

5l    00   S0M]}(E   EGALE. 


4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des  ûnan* 
ces  est  chargé  de  l'exécution' de  la  présente  ordonnance. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  décembre  1846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rûi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  finances. 

Signé  Laplagne. 

N*  I3,3i5.  —  Ordonnance  DU  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

1*  Que  M.  Gustave,  demeurant  à  Saint-Pierre-MartiniqUe  (île 
Martinique),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  prénom  le  nom  de  La- 
coumé,  et  à  s^appeler,  à  TaveniFi  Gvata»e  Laeoumé; 

a*"  Que  ïimpétrtnl  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  » 


(32) 
pour  Dure  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changâments 
résultant  de  la  présente  ordonnance ,  qu'après  les  d^ais  fixés  par  les 
ardcles   6    et  8    de  la  loi  du  ii  germinal  an  xi.  et  eu  justifiant 

3 u  aucune    opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
'état.  {9/(tiHef  i8i6.] 

N*  i3,3i6.  — Ordohhange  du  Roi  (contre-signes  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*  1 34  • 
de  Toulouse  à  Bayonne ,  entre  le  pont  d'Enduran-sur-l'Aulonnc  et  la 
ville  de  Vîc-PewDsac ,  département  du  Gers,  suivant  la  direction  gé- 
nérale indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  présenté  par  l'ingé- 
nieur en  chef,  à  la  dale  du  11  avrd  i844; 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquivition  -des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  la  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i , 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'otilité  publique.  [Saint-Qoad ,  7  Oc- 
tobre ièie.) 


Certifia  conforme  par  nons 

Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département  des 
Travaux  pablics,  chargé  de  l'intérim  da 
Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes,. 

A  Paris,  le  36  '  Janvier  18^7, 
S.  DUMON. 


Ihpbikebu  botale.— a6  Janvier  1847- 
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N*  i3,3i7.  — «  Lot  relative  à  VimporUition  des  Céréuies. 
Au  palais  des  Toileries ,  le  28  Janvier  1847. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Fb^inçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt.  * 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  Ho  us  avo^s 
OBnoifHB  et  ORDONNOirs  ce  qui  suit  : 

A|IT|€LB    1*. 

Les  grains  et  farines  importés ,  soit  pur  terre,  soit  par  navires 
français  ou  par  navires  étr^ngei*^  «  ^  sans  distinction  de  prove- 
nance, ne  seront  soumis,  jusqu'au  3i  juillet  18^7,  qu'an 
minimum  des  droits  déterminés  par  la  loi  du  lô  avril  i833. 

Les  riz,  les  légumes  secs,  les  gruaux  et  fécules,  importés  de 
la  même  manière  et  de  quelque  provenance'  que  ce  soit ,  ne 
seront  soumis,  jusqu'à  ladite  époque  du  3i  juilfel  prochain, 
qu'à  un  droit  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  kilogrammes. ,    ' 

Article  2. 

Jusqu'à  la  même  époque,  les  navires  de  tous  pavillons,  qui 
arriveront  dans  les  ports  du  royaume  avec  des  chargements  de 
grains  ou  farines,  nz,  légumes  secs,  jgruaux^t  fécules,,  seront 
exemptés  des  droits  de  tonnage. 

Article  3. 

Les  dispositions  *dl^s  articles  précédents  seront  applicaMes  à 
tout  bâtiment  français  ou  étranger  dont  les  papiers  d  expédition 
constateront  que  le  chargement  en  grains,  farines  00  autres 
denrées  comprises  d^ns  la  présente  loi»  ^cura  été  complété  et  le 
départ  efrecl,Qé  d'un^port  étrMger  qn^konque  fivaat  le  i*' jaillet , 
W  Série.  5 
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même  daDS  le  cas  où  il  u'entrerait  dans  un  port  francs  quà 
une  époque  postérieure  au  3 1  juillet. 

.  '  '     f    .- AuBCLi  Je  .-*■;.  ■     .     t 
L'autorisation  accordée  au  Gouvemçment  par  l'article  8  de 

la  loi  du  aa  join  i846,  dé.Âodifier  lés  droits  d'importation  et 

d'exportation  des  grains  et  des  farines  de  maïs,  est  maintenue 

ju^u'au  3 1  juillet  1847. 

La  même  faculté  de   modifier  les  droits  d'importation  et 

d'esportation  des  grains  et  des  farines  de  sarraMb  ebt  Accordée 

au  Gouvernement  jusqu'à  ladite  époque. 

Article  5.  -, 

Les  compagnies  concessionnaires  ou  adjudicataire  4ç  ^^ 
qiin?  de  fe;-  q^i  ^baisseront  leurs  tarifs  sur  Je  tr^insport  des 
grains  et  farine^  et  des  pomme^  dç  terre,  d'i,9i  ^^  ^i  jpî|I?t 
1847,  auront,  après  cette  époque,  la  faculté  de  les  relever,  dans 
les  limites  du  maximum. àutoriséi  ptu*  les  lois  de  concession, 
sans  jittendre  Ifs  délai^m)rtés  daq^j^urp  cahie^sdes  <:;li3^es> 

■  '•  ■■■■"■■A*TiciÉ  6;  ;''■-■ 

lillét  i$47.  tout'bîtleau  cbargé  ep  entier  ^e, 
,  de  riz,  de  pommes  de  terre  051  de  légui^es 
ir  les  rivières  ou  sur  les  canaux  non  c6nçéç|és^ 
tout  droit  de  navigation  intérieure  perçu  au 

même  du  droit  établi  sur  les  canaux  soumis- 
sioonés  et  perçu  par  les  agents  de  l'état.  Dans  le  décompte  du 
produit  net  desdits  canaux  à  fournir  annuellement  %ux  cxfxn- 

p9g[iies  s<;iimissîùqDaire5 ,  boùforuiétneot  auX.  stipulations  d^s 
traités ,  il  sef ii  fait  élàt  des  Èomiries'  qui  auraient  ëté,^eFi;ues  SÎ 
la  présente'  exebiption  n'avait  pas  été  acCoïd^e:         '    "  '      ' 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejoxrd'bui ,  sera  exécuté^  conuae  toi,  de  l'Kt^^ 

DoKHONs  Ew  MiNBBMEirr  k  nos  GMlrB  «t  TiibùuHtix,  PrèfetS) 
Corps  administratifs,  et  toâs  autres,  qtie  M  pfésent«&  Ih  gHN 
denïet  mdlHtlennent.-fasspflt  garder,  observe*  etmalnteBic,  et» 
pbnr  t4s  fendre  ^lâs  notoiretA'  toaa^  ih  ]è8  Anseot  paMW-  A 
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enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferine  et  «table  à  toojoat-s ,  noiù  y  «voms  fait  mettre  notre  tfceéd. 

Faiît  au  paiais  des  Tuileries,  le  iaS  Janvier  1847. 

Si^né  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  da  grand  soeaa  :      >    •  Par  I»  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  £èiai  des  travaux    Le  Ministre  Secrêtçdre  ététat  au  dipar- 
pablics,   chargé  de  Viniénôi  da  mi-  <      tétnmi  de  Tagrioulture  et   âa  corn- 

Signée.  DunoM»  Signé  L.  Gpnim-G&idaink,  . 

r 

N*  i3,3i8.  — f  OniDOSiJfAJfCE  DU  Roi  relative  à  l'^portatitm  des  Gmins 

et  Farines  de  Maïs  et  de  Sarrasin, 

Au  palais  des  Toileries^  le  »9  Janvier  1 947. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Franc ak,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaii;e  d*état  au  déparlement 
de  Fagriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  28  janvier  courant; 

Toles  ordonnances  royales  des  27  novembre  181 S  (1)  et  18  jan- 
vier 1817  (2),  "■ 

Notrs  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  tB  qui  Suit  : 

Art.  l*'.  Les  grains  et  farines  de  mâïs  et» de  sairasin,  expor- 
tés par  tbutçiB  ie^  frontières  de  terre  et  de  mer,  seront  soumis , 
jusqu'au  3i  juillet  i847>  au  maximum  des  droits  que  payept 
actuellement  ces  produits,  en  e^^cution  de  la  loi  du.i5  avril 
i832.  .  .  , 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d-état  au  département  de  f  agricul- 
ture et  du  commerce,  et  au  département  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  immédiatement  imprimée  et  affichée 
dans  tous  les  départements  frontières,  pour  y  être  appliquée  à 
compter  du  jour  de  ladite  publication. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  28  Janvier  1847. 

Signé  LÔUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
,    de  tagricultare  et  du  commerce. 

Signé  L.  GnNm-GRiDAiNE. 

fi)  VII*  série,  Baii.  134,  n*  i347. 

(3)  vu*  série.  Bail.  i34,  n*  i6aa.  ^  - 


(36) 

N*  i3,3i9*  -^  Ordounancm  nv  Roi  reîatwe  aasc  ventes  des  pmduits 
principaux  et  accessoires  des  Bois  qppartemtnt  aux  Communes  ou  aaa> 
ÉtabUssements  publics. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Janvier  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  rarticie  86  de  Tordonnànce  réglementaire  du  1*  août  1837  (1) , 
qui  dispose  que  les  adjudications  de  coupes  de  bois  se  feront,  dans 
tous  les  cas,  en  présence  des  agents  forestiers; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  3  oôtobre  i84i  (2)»  portant 
que  les  agents  forestiers  pourront  se  faire  remplacer  k  la  séance  d'ad- 
judication par  un  des  préposés  90U6.  leurs  ordres ,  qnand  Testimation 
des  produits  accessoires  des  forêts  appartenant  aux  communes  et  aux 
établissements  publics  n*excède  pas  cent  francs  ; 

Vu  les  observations  de  Fadministration  des  forêts  sur  la  nécessité 
d'étendre  cette  faculté  aux  cas  où  les  ventes  comprendraient  des  pro- 
duits principaux,  et  où  l'estimation  serait  supérieure  à  cent  francs; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secfétaire  d*état  des  finances. 

Nous  AVON»  ORDONNE  et  10IIDON1ION5  ce  qui  suit  : 

Art.  P',  Les  conservateurs  poufront,  toutes  les  fois  qu^ils 
le  jugeront  utile  au  bien  du  service,  autoriser  les  agents  fores^ 
tiers  à  se  faire  remplacer  par  un  chef  de  brigade  sous  leurs 
ordres,  dans  les  ventes  sur  les  lieux  des  produits  principaiux  et 
accessoires  des  bois  appartenant  aux  communes  et  aux  ét2d)lis- 
sements  publics ,  quel  que  soit  le  montant  de  restîmation  de 
ces  produits. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  dé  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Janvier  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  Hétat  au  d^artement 

des  finances, 

Sigoé  Laplagne. 


i^l^-^l^im,mrmmmm^m,^,^mm^mlÊmmmmÊtm,^mm0t^ 


(1)  vni"  série,  Bull.  178,  n'6759, 
(a)  ix*  série,  BuiJ.  653 ,  n*  ^597. 


N 


B.  n*  iSSg,  (  Sy  ) 

N*  i3,3ao.  -^—  Omùqkhascm  do  Roi  qui  autorise  la  Jondation»  à 
Hiîlion  (CôteS'du'Nord)  i  d'un  Etablissement  de  deua:  Filles  du  SuinU 
Esprit 

A  Paris,  le  16  Janvier  1847* 

k 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dis  Français ,  à  tous  présents  et  à 
Tenir,  salut» 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  «ninistre  secrétaire  d'é- 
tat aa'  département  de  la  justice  et  des  cistes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  Filles  du  Saint* 
Esprit,  existant  à  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord),  à  Teffet  d'être  au- 
torisée , 

1*  A  fonder  un  établissement  de  deux  sœurs  de  son  ordre  à  Hillion, 
même  département; 

a*  Â  accepter  la  donation  qui  lui  est  faite  par  le  sieur  Jean- 
François  Cardin,  suivant  acte  public  du  10  octobre  i8A4«  d'une 
maison  avec  cour  et  jardin,  située  à  Hillion,  et  estimée  quatre  mille 
francs,  à  la  charge  notamment  de  fonder,  dans  cette  confkmnne,  un 
établissement  de  deux  sœurs  de  son  ordre; 

Vu  ledit  acte  de  donation  ; 

Vu  le  décret  du  i3  novembre  1810  (1),  qui  autorise  la  congré- 
gation des  Filles  du  Saint-Esprit,  et  en  approuve  les  statuts; 

Vu  Tordonnance  royale  du  ai  mars  i836  (a),  qui  autorise  la 
translation  à  Saînl-Brieuc  (Côtes-du-Nord)  du  chef-lieu  de  cette 
congrégation,  fixé  à  Plérin  (même  département)  par  le  décret 
précité  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d*Hillion,  en  date  du 
27  octobre  iS&à\ 

Vu  le  procès-verbal  d*enquéle  de  commodo  et  incommoda  qui  a  eu 
lieu  dans  cette  commune,  en  date  du  la  novembre  i844; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Saint-Brieuc  et  du  préfet  des  Côtes-du- 
Nord,  des  i5  novembre  i844  et  1 3  janvier  i845; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  1  intérieur  et  de  rinslruction  pu- 
blique, en  date  des  19  septembre  i845  et  g  juin  x846; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  ; 

Vu  la  loi  du  a 8  juin  i833 ,  sur  rinstruction  primaire; 

Vu  Tordonnant^e  royale  du  a3  juin  i836; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817,  et  les  ordonnances  royales  des.  a  avril 
1817  et  i^ianvier  i83i; 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDOHKE  et  OBDOiUfoiis  ce.  quî  suit  : 


(1)  !▼•  série,  Bull.  338,  n*  63ii. 
\i\  u*  série,  Bull.  4i3,  n*§243. 


mmt 


(38) 

Art.  1*'.  La  congrégatioo  des  filles  du  Saînt-Esprît,  exîs- 
lant  â  Salnt-Brfeuc  (Côles-du-Nord)i  est  ailtorisée  à  fonder  ùb 
établissement  de  deux  sœurs  de  son  ordre  à  HilHoù  (même 
département),  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établisse- 
ment ,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  le  décret  du 
1 3  nàvembre  i8 1  o ,  pour  la  maison  mère* 

2.  La  supérieure  générale  de  ladite  congrégation  des  filles 
àtx  Saint-Esprit  et  le  maire  de  la  commun^  d'Hillion  sont  au- 
torisés à  accepter,  cbacitn  en  ce  qui  le  concerne,  la  doûatioa 
d^une  maison  aveo  coUr  et  jardin,  située  à  Hillion,  et  estimée 
quatre  mille  francs,  ladite  donation  faite  à  la  congrégation  part- 
ie sieur  Jean-François  Cardin,  suivant  acte  notarié  du  lo  cf6- 
lobre  i844,  aux  clauses  et  conditîonsy  énoncées,  et  notamment 
^  la  charge  d'établir  dauç  cette  commune  deux  sœurs  chargées, 
Tune;  d^  soigner  les  malades^  et  lautre  d'instruire  les  petites 
filles.  ' 

3,  Notre  ministre  des  travaux  publics,  chargé  par  intérim 
du  département  de  la  justice  et  des  ouïtes,  et  nos  ministres  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publiqne,  sont  chargés,  chacun 
eiÉ  ce  qui  le  concerne,  dé  Texécution  do  la  présente  ordon- 
nance, (Jui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Paria,  lé  ï6  Jâûvier  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  des  travaux  publics,  chargé  par  ikt^ùé 
de  la  jtistàce  et  des  eultes , 

Signé  S.  Duuos, 

N"  1 3,321.  —  Ordonivance  du  Boï  qai  rapporte  une  disposition  dit 
Tarif  des  Droits  à  percevoir  par  les  Courtiers  interprètes  et  Conduc- 
teurs de  navires  des  ports  de  Nantes  et  de  Paimbœaf. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Janvier  1847* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  toits  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miriislre  secrétaire  d*état  an  département 
dô  f  agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  i5  octobre  i843  (1)1  portant  fixation  du 
tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  courtiers  interprètes  et  conducteurs 
de  navires  des  j^ortft  de  Nantes  et  de  Pftimbœaf  ; 

(1)  Bull.  gSo,  n'  10,270. 
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Vu  les  avis  da  préfet  de  la  Loire-Infériedre,  dé  I91  i*bàtpbfe  kil^if 
tribunal  de  commerce  de  Naptea  ;  •  ■  \ 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  06  f  yî  SU^t  2 

Art.  l**.  Est  rappprtée  la  disposition  du  tarif  a^inçxé  ^. notre 
ordonnance  du  i3  octobre  i8a2,  portant  que  Vin^w^U^à% 
conduite,  à  la  sortie,  n'est  pas  due,  et  ^e  confon^^  ay^ole  çqnr-i 
tagts  d'affréiement  «  auand  ce  dernier  droit  fiftt  payé  au  inénW 
courtier  sur  la  cargaison  eiitière*  • 

%.  Notre  iBioisire  secrétaire  d*é<at  au  département  d<(  ràfri- 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  TexéçtilibA  dé  1*  ptié^ 
sente  ordonnance,  qui  sefâ  publiée  àti  Bulletin  d^s  loi^:      .   '  * 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  Ife  igi  Janvier  1847^  . 

'  'Si^  LOUIS-PHILIPPE. 
P«r  U  Roi  :  le  IfmilM' J«Wfiifra  ^éM  aaM^kimeiA 

ftigAé  L.  Q4Nli^6M»Allbii 


'••  ■» 


N*  iS,8!l^.  —  Ordônnangis  du  Roi(ooiitife-éigné^  par  H  diitdétre 
des  feraYaUi  pubiilts)  pèrlilnt ,  . 

1'  Qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  d*Ancetle,  dans 
le  département  de  la  Lozère,  et  à  la  rectification  de  la  route  départe- 
mentale n*  16,  deTHahitarçllQ?  à  Sarigues,  aux  ahgfdsde-^  ou- 
vrage, suivant  la  direction  générale  exprimée  en  roi^  sur -le  ^^n 
présenté  par  riagéniëiir  en  dief,  à  la  date  du  7  février  i844  ; 

a"*  Que  Tadiâinistraiion  est'âif|ortsée  à  faire  Tacqui^tion  des  ién 
rains  et  bâtiments  Déoassairès  k  cû\à».  rectifif ation ,  'en  se  conîpr| 
mant  aux  dispositions  des  titrer  II  et  suivants  (de  la  loi  du  3-  tfial 
i84i,'sur  f  expropriatiofi  pouf  Cause  d'utilité  publique.  [Saint-doùd , 
1  Octobre  i$U6.)  ,. 

N'  i3,3a3. — Ordonnangb  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant , 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  reolifioation  dd  la  route  départementale 
n^  3 ,  de  Digne  à  Coni,  à  la  sortie  du  village  de  Beaujeu,  département 
des  Basses- Alpes ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne 
roug^sut*  le  pkin:  visé  pap4'i«igéhiedr  en  <iktf ,  à  la  date  àm  dl  dé- 
cembre 1845  ;  • ^  '         •  f 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bÀtimeat»  néoessairos  »  ootte  rectification ,  en  se  conformant 
aux  diaponiMMiê  de»  tilniirlt  et  mirants  de  la  loi  du  3  mai  i84i, 


.^    .„(,,_-, _-jn    Donr  ci 
1  Octobre  18â6.) 


l'expropriation   pour  cause  d'utiltté  puUiqne,  [SMnt-Cloitd, 

im.) 


N*  i3,394-  —  Ordokhakck  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 

des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'Usera  procédé  à  la  rectîGcation  delà  route  royale  n*  i3i . 
fAgen  â  Bayonne,  entre  Gondrin  et  le  pontCaireau,  sur  la  Gélise, 
près  de  la  ville  d'Eanïe,  déparlemeot  du  Gers,  suivant  la  direction 
génénde  indiquée  par  nnO  ligne  rouge  sur  le  plan  présenté  par  l'in- 
génieur en  chef,  àla  dale  du  1 1  mai  i846; 

V  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  cmirormant 
aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  maiiSAi, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  ISaint-Cloud,  7  Oc- 
tobre i8â6.)  

N*  i3,3s5.  —  Ohdoiiiiahri  i>n  Roi  (contre-signée  pr  le  ministre 
des  travaux  publica)  portant  que  le  terrain  et  le  blitiment  situés 
sur  le  bord  de  la  roule  royale  n°  g,  de  Paris  k  Perp^an,  près  du 
pont  du  Tel,  qui  ont  été  remis  à  l'administration  des  domaines  en 
l8A3,  par  le  préfet  des  Pjrréaées-Orien taies,  seront  affectés  an 
service  des  ponts  et  chaussées,  k  partir  du  a&  octobre  i846. 
{Saint-Chud.  7  Octobrv  18i6.] 


Certitié  confonne  par  nous 
Ministre  Secrétaire  d'état  aa  départemtnt  de» 
Travaax  pablict,  ckârgé  de  l'intérim  du 
Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

A  Paris,  le  29  '  Janvier  iSiy, 
S.  DUMOPf. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  r^ceplion  do  Bulletin 
■i  la  Cbane^erie. 


OaïUoia*,  pMrr  1*  Btl1«UB  dubiiilniBa  di  g  bua  ]■!  w,  I  Uwnidt  l'IsKiBiri 
TOJ^i ,  vfl  rbn  Lh  Dînctann  do  po«Ut  d»  d^rtanbti,  V 


iMPaiMum  I0ui#.  "  B9  Janvier  1847. 


(  4i  ) 


r     *^> 


BULLETIN  DES  LOIS, 

N»  1360. 


N'  1 3,326.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prohibe,  jusqu'au.  2ijuilht 
prochain,  l'exportation  de$  Gruaux  et  Fécules  de  toute  espèce,  ainsi 
que  des  Marrons,  Châtaignes  et  de  leurs  Farines. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  39  Janvier  1847* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Finançais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départeipeiit 
de  l*agricullure  et  du  commerce  ; 
VuTarlicle  34  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4« 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'exportation  des  gruaux  et  fécules  de  toute  es- 
pèce, ainsi  que  des  marrons ,  châtaignes  et  de  leurs  farines  «  est 
prohibée  jusqu'au  3 1  juillet  prochain. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagri* 
culture  et  du  commerce  «  et  au  département  des  finances ,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  pré" 
sente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  29  Janvier  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Koi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dép€^$ient 

de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  CuNiN-GaiDAiMBk 

N*  13,327.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  prix  de  lafen^YfUi 
des  Boursiers  royaux  dans  les  Collèges  royaux. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a  8  Septembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rinstruction  publique,  grand  maître  de  i'Univ^sité; 

2.  IX*  Série.  6 


(4a  ) 

Vu  Tordonnance  royale  du  12  mars  1817  (1)  ; 
Vu  la  loi  de  finances  du  3  juillet  i846 , 

Nous  AVOKS  ORDONNÉ  el  ORDONNONS  €6  qui  SUit  : 

Art.  1".  A  partir  du  i"  janvier  i&àj,  le  prix  de  la  pension 
des  boursiers  royaux,  dans  les  collèges  royaux,  sera  fixé  au 
ménoie  taux  que  le  prix  de  la  pension  des  élèves  particuliers. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tias- 
truction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gioud,  le  28  Septembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépoftement  de  l'instruction 
publiqae. 

Signé  Saltandt. 

N*  1 3,3a 8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  celle  du  22  février 
1839,  concernant  les  Bibliothèques  publiques. 

Au  palais  de  Saint-Gloud ,  le  1*'  Novembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique. 

Vu  notre  ordonnance  du  a 2  février  1839  (a). 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Notre  ordonnance  du  22  février  1839,  en  ce  ^^î 
concerne  les  attributions  de  l'inspecteur  général  des  biblio- 
thèques, est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

L'inspecteur  général  préside,  au  nom  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  Tinstruction  publique,  le  co- 
mité d'achats  institué  par  l'article  27  de  ladite  ordonnance. 

2.  Ladite  ordonnance  est  modifiée,  en  ce  qui  concerne  le 
haut  personnel  des  bibliothèques  Mazarine,  Sàinte-Genevîève 
el  de  l'Arsenal,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  fur  et  à  mesure  des  extinctions,  il  pourra  être  nommé , 
indépendamment  des  conservateurs  adjoints,  des  conservateurs 
au  traitement  de  trois  mille  francs,  et  au  nombre  de  quatre 

(1)  VU* série,  Bull.  i48,  n^  igoS. 
(3)  II*  série,  Bull.  654,  0*7633. 
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pour  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève,  et  de  deux  pour  les  bi* 
bliothèques  Mazaripe  et  de  TArsenal. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tina* 
truction  publique  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i*'  Novembre  i8i6. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  aa  département 
de  Vinstraction  publique. 

Signé  Saltahdt* 


N'  13,339.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  crée  deux  places  d^Ins* 
pecteur  supérieur  de  V Instruction  primaire. 

Au  palais  de  Sainl-Cioud,  le  9  Novembre  i8il6« 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tinstruction  publique; 
Vu  la  loi  de  finances  en  date  du  3  juillet  i846, 

Nous  AVONS  ORDONNB  et  ORDONNONS  06  qul  Suit  : 

ART.  1^.  Il  est  créé  deux  places  d'inspecteur  supérieur  de 
liDstruction  primaire. 

Les  inspecteurs  supérieurs  de  Tinstruction  primaire  pren- 
dront rang,  dans  la  hiérarchie  universitaire,  immédiatement  à 
la  suite  des  recteurs ,  parmi  les  inspecteurs  d'académie,  dont  ils 
portent  le  costume.* 

Ils  siègent  au  chef-lieu  de  TUniversilé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
traction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  au  palais  de  SaintCIoud,  le  g  Novembre  i846« 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 

de  Vinstraction  publique, 

Siçné  Shyawdît^ 


(  àà) 

N*  ïS,5So»^^OnD0NNAîvcB  DU  Rot  qui  crée,  à  h  Faculté  âeè  sciences 
de  Paris ,  ane  Chaire  de  géométrie  sapérieure  et  une  Chaire  d'cwfrd- 
nômie  mathématique  ou  de  mécanique  céleste» 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  l^g  Novembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinstruction  publique,  grand  maître  de  l'Université; 

Vu  la  loi  de  finances  en  date  du  3  juillet  i846,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  pour  rexercice  1847. 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art*  P'.  Il  est  créé  de  ai  chaires  nouvelles  à  la  faculté  des 
sciences  de  Paris  «  savoir  :  une  chaire  de  géométrie  supérieure , 
une  chaire  d'astronomie  mathématique  ou  de  mécanique  céleste. 

2.  Notre  mihislre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  9  Novembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique. 

Signe  Salvandy. 

N"  i3,33i.  —  Ordonnance  du  Roi  quiautqrise  V adjonction  d'un  En- 
seignement primaire  supérieur  au  Collège  communal  de  Verdun, 

Au  palais  de  Saint-Gloud ,  le  16  Novembre  i846. 

LOtJIS-PHlLIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique,  grand  maître  de  l'Université; 

Vu  la  loi  du  28  juin  i833,  et  spécialement  l'article  10,  relatif  aux 
écoles  primaires  supérieures  ; 

Vu  larticle  4  de  notre  ordonnance  du  31  novembre  i84i  (i)i  por- 
tant qu'il  sera  statué  ultérieuremeut  sur  la  désignation  des  collèges 
auxquels  des  cours  d'instruction  primaire  supérieure  devront  être  an- 
nexés ; 

Considérant  que  le  conseil  municipal  de  Verdun  (Meuse),  par  plu- 

(1)  Bull.  867,  n'97io* 
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rieurs  votes  déjà  mis  k  exécution ,  a  assuré  une  allocation  annuelle 
suffisante  pour  établir  et  entretenir,  dans  le  collège  communal  de  ladite 
ville,  des  cours  d'enseignement  primaire  supérieur;  que  ces  cours, 
établis  provisoirement,  ayant  déjà  produit  des  résultats  satisfaisants , 
il  y  a  lieu  d'autoriser  définitivement  l'adjonction  de  l'école  primaire 
supérieure  au  collège; 

Vu  l'avis  de  notre  conseil  royal  de  l'Université, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1".  L'adjonction  d'un  enseignement  primaire  supérieur 
aa  collège  communal  de  la  ville  de  Verdun  (Meuse)  eii  autorisée. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  dndit 
enseignement  au  moyeu  des  allocations  déjà  votées  par  le  conseil 
municipal  de  Verdun ,  et ,  en  cas  d'insuilisance  constatée  desdites 
allocations  >  il  pourra  y  être  ajouté  une  subvention  prélevée ,  soit 
sur  les  fonds  départementaux,  soit  sur  les  fonds  de  l'Etat  spécia- 
lement affectés  à  l'instruction  primaire. 

3.  Un  instituteur  primaire  du  degré  supérieur  devra  être  at- 
taché au  collège  de  Verdun,  à  moins  que  le  principal  ou  un  des 
fonctionnaires  de  cet  établissement  ne  soit  pourvu  d'un  brevet 
de  capacité  de  ce  degré. 

Ledit  instituteur  demeurera  placé  sous  l'autorité  du  prin- 
cipal ,  ainsi  que  les  fonctionnaires  qui  pourront  être  chargés 
d'ane  partie  des  cours  d'instruction  primaire  supérieure. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
trnction  publique,  grand  maître  de  l'Université,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i6  Novembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  déparlement  d&  Vinstruction 

publiifue.  Grand  Maître  de  l'Université, 

Signé  Salvandt. 

N*"  1 3,332. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V acceptation  de  la 
Donation  d'ane  somme  Je  quatre-vingt  mille  francs,  faite  à  l'Université 
par  M.  et  Af"'  Pelrin ,  poar  la  fondation  de  deux  Bourses  en  faveur 
cTËtuéRants  des  Facultés  ou  d'Elèves  de  VEcole  polytechnique. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  a  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Françms  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 


(46) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Finstruction  publique,  grand  maître  de  TUniversité; 

Vu  un  'acle  passé  devant  notaire  à  Evreux,  le  22  juin  dernier, 
par  lequel  le  sieur  Charles  Peîrin  et  la  dame  Grondard,  son  épouse, 
ont  déclaré  faire  don  à  TUniversité  d*une  somme  capitale  de  quatre- 
vingt  mille  francs,  pour  la  fondation  de  deux  bourses  en  faveur  d* étu- 
diants des  facultés  ou  élèves  de  Técole  polytechnique  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  royal  de  TUniversité,  du  7  août  dernier,  ap- 
prouvé par  notre  ministre  de  Tinstruction  publique ,  grand  maître  de 
rUniversité  ; 

Vu  les  articles  175  et  176  du  décret  du  i5  novembre  i8n  (i)  ; 

Vu  Tarlicle  910  du  Code  civil  et  la  loi  du  a  janvier  1817; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  06  qui  Suit  : 

Art.  P'.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
rinstruction  publique,  grand  maître  de  l'Université  de  France , 
est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'Université ,  la  donation  de 
la  somme  de  quatre- vingt  mille  francs ,  faite  par  les  sieur  et 
dame  Peîrin,  de  Vernon,  suivant  l'acte  susdit,  en  date  du 
22  juin  dernier,  aux  clauses  et  conditions  reprises  en  cet  acte. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Décembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  détat  au  dipaiiemeid 

de  Vinsiraction  publique. 

Signé  Salvandy. 

N'  1 3,333.  —  OnDomrAifcs  du  Roi  portant  création  d'emplois  de  Sous- 

Inspecteur  de  l'Instruction  primaire. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i846« 

L0UIS4^DLIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rinstruction  publique,  grand  maître  de  l'Université  de  France  ; 
Vu  la  loi  du  aSjuin  i833  sur  Tinstruction  publique; 
Vu  la  loi  de  finances  du  3  juillet  i846 , 

' '  -  '^" 

(1)  jv*  série,  ÇaU,  403,  a*  745a, 
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Avons  ordonhA  et  oiibonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Il  est  créé  un  emploi  de  sous-inspecteur  de  Vim- 
traction  primaire  de  première  classe  dans  le  département  de  la 
Seine. 

2.  Dix-neuf  emplois  de  sous-inspecteur  de  Tiostruction  pri- 
maire de  deuxième  classe  sont  créés  dans  chacun  des  départe- 
ments ci-après  désignés,  savoir  : 

Ain,  Aude,  Aveyron,  Cantal,  Charente-Inférieure,  Côtes- 
du-Nord,  Drôme,  Gard,  Gers, Hérault,  Landes,  Maine-et-Loire, 
Marne  (Haute-) «  Orne,  Puy-de-Dôme,  Rhin  (Haut-),  Sarthe, 
Seine-et-Marne. 

3.  L*un  des  deux  emplois  de  sous-inspecteur  de  Tinstruction 
primaire  dans  les  départements  de  la  Dordogne,  du  Doubs,  de 
f Isère ,  du  Jura,  de  la  Meuse,  de  TOise,  des  Pyrénées  (Basses-) , 
de  la  Haute-Saône  et  des  Vosges,  est  élevé  de  la  deuxième 
dasse  à  la  première. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
truction  publique,  grand  maître  de  TUoiversité  de  France  ,  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  18 46. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département  de  tinstmction 
pahUque,  Grand  Maître  de  l'Université  de  France, 

j  Signé  Salyandy. 


N'  1  3,334m —  Obdonnangz  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  )  portant , 

1*  Quil  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n"*  110, 
de  Montpellier  au  Puy,  entre  la  croix  de  Montmirat  et  la  borne 
aaS,  dans  le  département  du  Gard,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  visé,  le  a8  février  i846, 
par  ringénieur  en  chef  de  ce  département; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  t 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint- Cload,  8  Oc- 
tohreiSâô.)  • 

N'  1 3,335.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  royale  n*  9 ,  de 


(«8  ) 
Paris  à  Perpignan ,  aux  abords  du  pont  à  constroire  sur  le  libron . 
dans  le  département  de  l'Hérault ,  et  à  la  régularisation  du  cours  de 
cstte  rivière,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes 
rouge»  et  bleues  sur  le  plan  visé,  le  16  août  i84i.  par  l'ingénieur  en 
cbefdu  département  i 

3*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bAtimeots  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [SaintCloud,  8  Oc- 
tohreime.) 


N*  i3,336.  —Ordonnance  nu  Roi  (conlre-signée  par  le  gatide  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes]  portant, 
1'  Que  M.  Dinà-Charles  Godefroy,  demeurant  k  Paris  (Seine),  est 
autorisé  à  ajouter  à  aon  nom  celui  de  de  Menilglaiie ,  et  à  s'appeler,  k 
l'avenir,  Godefroy  de  Menilglaise  ; 

a°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaiis 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  tixés  par  les 
articles  6  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  cten  justifiant  qu'au- 
cune opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil  a  État. 
{15  Décembre  i8i6.) 


Certifié  conforme  psr  nous 
Ministre  Secrétaire  d'état  aa  déparlement  des 
Travaux  ptxhhcs ,  chargé  de  l'intérim  da 
Ministère  de  la  Justice  et  des  Colles, 

A  Paris,  le  3o  *  Janvier  1847, 
S.  DUMON. 


On  •'•1»A«  pont  le  BnlIelLa  du  lo[i ,  i.  iiiun  dt  9  tcann  pu  an ,  à  )i 
royile,  va  ffba  lu  DirflclBUB  d»  poilu  dea  dêparlemtMitfl. 


luPBiUEBis  BOTALE.  —  3i>  Janvier  \&k^• 
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N*  i3,337r  —  Tj£X«ii7*&  pria;  moyen  Je  l'hectolitre  de  Froment  pour 
servir  de  régulateur  aux  Dfpits  d'importations  et,  4* exportations  des 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  i832  et 
26  Avril  1833 ,  arrêté  le  31  Janvier  18 Ul, 
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DÉPâRTEMEHTS. 


MARdC^^S. 


PAIX  BB   L«BfiCT0L1TRB 


de  froment  (i). 


PRIX 
moyen 

r^gnlateor 
de 

U  seetion. 


CLASSE. 


'Pyrénée»-Or. . . 

Aude 

Hérault 

'Gard 

|Bouche9-du-Rh.| 

Var 

.Corse.. 


Toulouse . 

Gray 

Lyon  . . . . 
Marseille 


22^58* 

3o  45 
3o  91 
3i  53 


22' 6i* 
3o  56 
3o  71 
32  58 


23'  10* 
3i  33^ 
3i  63 
3i  63 


aa'  > 


^^  CLASSE. 


'Gironde 

[Landes  .  • . .  • 

[B-^-Pyrénécs.     ^ 

i  H*"-Pyrénées . .  f  «,  *  *î '"'** 
L  ..   '  Llomouse 

'Anége 

HauteGaroane. 


Marans . . 
Bordeaux 


I 


I 


ijura*  ••«••••• 
Doubs 
Ain 

llsère ^     ,  , 

/Hautes-Alpes. .  \^'  «^"'"d-Lemp... 

\  Basses- Alpes 


Gray. 

Saint-Laurent. . 


■ 

25  75 

28  76 

22  58 

26  5o 
26  10 
22  61 

3o  45 
35  42 
29  69 

3o  56 
35  68 
29  84 

I 


26  5o 
3i  3o 
23  10 


26  24 


3i  33 

36  72  \  32   19 

3o  o4  j 

(1)  Les  trois  prix'  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [ArticU  8  de  la  toi  da  16 juillet  1819») 

IX*  Série.  7 
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DiPABTEKElkTS* 


■B 


MABCBés. 


PRIX  DB  L'HECTOLITBB 

/ 

j 

de  froment. 


3'   CLASSE. 


,M 


2' 


Haut-Rliin; . . . 
fias-Rhin. . .  ; . 

Nord 

I Pas-de-Calais. . 

[Somme 

iSeine-Infér . .  • 

'Eure 

Gaivados 


IMulhansen. . . . 
Strasbourg.. . . 

I 


I 

'  I|OÎre-Iniér.  •  * . 

3'  i  Vendée 

Gharenterlnfér. 


\Bergues. 
f  Arras'. . . 
fRoye. . . 
iSoiesons. 
»  Paris... 
/Rouen. . 

I 

ÎSanmur. 
Nantes.  • 
Marans  . 


W  62* 

53  94 

35'  !>3* 
34  »4 

28  85 

28  91 

29  33 

30  11 
29  ik 
28  72 

29  42 

28  87 

29  48 

30  88 
3ô  67 
3o  11 

127  37 
«8  99 

25  75 

2&  U 

32  27 
26  5o 

4*    CLASSE. 


^Moselle . . .  ^ . . 
M  ] Meuse, 


^Metz . . 
Verdun 


jArdennes. 
Aisne. . . . 


I  Soissons. 


I 


I 


Manche \Saint-L6. . .  : . 

Ilile-et-Vilaine..  /paimpol 

Côtes-du-Nord..  >Quimper .... 

IPinisière iHennebon. . . 

Morbihan Y  Nantes 


i 


i 


b  93 

3i  39 

3i  00 

3i  20 

29  91 

29  90 

Bo  11 

3o  88 

26  66 

26  98 

31  20 

21  36 

24  81 

25  75 

22  67 

24  33 

28  99 

32  J7 

35  38 
34  12 
26  5o 


321  éù\ 
l 


28  3o 
21  73 
26  65 

24  t9 
34  12 


*5  99i 


I 
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Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Tagiïculture 
et  du  coihmerce. 

A  Paris,  le  3i  Janvier  i847- 


Signé  L.  CvNnf-GBTBAiHB. 


B.  n*  i36i.  (  5i  ) 

N"  1 3,338.  —  Ordonnancs  du  Roj  sur  les  Titres  universitaij^,  , 
Au  piâsiis  dé  Saiiit-Gloud,  le  i^'NovemlIre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  préseifll  «f  à 
venir,  salut. 

Vu  les  articles  3:»  et  suivants  du  décret  du  17  mars  1808  (ijj^ 
Vu   les  ordonnances  royales  du  i4  novembre  i8â4  (d)  éi  du 

9  septembre  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépàrtiméfèlt 

de  l'instruction  piiblique,  grand  maître  de  l'Université , 

N01}S  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ; 

Art.  1*'.  Sont  de  droit  officiers  de  l'Université  : 

Les  inspecteurs  supérieurs  de  Finstruction  primaire; 

Le  directeur  des  études  de  l'école  normale  supérieure; 

Les  directeurs  et  les  professeurs  des  écoles  supérieures  de 
pharmacie. 

Sont  de  droit  officiers  de  l'Université ,  après  cinq  ans  d'éier- 
çice  : 

Les  maîtres  de  conférences  de  l'école  normale  supéfîeuré; 

Les  directeurs  et  les  professeurs  des  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  plMtrmacie; 

Les  agrégés  de^facultés. 

%  Sont  de  droit  officiers  d^académie  : 

Le  directeur  des  études  et  les  maîtres  de  conftreîicès  êk 
l'école  normale  supérieure  ; 

Les  directeurs  çt  les  professeurs  des  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie; 

Les  agrégés  des  facultés  et  suppléants  des  facultés  de  droit; 

Les  professeurs  de  troisième  oi^re  des  collèges  royaux. 

3.  Peuvent  êlrè  nommés  officiers  d'académie,  et  successi- 
vement officiers  de  l'Université  : 

Les  agrégés  de  Tinstruction  secondaire,  employés  comniè 
suppléants  dans  les  collèges  royaux  ou  comme  r^ents  dtns  les 
collèges  communaux; 

Les  maîtres  de  langues  vivantes  de  l'école  normale  supé- 


(1)  iv'  série,  Bull.  i85 ,  n**  3179. 
(9)  n*  série,  Bttil.  11 63,  n**  11,703. 


(  52   ) 

rieure  et  des  collèges  royaux  et  communaux  ,  pourvus  d*un  di- 
plôme régulier  et  d'un  titre  définitif; 

Les  maîtres  surveiilanU  de  Técole  normale  supérieure; 

Les  surveillants  généraux  ou  sous-directeurs  des  collèges 
royaux; 

Les  médecins  des  collèges  royaux  ou  communaux; 

Les  maîtres  de  pension; 

Les  directeurs  des  écoles  normales  primaires; 

Les  maîtres  adjoints  des  écoles  normales  primaires  gradués 
4e  rOnîversité. 

4.  Peuvent  être  nommés  officiers  d^académie,  après  dix  ans 
d'exercice,  et  promus,  après  <:ioq  ans,  au  titre  d'officier  de 
l'Université:  "^         , 

Les  premiers  commis  d'académie  ; 

Les  préparateurs  des  facultés  de  médecine  et  dés  sciences, 
gradués  de  l'Université; 

Les  secrétaires  des  facultés  ; 

Les  premiers  commis  des  collèges  royaux. 

5.  Peuvent  être  nommés  officiers  d'académie,  après  vingt 
ans  de  service  .: 

Les  instituteurs  du  degré  élémentaire. 

6.  Les  fonctionnaires  de  l'instruction  secondaire,  le»  cbefs 
d'institution  et  maîtres  de  pension  et  les  membres  de  Tiospcc- 
tîon  primaire,  revêlus  du  titre  d'officier  d'académie,  peuvent 
être  nommés  officiers  de  l'Université,  s'ils  remplissent  les  coadi- 
tions  déterminées  en  la  préseule  ordonnance. 

7.  Nul  ne  peut  être  revêtu  des  litres  universitaires,  ni  pro- 
posé pour  ces  titres  par  les  inspecteurs  généraux  et  recteurs, 
s'il  ne  renoiplit  toutes  les  conditions  de  grades  prescrites  par  les 
règlements,  pour  les  fonctions  dont  il  est  en  possession. 

A  l'avenir,  nul  ne  sera  revêtu  d'un  de  ces  titres,  s'il  ne  compte 
cinq  ans  de  service  dans  TUniversilé;  nul  ne^era  promu  à  un 
titre  supérieur»  s'il  ne  compte  cinq  ans  de  service  dans  le  titre 
inférieur.  Il  ne  peut  être  dérogé  à  ces  dispositions  que  par  un 
arrêté  individuel  et  motivé. 

8.  Il  sera  publié  un  tableau  officiel  de  la  répartition  des 
titres  universitaires,  aux  termes  du  décret  organique  et  des 
ordonnances,  statuts  ou  décisions  qui  l'ont  complété. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  ^u  département  de  rins» 


B.  n*  i36i.  (  53  ) 

traction  publique,  grand  maître  de  rUnîverfcîté ,  est  chargé  de 
Teiécntion  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Saînt-Clond,  le  i*'  Novembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Boi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département  de  rinstraction 

puhliqufg  Grand  Maître  de  V Université, 

Signé  Saltandt. 

N'  iS.SSg.  —  Obj>onnancs  du  Roi  qui  reporte  à  l'exercice  18â7 
une  portion  du  Crédit  ouvert ,  sur  l'exercice  18^5,  pour  la  publication 
des  Œuvres  scientifiques  de  Fermât 

Au  palais  de  Saint^loud,  le  32  Novembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  'des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Yu  1  article  1"  de  la  loi  du  2 4  juillet  i843,  qui  ouvre  au  ministre 
de  l'instruction  publique,  sur  l'exercice  i843,  un  crédit  spc^cial  et 
extraordinaire  de  quinze  mille  francs  (i5,ooo')  pour  être  appliqué  à 
la  publication  des  œuvres  scientifiques  de  Fermât; 

Vu  Tarlide  3  de  la  même  loi,  portant  que  la  portion  de  ce* crédit 
qui  n'aura  pas  été  employée  sera  reportée  a  Texercice  suivant; 

Considérant  que,  sur  le  crédit  de i5,ooo' 

reporté  à  i845,  il  n'a  été  employé,  pendant  ledit  exercice, 

que •      1 ,000 

et  que  Texcédant  disponible 1 4,ooo 

ne  pourra  recevoir  d'application  qu  à  partir  de  l'année  1 847  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tinstruction  publique ,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  Suit  : 

Art.  P'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  a^u 
département  de  rinstruction  publique,  sur  l'exercice  1847»  ou 
crédit  spécial  et  extraordinaire  de  quatorze millefrancs(i4tOpo^], 
représentant  la  portion  non  employée  du  crédit  de  quinze  mille 
francs  afTectée,  par  la  loi  du  2^  juillet  18 43,  à  la  publication 
des  œuvres  scientifiques  de  Fermai. 

2.  Une  somme  égale  de  quatorze  mille  francs  (14,000*^), 
restée  disponible  sur  l'exercice  i845 ,  sera  annulée  par  la  loi  de 
règlement  du  compte  de  cet  exercice.  , 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  prOf 
posée  aux  Chambres  lop  de  leur  prochaine  session. 


(M) 

« 

4.  Kos  mÎDÎstrçs  sçcrétaireç  d'état  aux  c|épar4emeiit$  4e  Yin^ 
truclion  publique  et  des  finances  &ont  chargés,  chs^çuB  en  ce 
qui  le  couceroe,  de  rexécution  de  la  présente  ordonnaoce,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  Novembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dètat  col  département  de  l instruction 

pabUque,  Grand  Maître  de  l Université, 

Signé  Salyandy. 

N*  i3,34o.  —  OnDONifANCE  du  Roi  qui  ouvre,  sur  f exercice  18Ù7, 
un  Crédit  tttppUmiintqire  pour  des  Prix  d^,  VJiiStitm  et  de  V Académie 

royale  de  médecine, 

■  i   ■  t  .  • . 

Au  palais  de  Saint-Gloud ,  le  33  Novembre  i84Q. 

:|^OUIS-PHILIPP£ ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  k 
venir,  sfALur» 

Vu  les  articles  3  et  4  de  U  loi  du  a 4  avril  i833: 
Vu  la  IqI  du  3  juillet  i846,  portaqt  fixation  du  budget  de  Texer- 
cice  1847»  e|  contenant,  articlq  7,  la  nomenclature  détaillée  des  aer* 
vio^s  pppr  lesquels  la  faculté  nou9  est  réservée  d^ouyrir  des  crédits 
supplémei^t^ir^s,  ei^  oa4  d'insuffisance  dûment  justifiée  des  crédita 
légîsUtifs  ; 

"*Vu  les  articles  20, ai, 22, 23  et  a5  de  notre  ordonnance  rqyale  du 
il  mai  l338,  portant  règlement  de  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tinstruction  publique ,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cé  qui  Suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'instruction  publique,  sur  l'çxercice  i847,  ^^ 
érédit  supplémentaire  de  vingt-quatre  mille  francs  (24,000^)  , 
pour  acquitter  difiFérents  prix  arriérés  remis  au  concours,  savoir: 

CsAPiTAE  xm.  —  Institut, 

•  > 

Abt.  1*'.  Académie  française 3,000'  \ 

— ; —  3.    Académie  des  sciences 1 2,000   >    33,ooo' 

-1-^  5.    Aéadémié  des  sciences  morales  et  politiques . .     9,00b  ) 

Chapitre  xx.  —  Académie  rojraîe  de  médecine. 
Article  unique , , , i  ,000 

Somme  égale 24^000 


b.  n*  i36i.  (  65  ) 

â.  La  régulaiisatiou  d^  ce  crédit  sera  proposée  isiax  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3v  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Tins- 
truction  pubUque  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  2%  Novembre  18A6. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ]e  Roi.:  le  Ministre  Secrétaire  d^état  au  département  de  TinstrusUan 
publique.  Grand  Maître  de  t  Université, 

Sigi^é  Salvahdt. 


M*  i3,34i*  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  reporte  à  l'exercice  i8à7  une 
portion  du  Crédit  ouvert,  sur  Veocercice  18^5,  pour  les  besoins  des 
divfii^  dépurte^ients  de  la  Bibliothèque  royale. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  1 5  Décembre  i  846. 

LOUIS-PIIILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  • 

Vu  i""  la  loi  de  finances  du  1 A  juillet  i838,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  Texercice  iSSg,  qui  ouvre  à  notre  ministre 
de  rinstruclion  publique  un  crédit  extraordinaire  et  transitoire  de 
un  million  deux  cent  soixante-quatre  mille  francs ,  à  répartir  en  douze 
annuités^  successives ,  pour  être  appliqué  aux  besoins  des  divers  dé- 
partements de  la  bibliothèque  royale  ;  ' 

3*"  La  loi  du  4  août  i844>  qui  accorde  sur  Texercice  i845  un 
crédit  de  cent  ciiiq  mille  francs  à  titre  d'annuité  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  ce  service; 

'3'  Le  compte  des  dépenses  de  Texercice  i845,  duquel  il  résulte 
qu^une  somme  de  huit  mille  six  cent  trente-cinq  francs  soixante-cinq 
côfitimes  est  restée  sans  emploi  à  la  clôture  dudit  exerqice,  sur  la 
portion  de  cgttç  annuité ,  affectée  par  I^  budget  aux  frais  4e  confec- 
tion du  catalogue  des  ipiprimés  ; 

Cpn$idérE|nt  qu^  le  montant  de  chaque  annuité  est  nécessaire  pour 
acquitter  la  tqtalité  de^  dépenses  du  service  spécial  auquel  il  est  ap- 
pli^ahle,  et  que  l'excédant  de  crédit  laissé  disponible  sur  Taiinuité  de 
i345  pe  ppurra  recevoir  d'applicatipi^  qu'à  partir  de.  rexercice  1847  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tins  traction  publique,  et  deTavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  o^noNN^  et  panoififoifs  pe  gui  sgit  : 


(56) 

Art.  !•'.  Le  solde  de  huit  mille  six  cent  trente-cinq  francs 
soixante-cinq  centimes  (8,635*^  65''),  resté  disponible  sur  le 
crédit  extraordinaire  de  cent  cinq  mille  francs  ouvert  au  mi- 
nistre de  rinstruction  publique  par  la  loi  de  finances  de  1  exer- 
cice 1845,  pour  les  besoins  des  divers  départements  de  la  bi- 
bliothèque royale,  est  transporté  à  l'exercice  1847. 

2.  Cet  excédant  de  huit  mille  six  cent  trente-cinq  francs 
soixante-cinq  centimes  sera  ajouté  au  crédit  de  cent  cinq  mille 
francs  porté  au  budget  de  ce  dernier  exercice  (chapitre 
xviii),  pour  être  employé  suivant  la  spécialité  qui  lui  avait  été 
assignée  au  budget  de  18 45. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
rinstruction  publique  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Décembre  i846. 

Signé  LOOIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Miïdstre  Secrétaire  d'état  an  département  de 
nustruction  publique.  Grand  Maître  de  l'Université, 

Signé  Salyandy. 

N'  i3i342. —  Ordonnance  du  Roi  qui  remporte  celle  du  â  juillet  i83â, 
en  ce  qui  concerne  la  partie  ouest  de  la  Pépinière  du  Luxembourg, 

Au  pdais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saiut. 

Vu  lordonnance  royale  du  4  juin  181 4  (1)1  qui  affecte  le  palais 
du  Luxembourg  et  ses  dépendances  au  ser^ûce  de  la  Chambre  des 
Pairs,  et  le  plan  annexe  qui  indique  ces  dépendances; 

Vu  Tordonnance  royale  du  22  mars  i834  (2),  qui  autorise  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris  à  établir  un  jardin  de  botanique  dans  la 
partie  est  de  ces  mêmes  terrains,  sous  la  surveillance  et  haute  police 
du  grand  référendaire  de  la  Chambre  des  Pairs,  à  qui  appartient  la 

(i)  v"  série,  Bull.  17,  n*  i36. 

(^)  \}Sf*  série,  2*  partie,  \^  sectipn,  Çul}.  ag3,  n*  5?6Ç, 
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garde  desdits  terrains,  comme  dépendance  et  enclave  du  Lutem- 
bourg; 

Vu  Tordonnance  royale  du  4  juillet  i834  (i).  interprétative  de 
celle  du  2  2  mars  précédent,  qui  affecte  la  partie  ouest  au  muséum 
d'histoire  naturelle,  en  maintenant  la  partie  est  à  la  faculté  de  mé- 
decine ; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  i$46,  qui  substitue,  pour  le  muséum  d*his- 
toîre  naturelle,  les  terrains  de  la  rue  de  Buffon  au  terrain  de  la 
partie  ouest  de  la  pépinière  du  Luxembourg;  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique; 

Notre  ministre  des  finances  entendu , 

Nous  ATOMS  OBDOifiiK  et  ORDONNOiis  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  L'ordonnance  royale  du  4  juillet  i834,  en  ce  qni 
concerne  la  partie  ouest  des  terrains  affectés  antérieurement  à 
la  Chambre  des  Pairs,  est  et  demeure  rapportée. 

2.  Nos  ministres  de  Tinstruction  publique  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Taileries ,  le  3i  Décembre  i846. 

Signé  LOUTS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  déparlement  de  l'instruction 
publique.  Grand  Maître  de  t Université, 

Signé  SlLTAHDT. 

N'  1 3,343.  —  Ordonnance  do  Roi  concernant  l'École  des  Chartres. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i846. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  FiiANÇàis,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements 
de  l'instruction  publique  et  de  Tintérienr; 

Vu  les  ordonnances  des  sa  février  1821,  16  juillet  1823  et  11  no- 
vembre 1829  (a),  sur  la  constitution  et  le  régime  de  Técole  des 
Chartres; 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  de  finances  en  date  du  3  juillet  i846, 
concernant  cette  écoîe, 

(1)  IX* série,  a*  partie,  i"  section,  Bull.  Si 4,  0*  538 1. 
U)  viii' série,  Bull,  3i8,  u*  13^091, 


(é«  ) 
^Qus  AvpifB  om»ONpiB  «fc  o|UK>NNONS  ce  qoi  soU  : 

TITRE  r. 

REGIME    ET    OEGANISATION    DE    L^ÉCOLE   DES    CHARTRES. 

Art.  1*'.  L'école  royale  des  Chartres  est  établie  au  palais  des 
archives  du  royaume  ;  elle  y  a ,  par  les  soias  du  gatrde  général 
des  archives,  et  sous  sa  surveillance,  des  locaux  distincts  et  in- 
dépendants,  comprenant  : 

Une  salle  des  cours  et  examens  publics; 

Une  salle  des  études  et  répétitions  intérieif res  ; 

Une  salle  des  séances  du  conseil  de  surveillance  et  de  peirfec- 
tionnement. 

2.  L'école  des  Chartres  possède  une  bibliothèque  spéciale  et 
les  collections  nécessaires  aux  études  pour  lesquelles  elle  est 
instituée.  Cette  bibliothèque  et  ces  collections  lui  appartiennent 
çn  propre;  elles  la  suivraient  partout  qù  elle  serait  transférée. 

Un  fonds  pour  acquisition  et  entretien  de  livres,  au togra* 
phies,  Chartres  et  autres  documents,  sera  porté  au  budget  de 
récole. 

3.  L'école  des  char  très  reçoit,  dans  les  formes  voulues  pour 
les  autre»  établissements  publics,  les  livres,  médailles,  collec- 
tions, monuments  écrits  ou  figurés  de  toute  nature,  et  les  im- 
meubles, rentes  ou  deniers  qui  peuvent  lui  étrç  donnés  oa 
légués ,  ainçi  quç  toutes  les  fondations  conformes  à  l'esprit  et  au 
but  de  l'institution.  . 

4.  yécole  est  placée  sous  Vautorité  d'un  directeur,  nommé 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  et  sous  la  surveillance  du  conseil  de  perfection- 
nement régi  par  les  dispositions  de  l'article  5  et  suivants. 

Peuvent  être  revêtue  des  fonctions  de  directeur  : 
Le.garde  général  des  archives , 
L^8  membres  du  conseil  de  perfectionnement. 
Les  professeurs  titulaires  de  l'école. 
Le  directeur  est  chargé  d'assurer  l'ordre  des  cours  publics  et 
celui  des  répétitions  intérieures,  s'il  y  a  lieu,  soit  par  lui-même, 
soit  par  |e  répéliteiir  général  placé  sous  son  autorité.  Il  arrête 
toutes  les  dépenses,  et  porte  à  l'ordre  du  jour  dn  conseil  tQutfî9 
les  questions  sur  lesquelles  il  doit  statuer.  Il  publie  seul  et  signe 
tous  les  programmes,  avis  et  ar^rêtés  quelçopqyçs.  Il  vise  et  con- 
tre-signe tous  les  certificats  et  çiiplèm^.  Il  ^,  ^eu|  h  signature 
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et  la  cotrespoacbnce  pour  le  service  de  Técole.  Il  correspond 
avec  notre  mîûîstre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
traction  publique.  Il  lui  rend  compte  des  événements  de  Técole 
et  de  rétat  des  études» 

Le  directeur  a  sous  son  autorité  un  secrétaire  de  Técole  des 
Chartres»  qui  remplit ,  en  outre,  les  fonctions  de  bibliothécaire 
et  de  trésorier. 

Le  secrétaire  est  chargé ,  sous  la  surveillance  de  lautorité  du 
directeur,  de  tejoir  les  catalogues  de  la  bibliothèque  et  des  col- 
lections. 

Le  secrétaire  est  chargé,  sous  la  même  surveillance  et  la 
même  autorité,  de  toutes  les  écritures,  de  tous  les  achats  et 
dépenses. 

Le  secrétaire  reçoit  un  traitement  de  seize  cents  francs.  Il 
est  pris  parmi  les  anciens  élèves  de  Tccole  des  Chartres. 

L'école  a  un  appariteur,  qui  reçoit  des  gages  de  mille  francs. 

5.  La  commission  instituée  par  Tordonnance  royale  du 
Il  novembre  1829  prend  le  titre  de  conseil  de  perfectionne- 
ment. Il  est  chargé  de  régler  les  études  et  de  faire  les  examens. 
D  s^assemble  dans  le  lieu  de  ses  séances  le  premier  de  chaque 
mois ,  et  plus  souvent  si  rintérêt  du  service  l'exige.  Son  prési- 
dent correspond  directement  avec  noire  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique.  Il  lui  adresse  toutes  les  observations  et  proposi- 
tions d'améliorations  ou  de  réformes. 

6.  {^es  membres  du  conseil  s'ont  au  nombre  de  huit.  Ils  sont 
choisis  parmi  les  menibreç  de  l'académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres.  Le  ^arde  général  des  archives,  le  directeur  delà 
bibliothèque  royale  et  le  directeur  de  l'école  en  font  toujours 
partie.  Les  cinq  autres  membres  sont  nommés  par  l'académie 
des  Inscriptions  et  belles-lettres. 

Le  président  est  nommé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  département  de  l'instruction  publique. 

TITRE  IL 

ENSEIGNEMENT. 

7.  lie  cours  d'itudes  de  l'école  des  Chartres  est  de  trois  an- 
nées. Les  cours  sont  publics  et  gratuits.  Ils  commencent  le 
a. novembre  et  durent  jusqu'au  a 5  août.  L'eùseignement  est 
donné  par  trois  professeurs  titulaires,  trois  professeurs  auxiliaires 
M  répitilftirs  spéciaux,  qui  portent  le  titre  de  répétiteurs,  et 


(60) 

nn  répétiteur  général  qui  remplit  les  fonctions  de  sous-directetnr 
des  études  et  en  porte  le  titre. 

Le  sou8-direcleur  préside  aux  éludes,  maintient  Tordre  fei 
assiste  les  élèves  dans  leur  travail  intérieur,  tel  qu  il  est  succes- 
sivement constitué  par  les  programmes  et  règlements. 

8.  L'enseignement  de  l'école  des  Chartres  comprend  : 

La  lecture  et  le  déchiffrement  des^  Chartres  et  monuments 
écrits  ; 

L'archéologie  figurée,  embrassant  l'histoire  de  l'art,  Tarchî- 
tecture  chrétienne,  la  sigillographie  et  la  numismatique; 

L'histoire  générale  du  moyen-âge,  appliquée  particulière- 
ment à  la  chronologie,  à  l'art  de  vérifier  Tâge  des  titres  et  leur 
authenticité; 

La  linguistique  appliquée  à  l'histoire  des  origines  et  de  la 
formation  de  la  langue  nationale; 

La  géographie  politique  de  la  France  au  moyen-âge; 

La  connaissance  sommaire  des  principes  du  droit  canonique 
et  du  droit  féodal. 

9.  La  constitution  et  la  répartition  de  cet  enseignement,  lès 
modifications  qui  peuvent  y  être  introduites.  Tordre  des  cours, 
celui  des  répétitions  et  des  études  inlérieures,  s'il  en  est  ins- 
titué, sont  déterminés  par  des  règlements  spéciaux  proposés 
par  le  directeur,  sur  la  délibération  du  conseil  de  perfectionne- 
ment, et  arrêtés  par  le  ministre. 

10.  Il  y  a,  au.  secrétariat  de  Técole,  un  registre  sur  lequc^l 
le  professeur  et  le  répétiteur  s'inscrivent  au  commencement  de 
chacune  de  leurs  leçons.  Extrait  de  ce  registre  est  envoyé  tous 
les  trois  mois ,  par  le  directeur,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état. 

11.  Un  règlement,  proposé  par  le  directeur,  délibéré  par  le 
conseil,  et  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'état,  détermine 
Tordre  des  cours,  celui  des  répétitions  et  celui  des  études  inté- 
rieures, s'il  y  a  lieu. 

12.  Il  y  a  trois  professeurs  titulaires.  Ils  reçoivent  un  traite- 
ment de  quatre  niille  francs. 

Ils  sont  pris  parmi  les  meînbres  de  l'académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres  et  les  répétiteurs. 

Il  y  a  trois  répétiteurs  spéciaux.  Ils  reçoivent  un  traitement 
de  dix-huit  cents  francs. 

]\s  3ont  pris  parmi  les  a^cien^  élèyes  ^e  l'école  des  c}^i|rtirç| 
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oa  les  lauréats  de  Facadémie  des  insaiptions  et  belles-lettre^, 
dans  Tordre  des  travaux  de  lecole  des  Chartres. 

Le  répétiteur  général  reçoit  un  traitement  de  deux  mille 
francs.  D  est  pris  parmi  les  anciens  élèves  de  Técole  des  Chartres. 

TITRE  ni. 

iLBVBS   DS    L^écOLE   DES   CHARTRES. 

13.  Tout  bachelier  es  lettres ,  âgé  de  moins  de  vingt-quatre  ans , 
qui  8*est  présenté  six  semaines  avant  la  rentrée,  pour  obtenir 
le  titre  d'élève,  et  a  donné  au  secrétariat,  sur  ses  antécédents, 
tous  les.  renseignements  exigés  par  le  règlement  ou  les  règle- 
ments à  intervenir,  est  candidat  de  plein  droit,  si  le  conseil  de 
perfectionnement,  à  la  suite  d'un  examen  qui  a  pour  objet 
particulier  Vhistoire  nationale,  et,  sur  le  compte  qui  lui  est 
rendu  des  renseignements  ci-dessus,  le  présente  au  choix  du 
ministre. 

14.  Les  élèves  sont  nommés  par  notre  ministre  secrétaire 
d^état  au  départenoient  de  Tinstruction  publique.  Ils  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  lui,  sur  le  rapport  du  directeur,  le  con- 
seil de  perfectionnement  entendu. 

15.  Les  élèves  sont  gratuits  ou  boursiers.  Les  uns  et  les  au- 
tres participent  également  aux  études  et  répétitions  intérieures. 
Ils  sont  admis  aux  mêmes  épreuves  et  acquièrent  les  mêmes 
droits.  Les  élèves  boursiers  sont  au  nombre  de  huit.  Le&  bourses 
consistent  dans  un  traitement  de  six  cents  francs  chacune. 

16.  La  première  année  se  compose  des  élèves  gratuits  et  de 
deux  élèves  boursiers,  lesquels  sont  les  deux  candidats  admis 
les  premiers  par  ordre  de  mérite.  Les  élèves  gratuite  concourent 
entre  eux,  à  la  fin  de  Tannée,  pour  une  troisième  bourse,  af- 
fectée aux  deux  dernières  années. 

Les  bourses,  une  fois  obtenues,  ne  peuvent  se  perdre  que 
par  un  jugement  du  conseil  de  perfectionnement  approuvé  par 
le  ministre. 

TITRE  IV. 

DES    EXAMENS    ET   DES    DIPLOMES. 

17.  Il  est  procédé  par  le  conseil  do  perfectionnement ,  assisté 
des  professeurs  titulaires,  et,  à  leur  défaut,  de  répétiteurs  en 
égal  nombre ,  aux  examens  de  fin  d'année  auxquels  concourent 
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nécefis^iremeni  tous  les  âèves ,  sons  peine  de  jpei^re  letir  fitra 
Les  élèves  qui  ne  se  sont  pas  présentés  aux  exâmeus  on  n'y  soàt 
pas  déclarés  capables  de  passer  aux  éti^des.de  randéç  ftuiv^te, 
ne  peuvent  plus  suivre  le^s  cours. qu  à  titre  d'auditeurs  libres, . 

Les  examens  de  la  troisième  année  portent  sur  toutes  les 
matières  de  renseignement.  Les  élèves  déclarés  admissibles  aa 
service  paléographique  soutiennent,  dans  là, séance  inaugurale 
.de  la  rentrée  suivante,  un  acte  public  sur  un  thème  imprimé 
qu  ils  ont  choisi.  A  la  suite  de  cette  épreuve ,  sont  conférés  les 
diplômés  d'archiyistes-paléographes.  Ils  sont  donnés  en  notr^ 
nom  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départeuaent  de 
rinstruction  publique,  et  contre-signes  par  le  président  au  coii- 
seil  et  par  le  directeur  de  l'école. 

18.  Aux  diplômes  d'archivistes-paléographes  est  att«^ché  le 
droit  à  un  traitement  fixe  de  six  cents  francs ,  mis  |i  la  di^posj- 
tion  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  deTina- 
truction  publique,  par  la  loi  de  finances  du  3  juillet  i8d6«  Ce 
traitement  ne  se  cumule  avec  aucune  fonction  rétribuée  dont  le 
traitement  lui  soit  supérieur.  It  ne  se  perd  que  par  \e  refus 
d'acceptation  des  emplois  institués  pour  les  archivistes-paléo- 
graphes. 

19.  Le  diplôme  d'archiviste-paléograpbe  donne  droit: 

Aux  fonctions  de  répétiteurs  et  professeurs  de  l'école  des 
Chartres; 

A  celles  d'auxiliaires  pour  les  travaux  de  l'acadéopiie  dès  ins- 
criptions et  belles-lettres; 

A  celles  d'archivistes  des  départements; 

A  celles  d'employés  dans  les  bibliothèques  publiques  du 
royaume ,  dans  la  proportion  d'une  place  sur  trois  vacanceè. 

Les  bibliothécaires  ou  employés  dans  les  bibUottèques  com- 
munales doivent  être  pris,  soit  parmi  les  anciens  élèves  de 
l'école  des  Chartres,  soit  parmi  les  employés  à  la  mairie  ayant 
dix  ans  de  service  en  cette  qualité,  les  membres  de  l'université 
et  les  habitants  où  originaires  de  la  cité  ayant  publié  des  tra- 
vaux scientifiques  ou  littéraires. 

Le»  élèves  de  l'école  des  Chartres  sont  chargés  particulière- 
ment de  la  publication  des  documents  inédits  d<^  i'hiétoiré  de 
France. 

Us  jouiront  des  droits  stipulés  par  les  artides  9  et  1 4  de  ¥ox^ 
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donfiance  royflte  du  5  janvier   i8i6  (i)  sur  le  service  des 
archives  du  royaume. 

20.  Les  ordonnances  en  date  des  22  février  1821,  r6  jbHlet 
1823  et  il  novembre  1829,  ^^^^  et  demeorent rapportées. 

21.  Notre  ministre  sepj^é taire  d'état  au  département  de  Tins- 
truetion  publique,  et  celui  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  3e  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  18A6. 

%ii^  LOUIS-PHILÏPPÉ, 

Pftr  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  détat  au  déparUmentde  tbàtmcHkik 

puhUifue;  Grand  Maiire  de  VVniversité, 

Signé  SÂLVAimT. 

N'  1 3,344.  —  OnDONNAffCÈ  DV  Roi  qui  appelle  a  Tactivité  dàài'e 

mille  Jeunes  gens  de  la  Classe  de  iSà5\ 

y 

A  Paris,  le  36  Janvier  18 47. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  jprésënts  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  a  1  mars  1 83a ,  dur  le  recrutement  de  rarmée  de  terre 
el  de  mèr  ; 

Vu  la  loi  dû  32  avril  i8lt5,  qui  a  fixé  àquatre-vingt  mille  hommes 
le  contingent  de  la  classe  de  i845; 

Vu  nos  ordonnances  des  i5  septembre  (2)  et  9  novembre  i846  (3) , 
par  lesquelles  soixante  mille  hommes  dudit  contingent  ont  été  appelés 
à  Tactivité; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Noçs  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS,  ce  qui  suit  : 

Art.  I®'.  Douze  mille  des  jeunes  gens  de  la  classe  de  i845, 
encore  disponibles ,  sont  appelés  à  l'activité. 

2.  La  répartition  et  Tépoque  du  départ  de  ces  douze  mille 
jeunes  soldats  seront  déterminées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 


a 


1)  Bull.  1273,  n"*  12,574. 
2]  Bon.  1329,  h*  i  3,02  5. 
(3)  Bùil.  i339,ii*  i3,i2i. 
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3.  Notre  uÛBtstre  secrétaire  d'état  de  la  gueAc  est  «Iiargà  de 
l'exécation  de  la  présente  ordonnance. 
Paris,  le  a6  Janvier  iSAy. 

Sigaé  LOUtS-PHlLrPPE. 
Par  le  Boi  :  te  Pair  de  Franee.  Minutrt  SttrUairt  ifAot 
de  la  gaint, 

Sigaé  A.  DE  Saint- YoH. 

N*  i3,345.  —  Obdonhancb  t>G  Boi  ( cootre-sigiiée  par  le  ministre 

des  travaux  publics)  portant, 

i'  Qu'il  sera  procédé  à  )a  reclificBlîon  de  la  roule  royale  de 
Roanne  au  Piiy,  à  l'entrée  de  Saint-Bonnet-le-Château,  départemeat 
de  la  Loire,  conformément  aux  lignes  rouges  du  plaa  présenté  par 
l'ingénieur  en  chef,  à  ià  date  du  aà  février  i346; 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  Taire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivaiib  de  la  loi  du  3  msi  iS&i, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  [Saintdoaâ,  8  Oc- 
tobre me.  ) 

Certifié  cODforme  par  nous 
Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département  des 
Travaux  publics,  chargé  de  l'intérim  du 
Ministère  de  la  Justice  et  des  Galles, 

A  Paris,  le  i"  '  Février  1847, 
S.  DDMON. 
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N*    1 3,346.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  organisation  de  V Admi- 
nistration des  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations. 

Au  palais  des  Tuileries,  ie  i3  Janvier  i847- 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à 
veoir,  saiut. 

Vu  la  loi  du  28  avril  1816,  titre  X,  et  notamment  le  second  pa- 
ragraphe de  Tarticle  1 1  l'de  cette  loi ,  portant  que  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  sera  organisée  par  une  ordonnance  royale,  sur  la  pro- 

C)sition  de  la  commission  de  surveillance  instituée  par  l'article  9  g  de 
dite  loi  ; 

Vu  Tordonnance  réglementaire  du  2  a  mai  de  la  même  année  (1), 
et,  notamment,  Tartide  10  de  cette  ordonnanœ,  portant  que  le  direc- 
teur général  proposera  à  la  commission  de  surveillance  ses  vues  pour 
Tamélioration  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  qu*il  nous  en  sera  référé ,  s'il  y  a  lieu,  par  cette  commission 
et  par  l'intermédiaire  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Vu  les  lois  et  ordonnances  postérieures  qui  ont  accru  successive- 
ment les  attributions  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioHs ,  et  réglé 
les  dépenses  intérieures  de  son  service  ; 

Vu  les  propositions  du  directeur  général,  à  nous  déférées,  confor- 
Biément  à  Tartide  10  de  Tordonnance  prédtée  du  a  a  mai  1816; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

Nous  AYONS  OBDOMNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  !•'.  Le  service  des  caisses  d'amortissement  et  dies  dépôts 
et  consignations  comprend  quatre  divisions,  placées  sous  les 
ordres  immédiats  du  directeur  général  et  composées  ainsi  qu'il 
suit: 

1**  division.  —  Personnel ,  secrétariat,  archives  et  comptabilité. 

a*  division.  —  Contentieux. 

3*  division.  —  Caisse. 

4*  division.  — •  Contrôle  de  la  caisse. 

(1)  vn*  série,  Btdl.  90,  n"  769. 

IX*  Série.  8 


M«  ) 

Les  première,  deuxième  et  quatrième  divisioBS  soat  dirigéed 
par  des  chefs  de  division.  L'unde  ces  chefs,  ayant  le  titre  de 
sous-directeur,  suppléera  le  directeur  général,  coixfqrmémeixt 
à  l'article  i3  de  Tordonnance  du  22  mai  1816. 

La  troisième  division  est  dirigée  pi^r  le  caissier. 

2.  La  première  division  comprend  sept  bureaux,  qui  ont 

pour  attrihutîoBS,  savoir  : 

1*'  bureau.  —  Petsounel ,  secrétariat  çt  archiye^. 

2'  bureau.  —  Comptes  couraDts  avec  les  recevç\^rs  g.én^ra^^. 

3*  bureau.  —  Pensions  de  retraite,  sur  fonds  de  retenues,  des  ministères,  ad- 

miiustratioDS  et  établissçmeuts  publics. 
4*  bureau.  —  Grand  livre  et  écritures  générales. 
5"  bureau.  —  Coosignatioas. 
6*  bureau.  —  Caisse  d'épargne  et  dépôts  divers. 
7*  bureau.  —  Prêts  aux  départements,  villes  et  communes,  et  à  divers. 

3.  L^  deuxième  division  comprend  deux  bureaux,  qui  ont 
pour  attribution^ «  savoir  ; 

1*'  bureau*  —  Consignations  du  départera^nt  de  la  Seioi^. 
a*  bureau.  —  Consignations  dans  les  départements. 

4.  Le  service  de  ia  caisse  est  dirigé  par.  le  caiasies,  et,  sous 
sa  responsabilité ,  par  les  agçnts  placés  sous  ses  ordres* 

Il  a  pour  principaux  auxiliaires  deux  chefs  de  btu-eau  cliargés 
spécialement,  l'un  de  la  tentie  et  de,  la  surveillance  des  écritures 
des  recettes,  et  l'autre  de  la  tenue  et  de  la  surveillance  dçs  écri- 
tures des  dépenses. 

5.  Le  contrôle  des  opérations  des.  caîsse^i  d  amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations  est  exercé  par  le  clief  de  l^q^atrièm€ 
division,  qui  a  sous  ses  ordres  un  contrôleur  principal  ayani  le 
rang  de  sous-cbef  de  bureau,  et  autant  de  contrôleui»  secondaires 
et  d  employés  que  les  besoins  du  service  peuvent  r^vgeré 

6.  La  classification  et  les  traitemeota  du  directeur  génial, 
dii  sous-directeui,  des  chefs  de  division,  ducai^siçr  eid^^chefs, 
sous  chefs  et  employés  de  toutes  claj^ses  4^  r^dminist^r^tion  des 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  CQpsiguatiou^,  softt.  ré- 
glés ainsi  qu'il  suit  : 

Directeur  général 20,000'  : 

Sous-directeur ; 1 2,000 

Caissier .....' 1 2,000 

Chefs  de  division .' 1 0,000 

Chefs  de  bureau  de  1'*  classe d,ooa 

■  de  2*  classe* é * TjO©^ 

'  de  3*  classe , ,  ..♦ 6«Q00 


I 
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Soi]»«hef9  de  bureau  de  i'*  ciasse 5,ooo' 

■  '  de  2*  classe .  .^ 4,5oo 

■  de  3*  classe 4iOOO 

Commis  principaux,  rédacteurs  et  vériGcateurs  de  1'*  classe 3, 60a 

■>  de  2*  classe 3,3oo 

■  de  3*  classe 3,ooo 

Commis  ordinaires  de  1'*  classe,  de  2,àoi'  à ..•.•••.•.•..   3,700 

-^— — — ^—  de  2*  classe,  de  1,801   à 2,4oo 

'                             de  3*  classe,  minimum  de  i,5oo'  pour  le  con- 
tentieux  \ 

"                 minimum  de  1,200'  pour  les  aa->k   1,800 
très  services ) 

Le  caissier  continuera  à  recevoir,  en  outre,  à  titre  d'indem- 
nité, pour  pertes  de  caisse,  une  somme  de  trois  mille  francs. 

L'un  des  chefs  supérieurs  continuera  à  remplir  les  fonctions 
de  secrétaire  de  la  commission  de  surveillance. 

7.  Le  directeur  général,  le  sous-directeur  et  le  caissier  sont 
nommés  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
finances. 

8.  Le  directeur  général  nomme  à  tous  les  emplois  autres  que 
cenx  qui  viennent  d'être  désignés. 

Le  caissier  présente  une  liste  de  deux  candidats  pour  chaque 
vacance  dans  les  emplois  de  garçon  de  caisse. 

9.  Désormais  il  ne  sera  plus  admis  de  surnuméraires  dans 
l'administration  des  caisses  d'amortissement  et.  des  dépôts  et 
consignations. 

10.  Tout  candidat  qui  demandera  à  être  admis  comme  em- 
ployé dans  l'administration  des  deux  caisses  devra  produire  à 
l'appui  de  sa  demande  : 

1*  L'acte  de  sa  naissance,  établissant  qu'il  est  né  Français, 
otfla  preuve  qu'il  a  été  naturalisé  Français; 

2®  L'acte  constatant  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  de  recrutement, 
si  son  âge  comporte  celte  preuve. 

H  devra,  en  outre,  justifier,  s'il  est  destiné  à  entrer  dans  le 
service  du  contentieux,  qu'il  est  licencié  en  droit,  et  qu'il  a  tra- 
vaillé pendant  deux  ans  au  moins  dans  l'étude  d'un  notaire  ou 
diun  avoué;  et,  s'il  doit  être  attaché  à  l'une  des  autres  parties  de 
l'admiaistration,  qu'il  a  travaillé  pendant  deux  ans  au  moins 
dans  une  maison  de  banque  ou  de  commerce. 

11.  Nul  candidat  ne  pourra  être  admis  au  nombre  des  em- 
ployés des  deux  caisses,  s'il  n est  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins 
et  de  trente  ans  au  plus;  s'il  n'est  exempt  d infirmités  perma* 

8, 
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nente^,  et  s'il  n'a  subi  un  examen  d'aptitude  et  de  capacité  devant 
un  comité  spécial  dont  les  membres  seront  désignés  par  le 
directeur  général. 

Cet  examen  portera  sur  les  principes  de' la  comptabilité  en 
partie  double  et  des  écritures  commerciales ,  à  Tégard  des  can- 
didats destinés  aux  branches  de  service  autres  que  celles  du  con- 
tentieux ;  sur  le  Code  civil ,  le  Code  de  procédure  et  le  Code  de 
commerce,  pour  ceux  appelés  à  faire  partie  de  cette  dernière 
division. 

Chaque  candidat  devra,  en  outre,  répondre  verbalement  ou 
par  écrit  aux  diverses  questions  qui  lui  seront  posées,  notamment 
sur  Tari thmé tique  jusques  et  y  compris  la  théorie  des  propor- 
tions, et  sur  le  système  métrique  et  les  calculs  y  relatif is. 

12.  Pourront  toutefois  être  dispensés  des  conditions  d'exa- 
men exigées  par  l'article  qui  précède ,  ainsi  que  de  la  production 
des  justilications  spécifiées  au  dernier  paragraphe  deFarticie  lo, 
les  élèves  des  écoles  polytechnique  et  de  Saint-Cyr,  sortis  ad- 
missibles dans  les  services  du  Gouvernement,  et  les  militaires 
ayant  travaillé  pendant  trois  ans  à  la  comptabilité  des  corps 
auxquels  ils  auront  appartenu. 

13.  Toute  nomination  d'employé  ne  sera  d'abord  que  pro- 
visoire; son  effet  cessera  de  plein  droit,  si  elle  n'a  été  renouvelée 
etconfirmée ,  à  Texpiration  des  six  premiers  mois,  par  un  nouvel 
arrêté  du  directeur  général. 

14.  Les  employés  du  secrétariat ,  des  archives,  de  la  compta- 
bilité, des  caisses  et  du  contrôle,  concourent  ensemble  à  l'avan- 
cement, à  quelque  bureau  qu'ils  soient  attachés ,  mais  selon 
leur  capacité  et  leurs  services  individuels. 

Les  employés  du  contentieux  concourent  ensemble  à  l'avsta- 
cement  pour  les  vacances  qui  surviendront  dans  cette  section 
du  service. 

15.  Aucun  grade  ne  pourra  être  accordé  qu*à  ceux  qui  en 
rempliront  les  fonctions. 

16.  Nul  ne  pourra  obtenir  d'avancement  de  grade  ou  de 
classe  qu'après  deux  années  d'exercice  dans  le  grade  et  la  classe 
dont  il  est  titulaire. 

Toutefois,  il  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  lorsqu'il  s'agira 
de  récompenser  des  services  dont  l'importance  aura  été  recon- 
nue et  constatée  par  un  avis  motivé  du  conseil  d'administration 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 
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17.  Le  sous-dîrecteur,  les  chefs  de  division  et  le  caissier  for- 
ment ,  avec  le  directeur  général  et  sous  sa  présidence ,  un  conseil 
d^administration. 

En  cas  d'empêchement  de  l'un  de  ces  chefs  de  service ,  le 
directeur  général  pourra  appeler  au  conseil  l'employé  immé« 
diatement  inférieur  en  grade  au  chef  de  service  absent. 

Ce  conseil  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  de  service 
qni  lai  sont  déférées  par  le  directeur  général. 

Il  est  obligatoirement  consulté  sur  toutes  les  questions  qui 
concernent  le  personnel  et  les  traitements. 

18.  Un  chef  de  bureau  désigné  par  le  directeur  général,  et 
choisi  parmi  ceux  qui  sont  actuellement  en  exercice,  remplira 
près  du  conseil  d'administration  les  fonctions  de  secrétaire;  il 
n'aura  pas  voix  délibérative. 

Il  dressera  procès-verbal  des  séances  du  conseil  et  tiendra 
le  registre  de  ses  délibérations. 

19.  Les  avis  donnés  par  le  conseil  d'administration  ne 
sont  point  obligatoires  pour  le  directeur  général ,  mais  il  sera 
tenu  de  viser  ces  avis  dans  tout  arrêté  contenant  une  nomina- 
tion ou  un  avancement. 

20.  Aucun  employé  ne  pourra  être  révoqué  ou  suspendu  de 
ses  fonctions  que  sur  un  rapport  spécial  présenté  par  le  chef 
de  la  division  à  laquelle  il  appartiendra ,  et  discuté  en  conseil 
d'administration . 

Le  directeur  général ,  dans  sa  décision ,  visera  le  rapport  du 
chef  de  service,  ainsi  que  l'avis  du  conseil. 

21.  Le  directeur  général  dressera,  à  la  fin  de  chaque  année, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'administration ,  un  tableau 
présentant,  en  nombre  triple  des  vacances  présumées,  les 
noms  des  agents  de  tous  grades  reconnus  digues  d'obtenir  de 
l'avancement. 

Ce  tableau  sera  joint,  ainsi  que  le  procès-verbal  de  la  déli- 
bération du  conseil,  aux  propositions  que  le  directeur  général 
doit  soumettre,  à  la  même  époque,  à  la  commission  de  sur- 
veillance, pour  la  fixation  des  dépenses  administratives  de 
Tannée  suivante. 

22-  11  est  expressément  interdit  au  caissier  d'exiger  ou  de 
recevoir  de  ses  subordonnés  le  dépôt  entre  ses  mains  de  sommes 
quelconques,  soit  à  titre  de  cautionnement,  soit  pour  tout 
autre  motif. 
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23.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  recevront 
leur  exécution  qu*au  far  et  à  mesure  des  vacances,  en  tout  ce 
qui  pourrait  porter  atteinte  aux  droits  actuellement  existants. 

£n  conséquence,  les  employés  supérieurs  des  deux  caisses 
dont  le  traitement  actuel  excède  les  fixations  déterminées  par 
Tarticle  8  qui  précède,  ou  qui  sont  titulaires  de  grades  repré- 
«entant  des  fonctions  non  conservées  ou  modifiées  par  la  pré- 
sente ordonnance,  seront  maintenus  dans  leur  position  jusqu^à 
ce  que  les  vacances  permettent  qu  il  en  soit  disposé  autrement. 

Néanmoios,  les  deux  employés  qualifiés  de  soûs-caiBsiers 
daus  la  division  de  la  caisse  porteront  désormais  le  titre  de 
chefs  de  bureau. 

2^.  Toutes  dispositions  antérieures  qui  seraient  contraires  à 
la  présente  ordonnance  sont  et  demeureront  abrogées. 

25,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Janvier  i8d7. 

Siijné  LODIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  finances. 

Signé  Laplagne. 

N*  1 3,347 • — Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Règlements  iaimi" 
nistration  et  de  police  du  Gouverneur  des  Etablissements  français  dans 
VInde,  et  du  Commandant  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

A  Paris,  le  20  Janvier  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  24  avril  i833,  sur  le  régime  législatif  des  colonies, 
portant,  article  25: 

«Les  établissements  français  dans  les  Indes  orientales  et  en 
«Afrique,  et  rétablissement  de  pêche  de  Saint-Pierre  et  Miquelon , 
«continueront  d'être  régis  par  ordonnances  du  Roi;  » 

Vu  Tordonnance  du  26  avril  i845  (1) ,  qui  accorde  au  gouverneur 
du  Sénégal  la  faculté,  précédemment  attribuée  aux  gouverneurs  de 
nos  principales  colonies,  d*édicter  des  peines  jusqu'à  cent  francs 
d'amende  et  quinze  jours  d'emprisonnement; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et 
des  colonies, 

W"!  ■'    '         '     '  ■»»■' I        I    I   II    ■  Il  ■»!  1,  I  II ,«IIH         l—lf 

[})  Bull.  1301,0"^  11,985. 
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NooÉ  JâroMS  oiaxmni  et  cabon^vons  ce  qm  «uit  f 

AïiT.  1".  A  i'avctiir,  Ift  s«mctîofi  des  règTenifents  d'aitîmîbfttrài 
tion  et  de  police  que  le  gouvernetir  de  nos  établîssetftents  de 
rinde  et  le  commandait  des  îles  Saînl-Pierre  et  Miquelon  sont 
autorisés  à  rendre,  en  ^exécution  des  ordonnances  organiques 
du  23  juillet  i84o  [article  48]  (i)  et  du  i8  septembre  i844 
[article.  44]  (2)»  pourra  être  assurée  par  des  pénalités  portées 
ju8qu*au  maximum  de  quinze  jours  d'emprisonnement  et  de 
cent  francs  d'amende. 

8;  Notre  ministre  seo-étaire  d'état  de  hi  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présenté  torViôtitatttice ,  i|ui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  le  20  Janvier  1847. 

%ii^  LOUIS-PHILIPKE.  / 

•  »■ 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  Franoe^  Ministre  SécrétaJtreTS^etat 

de  la  marine  et  des  colonies,  , 

Sigtaé  B"^  Bfc  MACkAcr. 

N*  i3,348j,*— 0«JP0^jy4jrCji  J9V  Roi  portant  convocafion  du  tiopième 
Collège  électoral  in  département  du  Puy-de-Dôme» 

< 

Au  j^ài'aîâdes  ïtdlerics,  le  32  Janvier  1847. 

LOUIS^PHILIPPE ,  R<M  nbs  FBANfAis,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tintérieiir  \     '\ 

Vn  la  I0Î  dii  ig  avril  i83i  ; 

Vu  l'extrait  tfe»  pk'Oieôs-tèrbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députés^  en.  date  du  1  a  de  ce  mois,  duquel  il  résulte  que  M.  Bercer, 
élu  député  par  le  sixième  collège  du  Puy-de-Dôme  et  le  deuxième 
ccdlége  de  ïa  Seine,  a  opté  pour  le  second  de  ces  collèges, 

Not^  AvtJNi  5tti3ÔNNÉ  ei  ORbbNi^oNs  cfe  qui  suit  : 

Art.  P'.  Le  collège  du  sixième  arrondissement  électoral  du 
département  du  Puy-dè  bômè  est  convoqué  à  Thiers,  pour  le 
20  février  prochain,  à  l'eflFet  d'élire  un  député. 


(a)  pull.  1 142,  n*  1 1,547. 
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%  Notre  ministre  secrétaire  d'état  aJU  département  de  Hn- 
teneur  est  chargé  de  l'exécution  de  lai  présente  ordo^n^nce. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1847. 

%/i^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  avL  département 

de  Vintérièan^ 

Signé  T.  Ddchâtbl.  ^ 


N*  13,349.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  M.  le  Lieutenant 
général  Marquis  de  Saint-Simon  dans  la  première  section  dct  cadre 
de  VÈtat-'major  général. 

A  Paris,  le  2 3  Janvier  Ï847. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  4  août  1 839  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre,  et 
de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qul  SUlt  : 

Art.  l*"".  M.  le  lieutenant  général  marquis  de  Sdini-Simon 
{Henri-Jean-Victor) ,  commandant  la  dix-septième  division  mi- 
litaire, est  maintenu  dans  la  première  section  du  cadre  de 
l'état-major  général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  èhargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  23  Janvier  1847. 

5i^n^  LOUIS-PHILIPPE.       . 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France}  Ministre  Skcréûùre 
délai  de  la  guerre,' 

Signé  A.  DE  Sainz^Yon. 


N"  i3,35o.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  du  cinquième 
Collège  électoral  du  département  des  Côtes-da-Nord.  ' 

\ 
Au  palais  des  Tuileries,  le  27  Janvi^  1847.  •   .; 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et^à 
venir,  salut*  - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 
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Vu  la  loi  da  19  avril  i83i  ; 

Vu  Textrait  deâ  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députés,  en  date  du  la  de  ce  mois,  duquel  il  résulte  que  M.  de 
Thiard,  élu  député  par  le  cinquième  collège  des  Côtes-du-Nord  et  le 
quatrième  de  Saône-et-Loire,  a  opté  pour  le  second  de  ces  collèges. 

Nous  AVONS  ORDONNii  et  ORDONifONS  cc  qui  suit  :  * 

Art.  l**.  Le  collège  du  cinquième  arrpndissement  électoral 
du  département  des  Côtes-du-Nord  est  convoqué  à  Lannion, 
pour  le  20  février  prochain,  à  reflet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secré^laire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  27  Janvier  18^7. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  tintériear, 

<  * 

Signé  T.  DuchAtel. 

N*  i3,35i.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  oonvocati0n  du  deuxième 

Collège  électoral  du  département  da  Var, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  28  Janvier  18A7. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  pes  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tintérieur  ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  i83i  ; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députés,  duquel  il  résulte  que  la  Chambre  a,  dans  sa  séance  du 
20  janvier  présent  mois,  annulé  les  opérations  du  deuxième  collège 
électoral  du  Var , 

Nous  avons  obdonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Le  collège  du  deuxième  arrondissement  électoral  du 
département  du  Var  est  convoqué  à  Toulon,  pour  le  27  février 
prochain,  à l'eflct  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  pdais  des  Tuileries,  le  28  Janvier  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délat  au  département 
de  lintérienr. 

Signé  T.  "ùvcuLtEh, 


(74) 

N*  1^9^52*'*-'  Or  DONNA  ff  CE  DU  Roi  quiflutonse  la  fondation,  à 
Mareughéol-Lembrùn  [Pi^y-de-Dôme) ^  d'an  Etablissement  4eSœurtih 
la  Miséricorde. 

À  Paris,  le  28  Janvier  1847. 

LÔUIS-PHILlPPE ,  Roi  des  FftANÇAis,  k  toaè  présents  èl  à 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Misé- 
ricorde etistant  à  Billom  (Piiy- die -Dôme),  à  Teffet  d'obtenir  l'au- 
torisa tion,  '  '" 

1*  De  fbndek*  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  à  Ma- 
reughéoI-Lembron  (même  déparlenleht)^ 

2**  D'acquérir,  moyennant  huit  mille  francs,  une  maison  avec 
cour,  jardin  et  dépendances,  sise  à  Mareughéol-Lembron ,  et  appar- 
tenant au  sieur  de  la  Bastide,  qui  en  a  consenti  la  vente,  suivant  acte 
sous  seings  privés  du  ao  avril  iS^S  ; 

S"*  D'accepter  les  donations  qui  lui  sont  faites,  suivant  actes  pu- 
blics des  37  avril  et  1  a  juillet  i844f  parles  demoiselles  Geneviève- 
Josépliine-Marie-Lôaise  et  Claire  da  Crozet  de  Liât,  1^  d'une  ^omme 
de  dix  mille  francs,  destinée  à  l'entretien  des  religieuses  à  établir  à 
Mareughéol-Lembron;  2"  d'une  somme  de  huit  mille  francs,  appli- 
cable à  Tâcquidition  de  Id  maison  du  iie\»t  de  la  Bastide; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  de  la  maison  dont  il  s'agît,  évaluée 
k  huit  mille  six  cent  dix  francs; 

Vu  le  décret  du  i4  décembre  1810  (1),  qui  autorise  la' congréga- 
tion des  sœurs  de  la  Miséricorde  et  approuve  ses  statuts  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Mareughéol-Lembron  » 
en  date  du  3  décembre  i643  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommode,  qui  a  eu 
lieu  dans  cette  commune ,  le  1 7  décembre  1 843  ; 

Vu  les  avis  de  Tévêque  de  Clermont ,  en  date  des  1 8  mai  1 845 
et  aa  juillet  i844»  ceux  du  préfet  du  Puy-de-Dôme,  eh  date  de» 
a 9  mai  et  a 6  juillet  i844  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  28  août 
i844; 

Vu  la  loi  du  a4  niai  f  8a5  ; 
■■  Il  .   .  Il    I  I    I  I  ■■■t 

(1)  jv*aéH6,IhiH.  339,  n""  6343, 
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Vu  la  loi  du  a  janvier  1817,  et  le^  ordonnances  roysdei  des  %  avril 
1817  et  i4  janvier  i83i  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde  existant 
à  Billom  {Puy-de-Dôme)  est  autorisée  à  fonder  un  établisse- 
ment de  son  ordre  à  Mareughéol-Lembron  (même  départe- 
ment) ,  à  la  charge  par  les  membres  de  cet  établissement  de 
se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  décret  du  i4  décembre 
1810,  pour  la  maison  mère. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Miséricorde  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  cet  institut, 
moyennant  huit  mille  francs ,  une  maison  avec  cour,  jardin  et 
dépendances,  sise  à  Mareughéol-Lembron ,  estimée  huit  mille 
six  cent  dix  francs,  et  appartenant  au  sieur  de  la  Bastide,  qui 
en  a  consenti  la  vente,  suivant  actes  sous  seings  privés  du 
20  avril  18  A3. 

Il  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition. 

3.  Sont  autorisés  à  accepter,  savoir  : 

La  supérieure  générale  des  sœurs  de  la  Miséricorde  et  le 
maire  de  la  commune  de  Mareughéol-Lembron ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  la  donation  dune  somme  de  dix  mille  francs, 
&ite  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde  par  les  de- 
moiselles Geneviève -Joséphine-Marie*  Louise  Dacrozet  de  Liai  et 
Claire  Dacrozet  de  Liât,  suivant  acte  notarié  du  27  avril  i8Ai4, 
aux  clauses  et  conditions  y  énoncées,  et  notamment  à  la  charge 
demployer  ce  capital  à  l'entretien  oes  sœurs  à  établir  à  Ma- 
reughéol-Lembron pour  le  soulagement  des  pauvres;  la  même 
supérieure  générale,  la  donation  d'une  somme  de  huit  mille 
francs,  destinée  au  payement  du  prix  de  l'immeuble  dont  lac- 
quisition  a  été  autorisée  par  l'article  2  ;  ladite  donation  faite  à 
la  même  congrégation  par  le&dites  demoiselles  Dacrozet  de  Liât, 
suivant  un  autre  acte  notarié  du  ,1 2  juillet  i844 ,  aux  clauses  et 
conditions  y  énoncées. 

La  somme  de  dix  mille  francs  affectée  à  l'entretien  des  sœurs 
de  Mareughéol-Lembron  sera  employée  en  achat  de  rentes  sur 
l'Etat,  au  nom  de  la  congrégation. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics,  chargé 
par  intérim  du  département  de  la  ji^stiee  et  des  cultes  «  etuotre 


(  76  ) 
ministre  de  l^ntérieur,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qai  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Paris, le  28  Janvier  iSàj^ 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  travaux  publics,  chargé 
de  Vintérim  da  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  S.  Ddmon. 

N*  1 3,353.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Congrégation  des 
Filles  de  la  Croix,  dites  Soeurs  de  Saint- André,  existant  à  la  Paye 
{Vienne)  j  à  porter  de  deux  à  sept  le  nombre  des  Sœurs  composant 
VEtablissem^nt  quelle  a  fondé  à  Coîomiers  (Haute-Garonne). 

A  Paris,  le  3i  Janvier  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  ]a  congrégation  des  ûlles  de  la  Croix, 
dites  Sœurs  de  Saint- André,  existant  à  la  Puye  (Vienne) ,  à  l'effet 
d'être  autorisée, 

1°  A  porter  de  deux  à  sept  le  nombre  des  sœurs  composant  l'éta- 
blissement de  son  ordre  fondé  à  Colomier*  (Haute-Garonne)  ; 

3**  A  acquérir ,  moyennant  six  mille  francs ,  montant  de  l'estinia- 
tion,  une  maison  et  dépendances  sise  à  Coîomiers,  et  destinée  à  l'a- 
grandissement de  cet  établissement; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  28  mai  1826  (1) ,  qui  autorise  la  con- 
grégation des  filles  de  la  Croix,  dites  Sœurs  de  Saint-André,  à  la  Puye , 
et  celle  du  3o  avril  précèdent  (2),  qui  approuve  ses  statuts; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  11  mai  iSSg  (3),  qui  autorise  la  fon- 
dation à  Coîomiers  (Haute-Garonne)  d'un  établissement  de  deux 
sœurs  de  cet  .institut  ; 

Vu  le  procès- verbal  d'expertise  de  la  maison  à  acquérir,  dressé  le 
11  juillet  1842  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Coîomiers  ,  en  date  du 
19  octobre  i845; 

Vu  les  enquêtes  de  commodo  et  incommoda  qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  commune  les  i5  octobre  i843  et  22  décembre  i845; 

Vu  les  avis  de  T  archevêque  de  Toulouse ,  en  date  dés  2  2  octobre 

(1)  VIII*  série,  Bull.  95,  n*  3189. 

(2)  VIII*  série ,  Bull.  89 ,  n"*  2 99 1 . 
(5)  IX*  série ,  Bail.  648 ,  n*  7936. 
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i84a  et  6  octobre  i845,  et  ceux  de  Tévéque  de  Poitiers,  en  date  de» 
a  septembre  i84a  et  12  mars  i845; 

Vu  les  avis  du  préfet  de  la  Haute-Garoune ,  en  date  des  2S  oc- 
tobre 1843  et  a 3  janvier  i846,  et  ceux  du  préfet  de  la  Vienne,  des 
i5  décembre  i843  et  20  mars  i845; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
7  septembre  1 846  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1826,  celle  du  28  juin  i833,  sur  Tinstruc- 
tion  primaire,  et  Tordonnance  royale  du  23  juin  i836  ; 

Notre  conseil  d*état  entendu , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CO  qui  Suit  : 

Art.  P'.  La  congrégation  des  filles  de  la  Croix,  dites  sœurs 
de  Saint'Aniré ,  existant  à  la  Puye,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  28  mai  1826,  est  autorisée  à  porter  de  deux  à  sept 
le  nombre  des  sœurs  composant  rétablissement  qu  elle  a  fondé 
à  Colomiers  (Haute-Garonne) ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
11  mai  1839. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  des  filles 
de  la  Croix  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  cette  congré- 
gation, moyennant  la  somme  de  six  mille  francs,  montant  de 
Testimation,  et  pour  servir  à  l'agrandissement  de  son  institut 
fondé  à  Colomiers  (Haute-Garonne),  en  vertu  de  l'ordonnance 
royale  du  11  mai  1839,  une  maison  avec  ses  dépendances, 
sise  à  Colomiers  et  appartenant  au  sieur  Raymond  Jacoubet, 
qui  en  à  consenti  la  vente  suivant  acte  public  du  17  fé- 
vrier 1841. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  chargé  par  intérim 
du  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exéiation  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Paris,  le  3i  Janvier  1847. 

Signé  LOUISPHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  des  iraoanx  publics,  chargé  par  intérim 
du  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  S.  DuMON. 


N*  1 3,354.  — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

1*  Que  M.  Chaumeil(Joachim'MarC'Ramon)i  capitaine  au  deuxième 
régiment  de  la  légion  étrangère,  servant  en  Afrique,  est  autorbé  à 
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ajouter  à  êofl  nom  œlai  de  de  Stella,  et  k  s^appeki",  a  Tavenir, 
Chaumeil  de  Stella; 

2*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu  après  les  délais  fixés  par  les 
articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  mi'aa- 
cune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil  a  état. 
(21  MaH8à6.) 

N*  1 3,355.  -»-  Ordonhance  du  Roi  (contre-sîgnéc  par  le  garde  des 
sceaux ,  minisire  de  la  justice  et  des  eultes)  portant , 

i"*  Que  M.  Edouard-Georges  Boscary,  demeurant  à  Paris,  est  auto- 
risé à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Villeplaine,  et  à  s'appeler,  à 
l'avenir,  Boscary  de  Villeplaine; 

2*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer ,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance ,  qu'après  les  délais  fixés  par  les 
articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant 
qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
d'éUt.  (15  Décembre  i8â6,  ) 


N*  1 3,356.  —  Oadohnanob  du  Roi  (contre-sîgnée  par  le  aainistre  de 
l'intérieur)  portant: 

Art.  1"'.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  suspendu  sur  l'Isère,  entre  Tencin  et  la 
Terrasse,  département  de  l'Isère,  en  remplacement  ^  bac  actuelle- 
ment existant  à  Tencin ,  ainsi  que  celle  des  travaux  a  établissement 
des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au  cahier  des 
charges  et  au  plan  ci-annexés.  , 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée,  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

.  3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'une  subvention  de 
trente  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor,  et  d'un  péage  qui  sera 
concédé ,  par  adjudication  publique,  au  soumissionuaire  qui  offrira 
le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession.  Le  maximum  de 
cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  • 
fixé  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  i84it  est  autorisé 
à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  Toccupatioii 
5era  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 


J 
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5.  Kadjadicftlion  no  sera  valable  et  déûaithre  qo^aprift  avoir  M 
approuvée  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  publie, 
et  jtts<)«*à  Texpiration  du  tenne  qui  sera  fixé  par  Tadjudieadon ,  il  y 
sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Uae  personne  k  pied ,  chargée  ou  non  chargée o5* 

Cavalier  monté  sur  un  cheval  ou  mulet,  avec  ou  sans  valise so 

Cheval  au  mulet  chaîné • • i5 

Idem,  non  chargé 07 

Aae  ou  ânesse  chargé ,.. ••••    10 

Idem,  non  chargé o5 

Cheval,  mulet,  hœuf  ou  vache,  allant  au  lahour  ou  au  pâturage o3 

Un  de  ces  animaux  ooadoit  à  la  vente < . . .   13 

Fore o5 

Mouton,  brebis,  boue,  chèvre,  cochon  de  lait,  paires  d'oies  ou  de 

dindons ,  allant  au  pâturage. 01 

Les  mêmes  animaux  allant  à  iâ  vente o3 

Les  conducteurs  des  animaux  désignés  depuis  le  n**  3  jusqu'au  n*  1 1 

payeront  comme  une  personne  à  pied o5 

Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  on  mukt,  et  le 

conducteur 45 

Voiture  suspendue  à  ({uatre  roues ,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  le 

conducteur 60 

Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  éfeux  chevaux  ou  mulets,  et 

le  conducteur 70 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  de  deux 1 5 

Les  voyageurs  payeront  à  part ,  et  par  tète ,  le  droit  dû  pour  une  personne 

â  pied o5 

Charreile  ou  chariot  attelé  d'un  âoe,  d'un  seul  bœuf  ou  d'une  seule 

vache»  et  le  condncteur 1 5 

Charrette  ou  chariot  attelé  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  bœufs  ou 

vaches,  et  le  conducteur 3^ 

Charrette  ou  chariot  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets ,  ou  de  quatre 

bœufs  ou  vaches,  et  le  conducteur 45 

Charrette  ou  chariot  attelé  de  trois  chevaux  ou  mulets,  ou  de  six  bœufs 

ou  vaches ,  et  le  conducteur 55 

Chaque  cheval  ou  mulet,  et  chaque  paire  de  bœufs  en  sus  de  trois. ...    i5 
Chaque  âne  en  sus  des  chevaux . .  ^ 10 

Toute  charrette  et  tout  chariot  vide  ne  payera  que  la  moitié  des  droits  ci- 
dessus. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  charrette  ou  chariot  chargé  d'engrais  ou  de 
récoltes ,  pourvu  qu'il  se  rende  aux  champs  ou  à  la  ferme ,  et  non  point  à  la 
vente;  en  ce  qui  concerne  les  bois,  les  fagots  seuls  seront  considérés  comme 
récoite. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  Tarrondissement,  les 
ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  les  ingénieurs  et 
conducteurs  dep  ponts  et  cbauflaéess  les  agents  voyers  «  les  employés  des 


l 
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cootribatjons  inâiredes,  les  préposés  et  agents  forestiers,  les  préposés 
et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gen- 
darmerie, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout 
grade,  voyageant  en  corps  ou  séparément,  k  charge  par  eux,  dans 
ce  dernier  cas.  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  va  ordre  de 
service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles- postes,  les  fac- 
teurs ruraux,  faisant  le  service  des  postes  de  l'État;  tes  élèves  allant 
à  l'école  communale  ainsi  qu'il  l'instructioD  reli^ense ,  ou  en  reve- 
nant; les  prévenus,  accusa  ou  condamnés,  conduits  par  la  force 
publique.  [Paris,  27  Décembre  i8û6.] 


N*  13,357.  —  Ordonnance  du  Roi  [contre-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  fixe  à  vingt-neuf 
le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de 
Langres  (Haute-Marne).  [Paris,  il  Janvier  i8i7.) 


N'  i3,358.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée,  par  le  ministre 
d«s  travaux  publics,  chargé  de  l'intérim  du  ministère  de  la  justice 
et  des  cultes)  qui  fixe  à  treize  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal 
de  première  instance  de  Savenay  (Loire-Inférieure).  {Paris,  30  Jan- 
vier i8â7.) 


Certifie  conforme  par  nous 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparlement  des 
Travaux  publics,  chargé  de  l'intérim  da 


Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

A  Paris,  le  10  '  Février  iSdy, 
S.  DUMON. 


Oa  ('■bgiiB*  pou  la  BnllMim  a»  Idù  .  1  iûhiii  d*  «  bna  pu  u ,  1 1*  uIjh  d*  llapriiuri* 
lajil* ,  H  ihm  I—  IKr*ct»n  da  pouv  du  cUpuUnou, 


IiipiaïaaiB  kotale.  - 
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N*  13,359.  —  Ordonnawce  du  Roi  portant  convocation  da  premier 
Collège  électoral  da  département  de  la  Drôme. 

An  paiais  des  Toileries,  le  7  Février  1847. 

LOUIS-PHILIPPË »  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département 
deTintérieur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  i83i  ; 

Vu  Textrait  de$  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députés,  duquel  il  résulte  que  la  Chambre  a,  dans  sa  séance  du 
1"  de  ce  mois ,  annulé  les  opérations  du  premier  collège  électoral  de 
la  Drôme, 

Nous  AYONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  collège  du  premier  arrondissement  électoral  du 
département  de  la  Drôme  est  convoqué  à  Valence ,  pour  ie 
6  mars  prochain ,  à  TefTet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Février  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  détai  aa  département 

de  rinténear. 

Signé  T.  DuchAtel. 

N**  i3,36o.  — ^  Obdonnance  pv  Roi  relative  à  l'Uniforme  de  la  Garde 

nationale  de  Rouen. 

I 

Au  palais  de  Neuilly,  le  28  Mai  18A6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  68  dç  k  loi  du  %^  wwr*  i83i,  wr  k  garde  nationMct 


(  82    ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rîntérieur, 

Nous  AVOi\S  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CG  qtlî  Suit  : 

Art.  P'.  L'uniforme  acluellinîi'nt  existant  dans  la  légion^dé 
la  garde  nationale  de  la  ville  de  Ilouen  (Seine-ljiférieure)  est 
maintenu;  et,  l'haînllenient,  la  coiffure,  réquîpement,  Tarme- 
ment  et  les  ornements  des  î^ardcs  nationaux,  sous-officiers, 
officiers  et  élats-majors  de  rinfanlerie  et  de  la  cavalerie  de 
cette  légion,  sont  déterminés  ainsi  quil  suit  : 

INFANTERIE. 

1°    GRKN'ADIERS. 

Hahillemnit,  tenue  d'élé.  —  lîabit  drap  hleu  de  Roi;  couleurs  dislindives  : 
écarlale  et  blanc,  collet  écarlate,  douLl*^  de  même  <:ouIeur,  écliancré  de  dix 
centimètres  et  agrafé;  revers  bleus  avec  pavsse-pcîîi  écarlate,  dpu])îure  bleue, 
fermes  de  chaque  côté  par  .scpl  petits  l)outons;  parements  ronf)s,  bauts  de 
soixante  et  quinze  millimètres,  en  écarfaie,  avec  palte  blanche,  à  trois 
pointes,  fermés  par  trois  petits  boutons,  passe-poil  en  écarlate,  haut  de 
quatre-vingt-dix  millimètres,  large  de  quaranle-cinq  millimètres,  mesuré 
aux  pointes,  et  de  trente  millimètres  au  milieu  des  courbes. 

Poches  en  long  à  trois  poi:.tes,  figurées  par  un  passe-poil  écarlate,  avec 
un  gros  bouton  sur  chaque  pointe. 

Rdroussis  à  fond,  doublure  et  pas^e-pôil  écarlate,  ornés  de  grenades 
blanches,  boutons  de  mêlai  blanc,  portant  au  milieu  le  coq  gaulois,  et  pour 
légende,  Ubf^rté,  ordre  public,  du  diamt-tre,  les  grands  de  vingt-trois  milli- 
mèlres,  et  les  petits  de  quinze  millimètres.  ^  ' 

Epaulettes  à  corps  et  friin^es  écarlate,  doublées  de  bleu,  le  corps  de  dix- 
sept  centimètres  de  longui  ur  et  Je  sept  centimètres  de  largeur,  avec  une 
grosse  et  deux  petites  tournanli^s;  la  frange  en  petite  torsade  éciirlate  de  dix 
centimèlres  de  longueur;  la  bride  en  fond  rouge,  sur  doublure  en  drap  bleu, 
large  de  douze  nûliini êtres. 

L'épauletie  sera  tixéc  à  1  habit  comme  celle  des  officiers,  par, une  agrafe 
et  un  crochet,  un  bouton  sur  répaulelle. 

Gants  blanrs  en  colon  pour  toute  l'infanterie  de  la  légion  ,  ainsi  que  le  col 
noir  agrafant  par  derrière. 

Pantalon  pour  la  grande  tenue,  en  toile  blanche  de  coton,  coupé  droit  et 
large,  sans  pattes  figurées,  tombant  naturellement  sur  les  cou-de-pieds, 
rond  par  le  bas  et  sans  ouverture. 

Chaussure.  —  Bottes  ou  souliers  montants. 

Tenue  d'Iilver.  —  Pantalon  do  drap  bleu,  sans  liséré  ni  passe-poil,  coupé 
comme  le  pantalon  d'été. 

Bottes  ou  souliers  montants. 

En  petite  t^nue,  la  cap  ,te  en  drap  bicu  croisant  sur  la  poitrine,  garnie  de 
(deux  rongées  de  septgros  boutons  d'uniforme,  placés  sur  une  ligne  courbe; 
les  premiers  bouttin^,  placés  à  dix  cemimèires  d'écanenient,  les  dernier», 
dans  le  haut,  placés  à  quatre  centimètres  de  la  couture  de  la  manche;  collet 
bleu,  forme  du  collet  de  T habit, parements  bleus,  ouvei'tsà  sept  centimètres. 
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fermés  par  deui  petits  boutons ,  pass&ipoil  bleu ,  sans  poches  ni  fausses  poches 
sur  les  côtés  (elcepté  pour  les  officiers),  afin  de  laisser  sortir  le  porte-épée 
ou  ceinturon ,  tombant  à  dix  centimètres  au-dessous  de  la  rotule  ;  brides  d'é- 
paulettes,  semblables  à  celles  de  TLabit  [la  capote  nest  pas  de  rigueur). 

Coiffure.' —  Shako  dit  hépy,  en  drap  bleu  de  roi,  haut  du  devant  de  cent 
soixante-six  millimètres  et  de  la  partie  opposée  de  vingt  centimètres  ;  calot  en 
cuir  noir  verni  garni  d'un  galon  rouge  à  la  partie  supérieure,  large  de  trois 
centimètres ,  la  partie  inférieure  sera  en  cuir  verni ,  large  de  trente-huit  milli- 
mètres, visière  courbe  en  cuir  verni.  Le  képy  sera  garni  de  trois  ganses 
rouges,  dont  deux  latérales  et  une  derrière,  et  aura  une  ventouse  sous  celle 
de  derrière.  Plaque  blanche  surmontée  du  coq  gaulois,  et  contenant  le  nu- 
méro du  bataillon,  percé  à  jour  sur  la  partie  bombée  qui  le  supporte.  Jugu- 
laires en  métal  blanc,  à  écailles  non  détachées,  avec  grenades  sur  les 
attaches. 

Cocarde  tricolore  en  métal,  de  six  centimètres  de  diamètre,  placée  au 
sommet  du  shako;  pompon  sphéroïde  avec  boule  et  flamme  écarlate,  en 
poil  de  chèvre  ou  laine. 

En  petite  tenue ,  le  képy  sera  recouvert  d'une  toile  cirée  avec  couvre-nuque , 
portant  au  devant  le  numéro  du  bataillon ,  peint  en  blanc ,  et  grand  de  trois 
centimètres. 

Sous  aucun  prétexte,  la  coiffure  ne  portera  d'autres  ornements  que  ceux 
arrêtés  par  la  présente  ordonnance. 

Bonnet  de  police  en  drap  bleu ,  haut  de  seize  centimètres  et  demi ,  avec 
turban  de  huit  centimètres  au  milieu  des  courbes,  et  de  quatorze  centimètres 
deTangle  saillant  du  derrière  au  bord  inférieur,  et  de  douze  centimètres  et 
demi  de  l'angle  rentrant  du  devant  au  bord  inférieur;  passe-poil  écariate  sur 
toutes  les  coutures  ;  gland  en  poil  de  chèvre  rouge ,  pareil  à  ji'épaulette ,  de  six 
centimètres  de  haiiteur,  tout  compris.  Le  numéro  du  bataillon  sera  placé  sur 
le  devant  du  bonnet,  chiffre  blanc ,  bordé  sur  fond  rouge,  haut  de  quatre  cen- 
timètres ,  bordure  comprise. 

Equipement. — BufHeteries  blanches,  piquées,  larges  de  soixante  et  dix-sept 
millimètres;  giberne  en  cuir  verni ,  sans  aucun  ornement,  haute  de  deux  cent 
soixante  et  dix-huit  millimètres,  large  de  vingt-sept  centimètres;  martingale 
en  forme  de  grenade,  large  de  quatorze  centimètres,  attachée  à  la  bufileterie 
du  sabre  par  un  bouton  en  bufQe. 

AmiemenL  —  Fusil  d'iufanterie  avec  bretelle  blanche  en  buiHe,  large  de 
trente -cinq  millimètres,  longue  de  quatre-vingt-dix  centimètres,  piquée; 
sabre -briquet,  fourreau  ep  cuir  noir,  avec  chappe  et  embout  en  cuivre,  sans 
dragonne,  orné  seulement  d'une  cravate  rouge;  épinglette  blanche  de  dix- 
neuf  centimètres  de  long,  attachée  au  troisième  boulon  de  l'habit,  du  côté 
droit  ;  iburreau  de  baïonnette  en  cuir  noir,  garni  en  cuivre  par  les  bouts ,  at- 
taché le  long  du  sabre,  à  la  bufileterie  de  cette  arme. 


i^   GUASSEURS. 


Habillement,  chaussure,  coiffure,  équipement  et  armement  comme  les 
grenadiers;  cors  de  chasses  blancs ,  brodés,  comme  ornement  des  retroussis 
deThahit;  épaulettes  écartâtes  à  corps  verts;  cors  dexhasse  en  métal  sur  les 
attaches  des  jugulaires. 

3*   CAPORAUX. 

Habillement,  chaussure,  coiffure,  épaulettes,  équipement  et  armement  de 
IX*  Série.  9« 
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leurs  armes  respectives  (grenadiers  ou  cljassears).  Signes  distinctifs  do  grade, 
deux  galons  de  iaine  rouge  de  vingt-deux  millimètres  de  largeur  sur  vingt 
centimètres  de  longueur,  placés  sur  la  manche  de  1  habit,  au-dessi^^  ^a 
parement. 

4^  SERGENTS-MAJORS,  SERGENTS-FOURRIERS  ET  SERGENTS. 

Hahillement ,  chaussure,  coiffure,  équipement  et  armement  de  leurs 
armes  respectives.  Signes  distinclifs  des  gra,des,  comme  dans  Tarmée;  c'est-à- 
dire,  galons  lézardés  en  argent,  larges  de  vingt-deux  millimètres,  longs  de 
yingt  centimètres,  avec 'pa&se-poil  écarlate,  le  sabre-briquet,  modèle  dessou»- 
pfliciers. 

5°  SOPS-LIEUTENANTS,  LIEUTENANTS  ET  CAPITAI|<£S. 

Habillement  de  grande  et  petite  tenue,  comme  celui  des  gardes  nationaux 
de  leurs  armes  respectives. 

Brides  d'épaulettes  et  ornenients  des  retroussis  en  argent,  brodés  en  canne- 
tille;  épâulette,  contre-épaulette  du  grade,  à  corps,  uni,  doublé' en  écarlate, 
avec  fi anges  à  petites  torsades  de  neuf  centimètres  de  long,  le  tout  en  ar- 
gent; hausse-col  d'uniforme,  modèle  actuel  de  Tarme;' pantalon  conforme  à 
celui  des  gardes  nationaux. 

Coiffure  de  Tarme,  ornée  d*un  galon  d^argent,  façon  cul  de  dé  au  bord 
supérieur  du  shako  dit  képy,  large  de  vingt  millimètres,  pour  les  sousHeu- 
tenants,  de  vingt-cinq  millimèlies  pour  les  lieutenants,  et  de  trente  milli- 
mètres pour  les  capitaines. 

Coiffé  pour  la  petite  tenue,  pompon  comme  les  gardes  nationaux,  bonnçt 
de  police  d uniforme,  avec  passe-poil  rouge,  et  Tornement  de  Tarme  brodé 
en  argent,  le  numéro  du  bataillon  au  milieu;  armement,  le  sabre  d'infan- 
terie. 

6**   ÉTAT-MAJOR,    CHEF   DE   BATAILLON,   LIECTENANT-COLONEL ,    COLONEL. 

Habillement  des  gardes  nationaux,  soit  en  petite, soit  en  grande  tenue,  sai^f 
les  distinctions  suivantes  : 

Pour  tous  grades ,  boutons  à  coq ,  grenades  brodées  en  argent  aux  retroussis , 
épauletles  à  grosses  torsades,  en  argent  mat  de  six  centimètres  de  longueur 
et  corps  uni;  contre-épauiettes  semblables  au  corps  de  Tépaulette  pour  le 
chef  de.  bataillon. 

Épaulettes  à  corps  en  or  pour  le  lieutenant-colonel;  en  argent  pour  le 
colonel. 

Pantalon  de  grande  et  de  petite  tenue  à  dessous  de  pied. 

Chaussure.  —  Bottes  avec  éperons,  plaqués  en  argent,  vissés  au  talon,  à 
tige  droite  et  carrée,  portant  quatre  centimètres  de  branche. 

CoijJ'ure,  —  Shako  dit  kèpy  d'uniforme,  garni  au  bord  supérieur,  savoir  : 
pour  le  chef  de  bataillon,  d'un  galon  d'argent  de  trente-cinq  millimètres, 
façon  cul  de  dé;  pour  le  lieutenant-colonel «,  d'un  semblable  galon,  mais 
en  or,  et  placé  à  la  distance  d'un  millimètre  d'un  second  galon  en  argent  de 
quinze  millimètres;  pour  le  colonel,  des  deux  galons  ci-dessus,  mais  en 
argent.  , 

Pour  tous  les  grades,  cocarde  en  métal,  plaque  conforme  au  mqdèle  des 
grenadiers,  coq  gaulois,  aigrette  fine  blanche,  de  trente-trois  centimètres  de 
hauteur,  compris  le  frison  tricolore  et  l'olive,  pompon  d'état-major,  comme 
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la  ligne,  aux  trois  couleurs,  bombe  bleue,  coTIei  en  argent  et  flamme 
écarlate. 

Bonnet  de  police  d'aniforme. — Grenade  à  gland  à  grosses  torsades  en  argent, 
gland  or  et  argent  pour  le  lieutenant-colonel. 

Hausse-col  daniforme.  —  Modèle  de  la  ligne. 

Armement.  —  Épëe  dite  dictât- major,  «lodèlc  des  officiers  supérieurs  de 
Tarmée ,  tel  qu  il  existe  maintenant. 

MAJOR. 

Même  ténue  que  les  chefs  de  bataillon,  épaulettc  à  droite. 

Equipement  da  cheval  d(S  officiers  supérieurs.  —  Selle  anglaise  avec  ^trters 
en  plaqué,  tapis  en  drap  bleu  de  rot,  à  pointes,  bordé  d'an  galon  cul  de  dé 
en  argent,  de  la  largeur  du  grade,  pour  les  cbefs  de  bataillon  et  le  major,  et 
des  galons  du  grade,  peur  le  colonel  et  le  lieutenant-colonel;  fontes  de  pisto- 
lets comme  la  ligne,  en  ourson,  brides  anglaises  en  cuir  jaune,  avec  mors 
droit  uni  et  plaqué. 

ADJUDANTS-MAJORS. 

Habillement  de  grande  et  de  petite  tenue,  comme  celiii  des  gardes  natio- 
naux, avec  les  différences  suivantes  :  grenades  d'argent  aux  retroussis  de 
Thabit,  épaulettes  en  or,  du  rang  de  capitaine,  et  à  petites  torsades,  brides 
d'épaulettes  en  argent,  hausse-col  d'uniforme. 

Coiffure  semblable  à  celle  des  capitaines,  avec  galon  en  or  en  haut,  dis- 
tinguée.,  en  grande  tenue,  par  le  plumet  tricolore  de  vingt-cinq  centimètres 
de  hauteur,  et,  en  petite  tenue,  par  le  pompon  d'état-major. 

Bonnet  de  police  du  rang  de  capitaine,  mais  le  gland  en  or  seulement  à  ia 
tête;  pour  armement,  sabre  d'infanterie. 

PORTE-DRAPEAU. 

Tenue  conforme  en  tout  à  celle  de  sous-lieutenant;  les  grenades  aux  re- 
troussis,  le  plumet  tricolore  et  le  pompon  d'état-major. 

ADJUDANT  SOUS-OFFICIER. 

Habillement  de  grande  et  de  petite  tenue  des  gardes  nationaux,  boutons  à 
coq,  brides  d'épaolettes  en  argent,  doublées  en  écarlate,  grenades  en  argent 
aux  retroussis  de  Ibabit,  épauleltc  /H  corps  uni  en  or,  coupée  d'une  raie  dis- 
tinctive poncoau,  de  dix  milliniMres  de  largeur,  tissée  en  long,  franges  à  petites 
torsades,  portëe  à  droite,  contrc-épauiette  semblable  au  corps  de  l'c^paulette, 
et  portée  à  gauche;  point  de  hausse-col,  botles. 

Coijfare.  —  shako  dit  liépy,  garni  au  bord  supérieur  d'un  galon  en  or  de 
vingt  millimëtres  de  hauteur,  coupé  au  centre  d'un  fil  de  s.oie  ponceau,  de  la 
largeur  de  trois  millimètres ,  plumet  tricolore,  coiffe  en  toile  cirée  et  pompon 
d'état-major  pour  la  petite  tenue,  bonnet  de  police  conforme  à  celui  des 
gardes  nationaux,  avec  grenade  brodée  en  argent;  gland  en  or. 

Armement,  —  Sabre  d'infanterie  suspendu  à  un  ceinturon  de  cuir  verni, 
couleur  noire,  et  passant  sous  l'habit. 

CONSEIL  DE  DISCIPLINE. 

Teçuç  conforme  à  celle  de  l'étal-major,  avec  insignes  du  grade  et  le  baussa- 
côl  ;  shako  a'ûnifbrmé  avec  pliiinét  tricoloire. 
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CHIRURGIEN-MAJOR  ET  AIDES-MAJORS. 

Tenue  conforme  à  celle  des  grades  correspondants  dans  la  troupe  de  ligne, 
sauf  les  broderies,  lesquelles  seront  en  argent;  ils  porteront  une  giberne  servant 
de  trousse. 

TAMBOURS. 

Habit  boutonné  droit  sur  la  poitrine,  au  moyen  d'une  rangée  de  neuf  gros 
boutons,  semblables  à  ceux  des  gardes  nationaux,  orné  de  dix-buit  brande- 
bourgs écarlates,  avec  passe-poils  blancs  et  franges  tricolores  ;  capote  sem- 
blable à  celle  des  gardes  nationaux,  galon  en  laine  blancbe  de  vingt-cinq 
millimètres  au  collet,  aux  parements,  et  un  écusson  à  la  forme  de  la  taille, 
soit  de  rhabit,  soit  de  la  capote;  pantalon  d'hiver  en  drap  bleu,  avec  passe- 
poil  rouge;  le  surplus  de  la  grande  et  de  la  petite  tenue,  conforme  à  celle  des 
gardes  nationaux. 

TAMBOUR-MAÎTRE. 

Habillement  conforme  à  celui  des  tambours,  avec  galon  en  argent  aux 
manches  et  épaulettes  de  grenadier,  dont  les  franges  seront  recouvertes  d  un 
rang  en  argent,  la  grosse  tournante  en  argent,  boutons  à  coq,  galons  da 
collet,  des  parements  et  de  la  taille  de  Thabit  en  argent. 

Chaussures.  — -  Bottes. 

Coiffure,  —  Kolbac  haut  du  devant  de  vingt-neuf  centimètres,  et  de  la 
partie  opposée  de  trente  et  un  centimètres,  avec  flamme  en  drap  écarlate  de 
la  longueur  de  quarante-cinq  centimètres;  gland  en  argent;  plumet  semblable 
à  celui  des  adjudants-majors. 

La  petite  tenue,  coiffe  en  toile  cirée,  recouvrant  la  flamme,  pompon 
d'état-major,  bonnet  de  police  comme  les  tambours,  avec  un  gland  en 
argent. 

Armement,  —  Sabre-briquet,  suspendu  par  un  baudrier  passant  sous 
rhabit;  canne  d'uniforme. 

TAMBOUR-MAJOR,    SAPEURS,    MUSIQUE. 

Leur  tenue  sera  réglée  par  le  conseil  d'administration. 

CAVALERIE. 

l*'   CAYALIERS  ET   SOUS-OFFIGIERS. 

Habillement  —  Habit  court  en  drap  bleu  de  roi,  collet,  parements,  revers 
et  passe-poil  écarlates ,  plastron  avec  sept  boutons  bombés  de  chaque  côté. 

Pantalon  en  drap  garance,  avec  bandes  en  drap  bleu  de  la  largeur  de  vingt 
millimètres. 

Col  en  cuir  noir  verni,  gants  jaunes,  bottes,  éperons  droits  plaqués. 

Coiffure,  —  Shako  en  drap  garance,  à  visière  droite,  en  cuir  verni;  galon 
supérieur  du  shako  eu  fil  ou  coton  blanc  de  la  largeur  de  vingt  millimètres; 
cocarde  tricolore,  avec  ganse  ou  torsade  en  fîl  ou  coton;  bonnet  de  police  : 
turban  en  drap  bleu,  flamme  garance,  passe-poil  et  gland  en  ûi  ou  coton,  le 
gland  fixé  sur  le  devant. 

Equipement,  -—  Épaulettes  et  corde  à  fourrage  en  fil  ou  coton  blanc;  buf- 
fleleries  blanches  ;  giberne  en  cuir  verni,  écusson  à  coq  gaulois,  plaqué. 

Arm^emenu  <—  Sabre  de  cavalerie  légère  ^  monture  ciselée  et  dorée ^  cçia-* 
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toron  du  sabre  en  cnir  noir  verni;  agrafe  et  ornements  en  plaqué;  dragonne 
et  gland  en  cuir  noir  ;  pistolets  d^arçon. 

Harnachement.  —  Selle  de  cavalerie  iégëre,  schabraque  en  drap  bleu, 
bordée  d'une  bande  de  drap  garance  de  la  largeur  de  trente-cinq  millimëtres; 
porte-manteau  en  drap  garance,  galons  à  cbaque  bout  du  porte-manteau,  en 
fil  ou  coton  blanc,  de  la  largeur  de  vingt  millimètres;  étriers  et  ornementa 
plaqués;  bride  de  cavalerie  légère  avec  mors  courbé  et  ornements  plaqués, 
licol  en  cuir  noir,  doublé  en  drap  garance. 

Galons  distinctifs  du  grade,  des  sous-oiBciers,  en  argent,  des  brigadiers, 
en  fil  ou  coton. 

2*  ADJUDANT  SODS-OFFICIER. 

Habillement,  coiffure,  équipement,  armement  et  harnacbement,  comme 
les  cavaliers  et  sous-officiers,  sauf  les  modiQcations  suivantes  : 

Ëpaulette  et  contre-épauletteen  or,  coupée  d'un  £1  de  soie  ponceau  de  dix 
millimètres;  galon  supérieur  du  sbako  en  or,  large  de  vingt  millimètres, 
coupé  au  centre  d  un  fil  de  soie  ponceau  de  trois  millimètres. 

3*^  socs-liedtena;nts,  lieutenants,  capitaines. 

Habillement,  coiffure,  équipement,  armement  et  harnachement,  conmie 
il  est  dit  ci-dessus,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

Plumet  tombant,  à  plumes  de  coq  blanc  et  bleu;  épaulette  et  contre-épau- 
lette  en  argent;  galons  du  sbako  et  du  pantalon  en  argent,  larges, 

Pour  les  sous-lieutenants,  de  vingt  millimètres  ; 

Pour  les  lieutenants,  de  vingt-cinq  millimètres; 

Pour  les  capitaines,  de  trente  millimètres. 

Les  mêmes  largeurs ,  suivant  les  grades,  pour  les  galons  en  argent  du  porte- 
manteau. 

Bonnet  de  police,  —  Gland  en  argent  à  petite  torsade,  fixé  sur  le  devant; 
corde  à  fourrage  en  argent,  dragonne  avec  gland  en  argent. 

Porte-giberne  en  argent,  mêlé  de  soie  ponceau,  boucle  et  ornement  en 
plaqué;  ceinturon  de  grande  tenue,  semblable  au  porte-giberne;  schabraque 
en  peau  de  tigre. 

il!*  chef  d*escadron. 

Habillement,  coiffure,  équipement,  armement  et  harnachement,  comme 
il  est  dit  ci-dessus ,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

Galons  du  shako,  du  pantalon,  du  porte-manteau,  en  argent,  larges  de 
trente-cinq  millimètres;  aigrette  au  shako,  à  base  tricolore  et  olive  en  argent; 
bonnet  de  police  :  gland  à  grosses  torsades  en  argent  fixé  sur  le  devant;  épau- 
lette à  grosse  torsade  et  contre-épaulette  en  argent;  corde  à  fourrage,  orne- 
ments et  glands  à  grosse  torsade  en  argent,  dragonne,  gland  en  argent  à 
grosse  torsade.  ' 

Dans  le  cas  où  des  aiguillettes  seraient  reconnues  nécessaires,  elles  seraient, 
pour  les  cavaliers  et  sous- officiers,  en  cordonnet  de  fil  blanc  de  sept  milli- 
mètres de  diamètre,  sans  trèfles,  avec  ferrets  massés ,  et  en  argent  pour  les 
officiers;  Thabit  court  devriait,  dès  lors,  boutonner  par-devant,  au  moyen  de 
neuf  boutons  bombés. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIBBS. 

%  Toute»  les  parties  de  Tuniforme  maintenant  en  usage 
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dans  rinfanterie  et  la  cataîerie  de  là  garde  nationale  dfe  Rduen  , 
qui  né  seraient  pas  conformes  aux  dispositions  de  là  présente 
ordonnance,  pourront  être  tolérées  pendant  deux  ans  pour  les 
gardes  nationaux  actuellement  pourvus  de  Tuniforme. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance, 
toutes  les  prescriptions  qu  elle  renferme  seront  immédiatement 
obligatoires  pour  les  officiers  et  sous- officiers ,  ainsi  que  pour 
tous  ceux  des  gardes  nationaux  qui  ne  sont  pas  encore  habillés. 

3.  Ndtre  ndinistre  secrétaire  d'état  an  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  d<î  lexécutioii  de  la  présente  ordonnancé. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  28  Mai  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  antérieur. 

Signé  T.  DocHÂTEL. 

N'  i3,36i.  —  Ùrdonkance  dd  tiqi  qui  élève  M,  le  Comte  dePoutois 

à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1*'  Npvembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE .  Roi  des  Franc AIé^ ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  rarlicle  2 3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

c  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 

c au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes: 
«...  .Le^  ambassadeurs  après  trois  ans  de  fonctions.  .  .;  » 
Considérant  les  services  rendus  à  TElat  par  M.  le  comte  de  Pontois, 

notre  ancien  ambassadeur  près  de  la  Conlédération  suisse, 

Noos    AVONS    ORDONNA    et   ORDONNONS    CC  qui  SUit: 

.^  Le  comte  de  Pontois,  notre  ancien  ambassadeur  près  de  la 
Confédération  suisse,  est  élevé  à  la  dignité  de  Pair  de  France; 

Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé  dé 
^éxé^.uiîon  dé  la  i3r^''séntè  ordonnaricé. 

Au  |)alaisde  Saint-Cloud,  le  1*'  Novembre  18^6. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil  des  Ministres, 
Signé  M*^  Duc  de  Dalmatie. 
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N*  i3,36a.  —  OnPQNNANCz  du  Roi  qui  reporte  à  f exercice  i^^ 
ane  portion  da  Crédit  ouvert,  sur  V exercice  i8à5,  pour  travaux  à 
exécuter  au  Palais  de  la  Chambre  des  Députés, 

Âa  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE .  Roi  des  FtmsiÇAjs,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Vu ,  1*  Tarticle  1"  de  la  loi  du  19  juillet  i845,  qui  ouvre  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  un  crédil  de  uo  million  de  francs ,  destiné 
à  Tagrandissement  et  à  la  restauration  de  Thôtel  de  la  Présidence ,  et 
àd*autres  travaux  à  exécuter  au  palais  de  la  Chambre  des  Députés; 

a*  L'article  a  de  la  loi  précitée ,  qui ,  sur  le  crédit  ouvert  à  Tar- 
ticle  i*",  attribue  à  Texercice  i845  une  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  ; 

Et  à  l)exercice  18&6,  pa|*eille  somme  de  quatre  cent  mille  francs; 

3*  L'article  3  de  la  même  loi,  porlant  que  les  portions  de  crédit 
qui  n  auront  pas  élé  consommées  à  la  Qn  d*un  exercice  pourront  être 
reportées  à  l'exercice  suivant; 

Considérant  que  le  crédit  afiecté  à  ^exercice  i845  n'était  pas  en- 
tièrement dépensé  au  3i  décembre  dernier,  et  que  celui  a&cté  à 
f exercice  i846  est  suffisant  pour  les  besoins  de  ce  dernier  exercice; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics ,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Noos  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  V,  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  travaux  publics,  sur  Texercice  iSiiy,  cha- 
pitre xxii  de  la  première  section  du  budget ,  un  crédit  de  la 
somme  de  trois  cent  soixante  et  un  mille  quatre-vingt-sept  francs 
soixante  et  onze  centimes,  pour  travaux  à  exécuter  au  palais 
de  la  Chambre  des  Députés. 

Pareille  somme  de  trois  cent  soixante  et  un  mille  quatre- 
vingt-sept  francs  soixante  et  onze  centimes  ( 361,087^  74')  est 
annulée  sur  le  crédit  de  i845,  chapitre  xxxiii. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  ^ui  le 
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concerne  »  de  rexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sef  a 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  19  Décembre  18A6. 

Signé  LODIS-PHIÙPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  on  département 
des  travaux  publics. 

Signé  S.  DuMON. 

N*  1 3,363.  —Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

1*  Que  M.  Ladonhet  (Narcisse-Joseph)  ^  propriétaire,  né  à  Marseille 
(département  des  Bouches-du-Rhône),  le  21  novembre  1822,  et  y 
demeurant,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  celui  de  Mazzitelli; 

3*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
compétents  pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  dvil,  le 
changement  autorisé  par  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expi- 
ration des  délais  ûxés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  deysmit 
le  Conseil  d'état,  (il  Janvier  18à6.) 


N'  1 3,364.  —  OaDONNANGB  DU  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  chargé  de  Tintérim  du  ministère  de  la  justice 
et  des  cultes)  qui  fixe  à  quinze  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal 
de  première  instance  de  Château-Thierry  (Aisne).  (Paris,  3  Fé- 
vrier 18^1.) 

N*  1 3,365.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics),  portant  : 

Art.  1".  Les  sieurs  Marc,  Camille,  Paul  et  Cliarles  Séguin,  con- 
cessionnaires du  pont  de  Tournon ,  sur  le  Rhône ,  sont  autorisés  à 
construire  à  leurs  frais ,  risques  et  périls ,  un  nouveau  pont  suspendu 
à  deux  voies ,  entre  les  villes  de  Tain  et  de  Tournon ,  en  aval  du  pont 
actuel. 

Ils  se  conformeront,  pour  l'exécution  de  ce  pont  et  de  ses  abords, 
et  pour  les  travaux  à  exécuter  au  pont  actuel,  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  dépenses  que  doit  en- 
traîner la  construction  de  ce  pont,  ils  recevront  une  somme  de  trois 
cent  cinquante  mille  firancs  (35o,ooo')  sur  les  fonds  du  trésors  cette 
somme  leur  sera  payée  aux  époques  indiquées  par  le  cahier  des 
charges.  • 

3.  Indépendamment  de  ladite  subvention,  les  concessionnaires 
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sont  autorisés  à  percevoir  sur  le  pont  un  péage  d'après  le  tarif  ci-aprèf 
déterminé. 

TARIF. 

1"  Pour  une  personne  chargée  ou  non  chargée o^  o5* 

3**  Pour  un  cavalier  avec  un  cheval  ou  mulet,  valise  comprise o   iS 

3**  Pour  un  cheval  ou  mulet  chargé  ou  non o   10 

à"  Pour  un  âne  ou  une  ànesse  chargé  ou  non o  o5 

5'  Pouç  un  bœuf,  vache,  veau  ou  porc,  appartenant  à  des  marchands 

et' destinés  à  la  vente ...,,...., , o  o5 

6*  Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 

chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons o  o5 

Nota.    Lorsqne  les  moutons,  brebis,  etc.  seront  au-dessus  do 
nombre  de-cinquanle,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

7"  Pour  conducteur  des  chevaux,  mulets  ,  ânrs,  bœufs,  etc o  o5 

8"  Pour  voiture  suspendue ,  à  deux  roues ,  attelée  d'un  cheval  ou  mu- 
let ,  ou  litic^re  à  denx  chevaux  ,  et  le  conducteur o  Go 

9*  Pour  voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou 

mulet,  et  le  conducteur o  60 

lo*  pour  voiture  snspendue,  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux 

ou  mulets  ,  et  le  conducteur 1    20 

Nota.  Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête ,  le  droit  dû 
pour  une  personne  à  pied. 
11"  Pour  une  charrette  chargée,   attelle  d'un  cheval  ou  mulet,   ou 

de  deux  bœufs  ou  vaches,  avec  le  conducteur •  • .  • .   o  60 

12"  Pour  une  charrelte  chargée  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets, 

ou  quatre  bœufs  ou  vaches  avec  lecwiductfur..  . 1    20 

i3'  Pour  une  charette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et 

le  conducteur ,,..,, 1   60 

i4'  Pour  une  charrette  à  vide,  attelée  d'un  cheval,  deux  bœufsou  va- 
ches ou  ânes ,  et  le  conducteur o  4o 

i5"  Pour  une  charrette  chargée  ou  non,  attelée  d'un  bœuf  ou  vache, 

âne  ou  âuesse,  et  le  conducteur o  3o 

j6'  Pourun  chariot  do  roulage,  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  d'un 

cheval  ou  de  deux  bœufs ,  avec  le  conducteur o  60 

17*  Pour. un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  ^attelé  de  deux  che- 
vaux ou  quatre  bœufs,  et  le  conducteur 1    20 

i8°^Pour  un  chariot  à  quatre  roues  et  attelé  de  trois  chevaux,  et   le 

conducteur 1   60 

19*  Pour  un  chariot  à  vide,   attelé  d'un  seul  cheval,  de  deux  bœufs 

ou  vaches,  ânes  ou  ânesses  «  et  le  conducteur. o  ào 

Nota.  Il  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet,  bœuf,  vache,  âne,  ânesse, 
excédant  les  nombres  indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus ,  le  même  droit  que 
pour  les  animaux  conduits  haut-le  pied. 

Les  voitures  et  animaux  employés  aux  travaux  de  l'agriculture,  chargés  ou 
non  chargés,  et  les  animaux  allant  au  pâturage  ou  en  revenant,  ne  payeront, 
ainsi  que  les  conducteurs,  que  la  moite  du  droit  fixé  aux  articles  ci-dessus. 

4.  Sont  exemptés  du  péage  , 

Le  préfet  et  les  sous-préfets  en  tournée  ; 


(9'  ) 

Les  ingénieurs,  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  autres  agents 
du  même  service; 

Les  agents  voyers  et  les  piqueurs  chargés  da  service  des  chemins 
dç  grande  communicatiou  ; 

Les  agents  des  coolributions  directes  et  indirectes,  des  forêts  et 
du  service  des  poids  et  mesures,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  inspecteurs  et  stalionnaires  des  lignes  télégraphiques  ; 

La  gendarmerie,  tes  corps  militaires ,  les  sous-olEciers  et  soldais 
voyageant  avec  feuille  de  route; 

Les  transports  de  l'administration  de  la  guerre  déhnis  par  le 
titre  VI  du  décret  du  a3  juin  1806; 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  m^es  servant  au  transport 
des  dépêches  et  les  facteurs; 

Les  voilures  cellulaires  employées  au  transport  des  condamnés  ; 

Sont  également  exempts  les  ministres  des  cultes  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

5.  La  présente  concession  est  faite  pour  une  période  de  temps  qui 
courra  du  jour  où  le  pont  sera  livré  au  puhlîc  jusqn'aua5aoùt  igii- 

6.  L'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  sera  poursuivie  par  voie  d'expropriation ,  contormé- 
ment  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i84i.  (Pari»,  7  Févritr 
18i7.] 


Certifie  coDforme  par  nous 
Ministre  Secrétaire  d'état  au.  département  da 
Travaux  publics,  chargé  de  l'intérim  da 
Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

A  Paris,  le  2a  '  Février  1847, 
S.  DUMON. 


(MrKtMBMS  BOÏAIB,— siFivriW  ïM^, 
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BULLETIN  DES  l-OIS. 


N*  ^3«366.  —  IfOi  gui  ouvre  mi  Crédit  çxtrapriin^ir^  poi^  ^co^\4  aux 
Hospices,  Bureaux  de  charité  et  Institutions  de  hienjaisariçç. 

Au  paJais  des  Tuileries ,  le  !)4  Février  1847. 

LOIJIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  a  fou§  pré^eptç  ^  à 
venir,  salut. 

NoQB  avppf  proposé,  \cs  Cbam]:)re^  p^t  adoptée  Npus  ^vq^^ 
papQ^^fei  OQLDOivMOî^â  ce  qui  suit  ; 

U  0$t  i9ii.verl  #u  mioisir^  âeorét#ire  d'éifit  imi  d^arteflH^at  et 
Hnlérieur,  sur  l'exercice  iS/iy,  un  crédit  extraordioaire  de 
d^iijL  miiiooi  (9iOp4)PPX>0 ,  «a  âdditipA  SiU  iik%fiUt  u,  Secêurs 
aax  hospices,  bureaux  de  charité  et  instituti^^$  dfi  bifnfwm^t. 

ÂRTrCLI  2. 

U  $er^  p<M|i^u  a]aaL  dépenses  jmk^psé^s  par  la  présisote  loi,  au 
moy^m  des  J^^6$ou^c^s  «iccordée^  par  {.a  loi  de  fiuaMSg^s  du 
3  juillet  i8A^,  po«r  )es  bp&oius  de  lexerpice  i^àrj- 

La  présente  loi,  dîscotée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  parcelle  des  Dépotés,  et  sanctiouoée  par  nous 
cejourd'hui ,  sera  eaiéeiitée  comme  loi  de  1*ËU^. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présenter  ils  gar- 
dent ejL  maintiennent,  fassent  garder ,  observer  et  n^ainteoir ,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier  ef. 
enregistrer  pai^tout  où  besoin  sera;  et,  aiin  que  ce  soit  cIu)S€ 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  &ceai|. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2/4*  jour  du  mois  de  Février 
de  l'année  iSdy. 

Siyni  U)015.PH£LIPM. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Èiitdstre  Secrétaire  dital  des  tra-     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  tintée 
V0UX  pabUcs»  chargé  de  V intérim  du         ïïimr, 
adaisûre  de  lajusiui$  et  des  cultes.  Signé  DucbItsIm 

Signé  S.  DuMDN. 
2.  IX*  Série.  10 


>      A 


N*    13,367.  —  ^^^   relative  aa  cabotage  des  Grains  par  Bâtiments 

,       ,étranQa^. 

Âa  palais  des  Tuileries,  le  24  Février  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salot. 

Nous  avons  proposé,  les  Ctambres'ont  adopté,  ko  us  avons 
ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

Les  bâtiments  étrangers  pourront ,  jusqu'au  3i  juillet  i847» 
et  sous  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  assurer  leur  desti- 
nation en' France,  concourir,  aux  mêmes  conditions  que  les 
navires  français,  au  transport,  par  cabotage ,  de  la  Méditerranée 
dans  rOcéan,  et  de  TOcéan  dans  la  Méditerranée,  des  grains 
et  farinas,  riz,  légumes  secs,  gruaux,  fécules  et  pommes  de 
terre. 

Leurs  chargements  devront  être  exclusivement  composés  de 
ces  c^éales  et  denrées. 

Article  2. 

Les  bateaux  étrangers  pourront,  jusqu'à  la  même  époque ,  et 
aux  conditions  ci-dessus  énoncées,  naviguer,  en  exemption  de 
droits,  sur  tous  les  fleuves  et  rivières  de  France,  quelle  que 
soit  Torigine  de  leurs  chargements,  pourvu  que  ces  charge- 
ments soient  principalement  composés  de  céréales  ou  denrées 
alimentaires  spécifiées  dans  Tarticle  premier. 

Article   3. 

Quelle  que  soit  la  date  de  leur  arrivée  au  port  de  destination , 
les  bâtiments  étrangers  ainsi  chargés  seront  admis,  du  mo- 
ment que  leurs  papiers  de  bord  et  expédition  prouveront  que 
leur  départ  de  Tun  de  nos  ports  aura  eu  lieu  dans  le  délai  ci- 
dessus  fixé  du  3i  juillet  1847. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent ,  fassent  gaixier,  obser\^er  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier  et 


B.  n*  i36A.  (  95  ) 

enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau»  * 
Fait  au  palais  des  Toileries,  le  ad  Février  i8i^. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.      . 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  P*'  *®  ^oi  : 

Le  Minisire  Secrétaire  d'état  des  tnwaax  ^  Ministre  Secrétaire  détai  aa  dêpai- 

publics,  chargé  de  Imtérim  da  mi-  ^^"^^  àe  VagncaWwe  et  du   corn- 

nisthre  de  lajusUce  et  des  cultes ,  merce. 

Signé  S.  DouQN.  '  Signé  L.  Ccnin-Gridaine. 


N*  i3,368. — Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'importation  des  Céréales 

en  Algérie. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  Février  i847. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Rot  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  aS  janvier  18^7*  sur  Timportation  en  France  des 
grains,  farines,  riz,  légumes  secs,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  16  décembre  i843  (1),  sur  les  droits  de 
douane  et  de  navigation  en  Algérie;    \ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, .. 

Nocs  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  Les  riz ,  les  légumes  secs  et  leurs  farines,  y  coiïipris 
nommément  les  fèves  et  féveroles,  les  gruaux  et  les  fécules  ,, 
importés  en  Algérie  par  navires  français  ou  par  navires  étran- 
gers, et  sans  distinction  de  provenance ,  seront  affranchis  des 
droits  d'entrée  jusqu'au  3 1  juillet  18A7.  .  > 

2.  Jusqu'à  la  même  époque ,  les  navires  de  tous  les  pavillons 
qui  se  rendront  dans  les  ports  de  l'Algérie  avec  des  chargements 
de  grains  ou  farines,  riz,  légumes  secs,  y  compris  les  fèves  et 
féveroles,  gruaux  et  fécules,  seront  exemptés  des*  droits  de 
tonnage. 

3.  Les  dispositions  des  articles  précédents  seront  applicables 
à  tous  bâtiments  dont  les  papiers  d'expédition  constateront  que 
leur  chargement  en  grains,  farines  ou  autres  denrées  comprises 
dans  la  présente  ordonnance,  aura  été  complété,  et  le  départ 

effectué  d'un  port  étranger  quelconque,  avant  le  '  i**  juillet ^ 

_■ ■   _-  —  -  ■ 

(1)  Bull.  106a,  n*  11,037. 


(  g6  ) 

ménie  dans  }e  r«s  où  il  n'entrerait  dans  un  de6  péris  de  TAIgérie 
qn'à  unf!  époque  postérieure  au  3i  juillets 

II.  Notre   ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre    est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  et  au  Recueil  ofEciel  des  > 
actes  du  Gouvernement  en  Algérie. 

Paît  au  palais  des  l'uileirîés,  le  I7  FévHër  184*^. 

Signé  LODlS-PHrLIPPte. 

Pat  le  fteî  :  Le  Pair  de  Fh/àtè,  Stiàmris  Secrétaire  détoi 
de.  la  gaerret 

Signé  Â.  DE  Sairt-Yoii. 


m^^m^ài^^tmtmàÊK^tÊa 


N*  13,369.  —  Ordonnance  dv  ftor  ^ui  reporte  à  l'exercice  i8à7 
une  portion  des  Crédits  otwerts,  sar  les  exercices  i8à5  et  i8â6,  pour 
la  reconstruction  de  divers  Ponts, 

Au  palais  des  Tuilenes,  le  19  Décembre  i846. 

^  LOUI64PHILIPPE ,  Roi  vts  ViMçku,  k  tMs  ^é«lal^^  à 
venir,  sa-liit. 

Vb  Vàrticîè  i*  de  la  lt)î  du  21  jùfllet  i843,  qtiî  àflfefete  une  iomtne 
de  trois  millions  neuf  cent  trente  niîHe  francs  k  là  cohslrnètîéte  At 
diver'sjîonis; 

Vu  rartîcle  3  de  la  tnéme  loi ,  portait  que  les  fonds  nea  eonsomitiés 
s.pr.UD  exercice  pourront  être  reportés  surVexercioe  suivant; 

V\i  les  lois  des  à  août  i&ààj  20  juin  i845  et  3  juillet  i846,  et 
liolrè  ordonnance  au  i5  août  i846  (1),  qui  attribuent  aux  ëxer- 
cîec^  1845  et  ife46  une  partie  du  crédit  ihenlionné  cî-desstis; 

Vu  les  situations  des  dépenses  de  ces  deux  derniers  exet^eiceâ,  des- 
quelles il  résulte  que  les  fonds  crédités  pour  ehâcun  dVmc  ne  sei'ont 
pas  consommés  en  totalité; 

Gonsidérani  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  des  mesures  pour 
assurer  la  continuation  des  travaux  dès  le  commencement  de  ihà^î 

Sur  le  rapport,  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  AVONS  OBOONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1®'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrptaîre  d'état  au 
déparlement  des  travaux  publics,  sut  les  fonds  de  1  exer- 
cice 16^7,  chapitre  xi  his  de  la  première  sectioa  du  budget  « 
UH  crédit  de  trois  cent  quatre-vingt  xnlUe.  francs  (38o,ooo^)» 

(i)  BuU.  iSîjy,  n"  u,999. 
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poor  la  recoDttroclion  de  dîvel's  ponts  îildiqués  dtlii  la  loi  du 

iJQillel  1843  sasénoûcée. 

Pareille  somme  de  trois  cent  quatre-vingt  mille  ffancs  est  àh' 

Dulée  sur  les  crédits  de  18  A3  et  de  i846,  dans  les  proportions 

suivantes,  savoir  : 

Exercice  i845.  —  Chap.  xil.» 980,000' 

i846.  —  Chap.  mhis 100,000 

Somme  égale 38o,ooo 


mfmmm^mÊ 


2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
sux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  d^  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  d^s  Tuileries,  le  19  Décembre  i8Aô« 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

PfT  la  Roî  I  kUmktfeSecrMm  iTtfal  irt  dipmémmi  du 
traviuuB  pMicff 

Signé  S.  DuiaoN. 

N*  18,370. — Ordonitance  bv  Ror  qui  autorise  rétablissement  d*uH 
Cabestan  à  manège,  destiné  à  la  remonte  des  Bateaux  chargés,  U 
lohg  du  bras  droit  de  la  Seine,  dans  Paris. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  33  Décembre  i646. 

LOtJIS-PHILIPPE,  Roi  bes  Faaii(ais,  à  tous  préaents  et  k 
venirv  salut. 

Smr  le  liapport  de  notre  minisine  aecrélaira  d*éiat  au  département 
des  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  plan  à  roppiii,  la  pétition  du  4  aoàt  1843»  par  la- 
quelle le  sieur  André  Lioret  demande  rautorisation  d'établir,  à  Textré- 
mité  amont  du  bras  droit  de  la  Seine,  dans  la  traverse  de  Paris,  un 
cabestan  à  manège,  destiné  à  opérer,  au  moyen  d*une  corde  élongée 
et  de  batelets  porte-hunes,  la  remonte  des  bateaux  chargés ,  depuis  le 
port  Saint-Nicolas  jusqu'au  port  Saint-Paul  ; 

Vti  fes  procès -Ttsrbaux  de  }a  commission  spéciale  chargée  d'exami- 
ner la  proposition  dis  «ieur  Lioret; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  de  la  navigation  de  la  Seine  et  de 
l'iispectenr  ée  H  navigation; 

Vu  le  fHxicàs-veribal  d'<enqttéte  «t  ka  obaçfnraiidpfdt»  chef4as  fianta 
de  Paris  ; 


(98) 

Vu  les  lettres  de  notre  préfet  de  police,  en  date  des  3i  juillet 
i8A4  et  22  février  i845,  et  celle  de  noire  préfet  de  la  Seine,  du 
3  octobre  i846  ; 

Vu  le  rapport  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  du  24  sep- 
tembre i845  ; 

Vu  ]es  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  24  oc- 
tobre i844.  26  juin  et  26  novembre  i845; 

Notre  Conseil  d'élal  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suît: 

Art.  1*'.  L^autorisalion  demandée  pour  rétablissement  d^un 
cabestan  à  manège,  destiné  à  la  remonte  des  bateaux  chargés, 
le  long  du  bras  droit  de  la  Seine,  dans  Paris,  est  accordée  au 
sieur  Lioret  aux  conditions  suivantes  : 

S  i**.  Le  cabestan  sera  établi  sur  le  port  Saint^Paul,  en  amont 
de  la  passerelle  Damiette  ;  les  hangars  à  construire  par  le  con- 
cessionnaire auront  la  forme  d^un  carré  de  vingt-quatres  mètres 
de  côté. 

Le  sieur  Lioret  payera  à  TÉtat  une  redevance  annuelle  de 
huit  cent  soixante-quatre  francs,  pour  le  loyer  du  terrain  oc- 
cupé par  les  constructions. 

S  2.  Entre  le  cabestan  et  le  bout  du  câble  en  aval,  le  sieur 
Lioret  n'établira  pas  plus  de  six  batelets  porte-hunes,  lesquels 
devront  être  garés  hors  de  la  voie  navigable,  tant  qu'il  n'y  aura 
aucun  remontage  de  bateaux.  Dans  tout  le  cours  de  son  trajet, 
le  bateau  devra  être  soutenu  simultanément,  d'une  part,  par  le 
câble  remorqueur  du  treuil,  et  d'autre  part,  par  un  câble 
amarré  à  un  point  fixe,  et  s'enroulant  autour  des  pièces  de 
charpente  placées  sur  le  bateau.  Le  câble  remorqueur  et  le  câble 
auxiliaire  devront  avoir  chacun  la  force  nécessaire  pour  soute- 
nir le  bateau ,  s'il  agissait  seul. 

Il  pourra  être  établi  plusieurs  relais  de  câbles  auxiliaires, 
mais  le  bateau  ne  pourra  jamais  être  lâché  par  un  de  ces  câbles 
sans  avoir  été,  au  préalable,  repris  par  le  câble  auxiliaire  im- 
médiatement à  l'amont  de  l'autre. 

S  3.  Le  câble  du  cabestan  sera,  par  une  poulie  de  renvoi, 
dirigé  de  manière  à  sortir,  en  rivière,  en  amont  de  l'abreuvoir 
du  port  Saint-Paul. 

S  4.  Ce  câble  devra  être  isolé  avec  soin  des  piles  des  ponts 
et  de  tous  les  établissements  en  rivière,  afin  de  ne  leur  causer 
ni  avaries,  ni  dégradations.  ' 


B.  n*  i36A.  '  (  99  ) 

S  5.  Le  prix  dà  remontage,  y  compris  les  finis  d'assurance  à 
la  charge  du  sieur  Lioret,  est  fixé  à  deux  cent  cinquante  francs 
pour  une  péniche,  et  à  trois  cent  cinquante  francs  pour  une  be- 
sogne ou  pour  un  chaland,  avec  addition  d'un  franc  par  mille 
kilogrammes,  pour  chaque  bateau  portant  plus  de  trois  ceoit 
soixante  et  quinze  mille  kilogrammes.  - 

S  6.  Le  service  du  cabestan  ne  jouira  d aucun  privilège,  et 
sera  facultatif  pour  les  mariniers. 

S  7.  Dans  le  cas  où  le  service  du  cabestan  viendrait  à  sus- 
citer, de  la  part  du  chef  des  ponts  de  Paris  ou  des  autres  mari- 
niers, des  réclamations  qui  seraient  jugées  fondées,  tous  les 
frais,  dommages  et  condamnations  qui  pourraient  en  résulter 
resteront  à  la  charge  du  sieur  Lioret,  sans  aucun  recours. contre 
rÉtat,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

S  8.  Le  sieur  Lioret  sera  également  responsable,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  il  puisse  y  avoir  recours  contre  TEtat,  de  tous 
les  dommages  que  le  service  du  cabestan  pourrait  occasionner, 
soit  en  ce  qui  concerne  la  liberté  ou  la  sûreté  du  service  de  la 
navigation ,  soit  en  ce  qui  toucbe  la  propriété  publique  ou  pri- 
vée et  les  droits  acquis. 

S  9.  Le  sieur  Lioret  versera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, un  cautionnement  de  vingt-cinq  mille  francs ,  pour 
garantie  de  ses  obligations  envers  TEtat,  les  mariniers  et  toutes 
les  autres  personnes  qui  se  trouveraient  lésées  par  le  service  du 
cabestan. 

2.  En  cas  d'infraction  de  la  part  du  sieur  Lioret  aux  condi- 
tions énoncées  dans  les  neuf  paragraphes  de  Tarticle  i^%  Tauto- 
risation  accordée  par  cet  article  pourra  être  révoquée. 

Cette  autorisation  pourra  également  être  révoquée  à  toute 
époque,  et  sans  qu'il  en  résulte  aucun  droit  à  indemnité  au  profit 
du  sieur  Lioret,  si  l'on  vient  à  reconnaître  que  le  service  du 
cabestan  présente  des  inconvénients  pour  la  navigation  ou  pour 
tout  autre  intérêt  public. 

En  tout  cas,  la  durée  de  la  concession  accordée  au  sieur 
Lioret  est  limitée  à  trois  années,  à  dater  du  i*'  janvier  1847. 

Le  sieur  Lioret  devra,  à  l'expiration  de  ce  délai,  enlever  son 
appareil ,  sans  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quel- 
conque, s'il  n'a  obtenu  une  nouvelle  concession. 

3.  Le  sieur  Lioret  et  ses  ayants  cause  se  conformeront  tant 
aux  règlements  généraux  de  police  relatifs  à  la  navigation  qu'aux 


(  100  ) 
arrêtés  parlicalîàY  (fui  ifiraisQt  renias  par  )•  pr^t  de  p(dice 

es  exéeutioD  des  déorels  et  ordonnances. 

4.  Le>  contraventioni  aax  dîspogiLionB  qui  précàdcnt  seront 
coDEtatéts  par  des  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  de  l'ad- 
Diiaistrafian. 

5.  Les  contestation!!  qui  s'élèveraient  relativempnt  à  l'inter- 
prétation de  la  présente  erdoanance  seront  jugées  par  le  oonseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Sune,  sauf  tecaora  aa 
Gïnseil  d'état,  le  sieur  Lioret  devant  être  caniidéré  comme  eo- 
trepreneur  de  travaux  publics. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics  Bit  cbargé  de  l'exécution  de  la  [H-ésente  ordon- 
nance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  aa  Décembre  1846. 

dts  traviiax  pailici, 

Stfftd  S.  Oam»  ■ 


Certifia  cenfwrae  par  flous 

Miiiistre  Secrétaire  d'état  au  département  def 
Travaux  publics,  chargé  de  l'intérim  ^u 
Ministère  de  la  Jasiice  et  des  Calles, 

A  Paris .  le  »6  "  Février  1&A7, 
S.  DDMON. 


tDvtlt ,  OB  chu  \n  Pinf t«n  d«i  poKH  do  IfpuUtouiti. 


htrauaue  rmalk.  — «&  finmriSj?. 
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S"  13,371.  —  TàtLEÀB  da  Prix  nunren  iU  l'kecl^ipv  ia  Fnnuatpour 
nrvir  de  régalateur  aux  Dniti  a'importationt  et  d'ffû;portations  dtt 
Gmim  et  Farinei,  conformément  aux  Ij>it  det  tS  \vril  {83S  et 
26  Avril  1833.  arrêté  le  28  Février  tSél.  '  '.■■.':  . 
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Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Tagriculturt 
•t  du  commerce. 

Paris,  le  28  Février  1847* 


Signé  L.  Cuiiiii-Giuu>Aiii4. 


B.  n*  i365.  (  1^  î 

N*  13,372.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  reporte  à  T exercice  18â7  une 
portion  des  Crédits  ouverts,  sur  l'exercice  l8à6,  pour  les  travaux  de 
Fortificalion  de  Paris, 

A  Paris,  le  âi  Janvier  1847* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  obs  Français,  à  tous  présente  et  à 
venir,  salot. 

Vu  Tarlicle  5  de  la  loi  du  a  5  juin  i84i>  consacrant  le  principe  du 
report  sur  Texercice  suivant  des  crédits  pour  travaux  extraordinaires 
qui  n'auraient  pu  être  employés  pendant Vexercice  au  titre  duquel  ils 
ont  été  primitivement  accordés  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  19  juillet  i8àb,  portant  allocation,  sur 
Texercice  i846 ,  d'un  crédit  de  douze  pillions  de  francs  pour  les  tra- 
vaux de  fortification  de  Paris  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  i3  décembre  dernier  (1),  qui  prononce  le 
report  à  Texercice  18^6  d'une  somme  de  huit  cent  onze  mille  francs 
quatre-vingt-huit  centimes,  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  au 
titre  de  iM5; 

Considérant  que,  sur  le  crédit  total  de  douze  millions  huit  cent  onze 
mille  francs  quatre-vingt-huit  centimes,  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  les  travaux  de  fortification  de  P^ris,  il  n'a 
été  employé,  en  i846,  qu'une  somme  d'environ  neuf  millions  cinq 
cent  mille  francs; 

Considérant,  eu  outre,  qu'en  attendant  l'apurement  définilil  de^ 
dépenses  de  l'exercice,  il  importe  d'assurer  les  moyens  de  payement 
que  réclament  les  acquisitions  restant  à  régler  et  les  travaux  complé- 
mentaires qui  sont  en  cours  d'exécution; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Noos  AVONS  OïœoNNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suil  : 

Art.  P*.  Une  somme  de  trois  millions  (  3,ooo,ooo^),  à  va- 
loir sur  la  portion  non  employée  des  crédits  ouverts  au  titre  d^ 
i846  pour  les  travaux  de  fortiQcation  de  Paris,  est  mise  i  la 
disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'ctat  de  la  guerre  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  mêmes  travaux  pendant  l'année  1847. 

L'annulation  de  cette  somme  de  trois  millions,  sur  Texercice 
1846,  sera  proposée  dans  la  loi  de  règlement  du  budget  de  cet 
exercice. 

2.  Hos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des.  finances 

(1)  Boil.  i35o,  n**  13,227. 

11. 


(  io4  ) 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  de  U 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
A  Paris,  le  3i  Janvier  1847. 

%iiifLOUIS-PHILIPPEL 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  iitai 
de  la  guerre. 

Signé  A.  DE  Saiht-Yoh. 

N*  13,373.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  de  la  Réserve 
Jqite  sur  le  Fonds  commun  affecté  aax  travaux  de  construction  des 
Édifices  départementaux  d'intérêt  général  et  aux  Ouvrages  d'art  sur 
les  Routes  départementales,  pendant  l'exercice  18à7, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Février  1847* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fra^nçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Tin  teneur; 

Vu  la  loi  du  ]  o  mai  1 838 ,  article  1 7  ; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  i846,  portant  iixation  des  dépenses  de  1847 
[Budget  du  ministère  de  r intérieur,  chapitre  zxxviii); 

Vu  noire  ordonnance  royale  du  6  décembre  18^6  (1),  portant  ré- 
partition du  deuxième  fonds  commun  en  secours  destinés  au  com- 
plément de  la  dépense  des  travaux  de  construction  des  édifices 
départementaux  d'intérêt  général  et  des  ouvrages  d'art  des  routes 
départementales,  pour  l'exercice  1847» 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et   ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  !•'.  La  réserve  de  trente-sept  mille  six  cent  vîngt- 
quatre  francs,  faite  sur  la  répartition  du  deuxième  fonds 
commun  de  18^7,  est  distribuée  conformément  à  Tétat  ci- 
annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Février  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  ai  état  on  déparlement 
de  V intérieur. 

Signé  T.  DdcbItel. 
(1)  Buéi.  i348,  n*"  i3,ao9. 


>365. 
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Biportitien  àt  fa  riimt  dt  trtatt-upl  ,m\^  nx  cfnl 
deuxième  fondi  commun  de  iBil,  applicable  aax  t 
idi^ca  départemenlaux  d'iiiUrét  général,  aûui  qa'aax  oavraga  dort  sur  Ut 
mata  JéparUmentates.  (Lai  du  lo  mai  i838  et  lot  des  dépetises  de  18471 
chapitre  xixviil  da  ministère  de  l'intérieur.) 


^hmk*. 

I...VIU    ur^   u.r..aaM. 

Dudogt» 

tl»UL«» 

Nil.» 

v-r- 

i.ooo 
■.Son 
l.Soo 

i.aoa 

E.^ot;o»  i,  tn....  i-.rl  .«r  ].  nn.1.  >•  i«. 
Tr...«  d'.»  .u.  I(.  roita  iv»  S  .  S  tt  1 1 . 
Tnoii  d'*rt  lor  lat  riHts  s"  «  •■  li. 

T»>4U  d-trt  »r  lu  ml»  >-  S ,  S .  iS  .1  17. 

Approuté  pour  être  inneié  i  notre  ordonnance  ei 
An  pdaifdeiTnileriei,  le  ig  FéTiier  1847. 


SigiU  LOUIS-PHILIPPE. 
Far  le  Roi  :  I*  Ministre  Secr^irt  ditai  ou  dfyt 
dt  rinlérienr. 


N*  ii,3-jU.—0iiB0NnÀKCM  un  Roi  qai  omre  nn  Crédit,  sur  Vtxar- 
ciet  i8U6 ,  poar  l'exécution  de  TroBaa^  pablici- 

Au  palais  des  TuiJerïïB,  te  li  Décembre  i846. 

tOUlSPHIUPPE,  Roi  tiKS  Fkahçus,  à  tous  préseoU  et  à 
venir,  salct. 

Va  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  porl  an  t  règlement  défi- 
nidf  du  budget  de  l'exercice  18^0,  ainsi  con;u  : 

■  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  ou  des 
«particuliers,  pour  concourir ,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution  de 

•  travaux  publics,  seront  porlés  en  recette  aux  produits  divers  du 
«budget;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance 

•  royale  au  ministère  des  travaux  publics,  addilionnellement  à  ceux 

•  qui  Ini  auront  élé  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes  travaux, 

•  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  employée  pendant  le 
«cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la  même  affectation, 


(   io6  ) 

•  aux  budgets   des  exercices  subséquents ,   en  vertu  d'ordonnances 

*  i*oyale^  qui  prononceront  Tannulalion  des  itonsmes  restées  san§  em- 
«  ploi  sur  Tiexercice  expiré;  » 

Vu  Tétat  ci -annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  communes  et  des  propriétaires  intéreftséd,  pour  concourir, 
avec  les  Ibads  de  TEtat ,  à  Texécution  des  travaux  publics  appartenant 
à  Texercice  i846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  âU  départébienit 
des  travaux  publics*  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres* 

NoCrs  AVONS  onnOTtN^  et  OftnoNtfOws  ce  qtii  suit  : 

Art.  1*'.  Il  esX  ouvert  k  notre  ministre  secrétaire  d'élat  an 
d'épartefnent  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  Teifer- 
cice  i846,  première  scctioa  du  budget,  un  crédit  de  la  somuiè 
de  cent  trente  mille  sept  cent  quarante-cinq  .francs  un  centimfe 
(iâo^yé^^  oi""),  fbnaaat  1«  moataàtflb  i'itat  laatuiitmni  ci- 
dessus. 

Cette  somme  de  cent  trente  fcnill^  sept  cent  qnarante- 
cinq  francs  un  centime  est  divisée  entre  les  chapitres  de  lexer- 
cice  i846  désignés  ci-après ,  dans  les  proportions  suivantes: 

Chap.   11.  Routes  royal^es  et  ponts 1 17, 845^  01* 

— —  13.  Navigation  intérieure  (rivières «  quais  et  bacs]..      13,900  00 


Somme  pareille i3o,7d5  01 


2.  La  ré^iarisation  de  la  p^ésentiD  ordomàance  sera  soumise 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaîne  réunion. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnancfe/qûî  ^era 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fiît  é!a  palais  deis  TtiileHes,  Ite  1 4  Détteihi3ré  iB4§. 

Signé  LOUfS-raiUPi%. 

Par  le  t(oi  :  te  Ministre  Secrétaire  â*itat  (ul  dipùrtëHhàii 
dès  iravaws  pâhRcs, 

5igaé  S.  DuMOH. 


B.  n"  i365. 


(  "7  ) 


Éîat  des  sommes  versiez  dans  les  caisses  da  Trésor  par  des  déptaiements ,  des  corn- 
mumes,  et  des  propriéuires  intéressés  pour  concourir,  avec  les  fends  de  L'État,  à 
Vexécaiion  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  18^6. 


» 
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DérARTEMBNT«. 


Ain. 

CAto-d'Or. 


DouIm..  ..... 


MeuM. 


DESIGNATION   DES   ENTREPHISES 

auqueUet 

le»  fonds  sont  destinas* 


MONTANT 

cics 
TeraemenU. 


On«.. 
Tonne 


AdIm). 


ROtTIS  B0TALX8. 

Rectification  de  U  route  royale  n*  83 

Construction  de  la  ronta  royale  a*  77  (is ,  de  I^îevess 

à  Dijon 

Coastraction  de  la  roste  royale  ii*i6i  ftit ,  de  Renne» 

à  Brest 

Rectification  de  la  roate  royale  n*  67 ,  de  Saînt-Di- 

licr  à  Lausanne. ....•*.. 

Amélioration  de  \\  route  royale  n"  46,  de  Marie  à 

Verdun i.yyi'SS* 

iAmélîoration  de  la  route  royale  n"  58 , 
de  Mets  à  Saint'Dtaier. }.5oo  00 

Construction  de  la  route  royale  n**  60  » 

de  Nancy  k  Orléans 1 7,5oo  00 

Changement  de  direction  de  la  route  royale  n*  7a  , 

dans  la  traverse  d*Alençon 

Construction  de  la  route  royale  n**  86  ,  entre  Givors 

et  Briguais 

Rectification  de  la  route   royale  n"  6 ,  de   Paris  à 

Cbai&béry 

TwAi.  {Mur  les  routée  royalos.  • . 

«ATWATIOlf  IHTiBllUBa. 

(Rivi&res,   quais  et  bacs.) 

Reconstruction  du  barrage  de  Saint-Julien  et  du  van- 
nage de  l'ancien  canal  des  flotteurs  sur  la  Seine.. 

Total  oinîtitAL 


(1)  Y  compris  i,57&  francs  non  employés enr  le  crédit  alloué  pour  i84&> 


(1)    •i^US'oo'^ 
3,60a  00 
ao,ooo  00 
iStiSK  oe 

aa,77i  85 

5,000  00 

6,930  00 

«5,a64  16 


117,845  01 


19,900  00 


i3o,745  01 


Approuvé  pour  être  annexé  à  Tordonnance  royale  du  id  décembre  18A6. 

Sl^nè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département 

des  travaux  publics, 

•  Signé  S.  DuMON. 

N*  j  3,375.  -^  OBDOirifAffCB  DV  Rot  qui  reporte  à  l'exercice  i8à6 
uMe  portion  des  Crédits  de  la  seconde  section  du  Budget  da  Ministère 
des  Travaux  paJbHcs ,  exercice  i8à5. 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  18A6. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  el  à 
venir,  salut. 

Vu  l^ariicle  i"  de  la  loi  de  rc^en^eai  <iu  t>udget  de  iSSy,  eo  date 


(  io8  ) 

du  6  juin  18A0,  portant  que  le  fonds  exlraordinaire  créé  par  la  loi 
du  17  mai  iSSy  pour  Texécutiort  de  travaux  publics,  et  les  crédits 
ouverts  par  les  lois  annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spéciales 
pour  en  acquitter  la  dépense,  sont  et  demeurent  réunb  au  budget 
ordinaire  de  T^ltat; 

Vu  Tarlicle  a  de  la  même  loi  du  6  juin  i84o,  portant  que  ces  dé- 
penses formeront  une  deuxième  section  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics ,  et  seront  Tobjet  d'une  série  de  chapitres  par  nature 
principale  d'entreprises  ; 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi ,  portant  que  la  portion  des  crédits 
spéciaux  énoncés  à  l'article  1",  qui  n'aura  pas  été  employée  dans  le 
courant  d'une  année,  pourra  être  réimputée  surl'exercice  suivant,  au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  seront  ouverts  provisoirement 
par  ordonnance  royale,  et  soumis  à  la  sanction  des  Chambres  dans 
le  projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances  est  chargé  de  présenter, 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  aâ  avril  i833; 

Vu  la  situation  des  dépenses  de  l'exercice  i845,  de  laquelle  il  résulte 
que  les  crédits  affectés,  pour  cet  exercice,  aux  deux  chapitres  indiqués 
ci-après,  n'étaient  pas  employés  en  totalité  au  3i  décembre  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  déparlement 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVOKS  OAOONNÉ  et  OR0ONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  travaux  publics ,  sur  les  fonds  de  la  deuxième 
section  du  budget,  exercice  i8d6,  un  crédit  de  quarante-huit 
mille  francs  (48,ooo^)  à  répartir  ainsi  qu'il  suit  : 

r  partie'. 

Travaux  imputables  sur  les  ressources  créées  par  la  loi  du  25  juin  iSâi, 
Chap.  1*'.  Routes  royales  classées  avant  le  i*' janvier  1837 i5,ooo' 

II*  PARTIE. 

Travaux  imputables  sur  les  ressources  de  la  dette  flottante, 

Chap.  i5.  Travaux  de  routes  royales 33,ooo 


Somme  PAREILLE. ... .   48,ooo 


Pareille  somme  de  quarante-huit  mille  francs   est  annulée 
sur  les  crédits  des  chapitres  correspondants  de  l'exercice  i845. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Cliambres. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements   des 
ilQctaceaet  de$  travanx  publics  soot  chargés,  ch^cuo eo  ce c|ai  ie 


B.  n*  iâ65.  (  109  ) 

concerne,  de  rexécntion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  départimgai 

des  travaux  publics. 

Signé  S.  DuMOH. 

N*  13,376.  —  Ordonnance  lu  Roi  qai  reporte  à  l'exercice  i8à7  a/10 
portion  des  Crédits  de  la  seconde  section  du  Budget  da  Ministère  des 
Travaux  publics ,  exercice  18^5, 

Aq  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  i8d6. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  Tarticle  i*  delà  loi  de  règlement  du  budget  de  1837,  en  date 
du  6  juin  i84o,  portant  que  le  fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi  du 
17  mai  1837  »  P^""^  l'exécution  de  travaux  publics ,  et  les  crédits  ou- 
verts par  les  lois  annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spéciales  pour 
en  acquitter  la  dépense,  sont  et  demeurent  réunis  au  budget  ordi- 
naire de  rÉtat  ; 

Vu  l'article  a  de  la  même  loi  du  6  juin  i84o,  portant  que  ces  dé- 
penses formeront  une  deuxième  section  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  et  seront  Tobjet  d*une  série  de  chapitres  par  nature 
principale  d^entreprises; 

Vu  Tarticle  3  de  la  même  loi,  portant  que  la  portion  des  crédits 
spéciaux  énoncés  àTarticle  1",  qui  n* aura  pas  été  emfdoyée  dans  le 
courant  d'une  année ,  pourra  être  réimputée  sur  Texercice  suivant , 
au  moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  seront  ouverts  provisoire- 
ment par  ordonnance  royale,  et  soumis  à  la  sanction  des  Chambres 
dans  le  projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances  est  chargé  de  pré- 
senter, conformément  à  Tarticle  5  de  la  loi  du  a4  avril  i833; 

Vu  la  situation  des  crédits  et  des  dépenses  de  Texercice  i845,  de 
laquelle  il  résulte  que  les  crédits  de  cet  exercice,  pour  la  deuxième 
section  du  budget ,  n'étaient  pas  employés  en  totalité  au  3 1  décembre 
dernier; 

Considérant  que,  pour  assurer  le  payement  des  dépenses  qui  pour- 
ront être  faites  en  18^7  sur  les  chapitres  désignés  ci-après,  il  est  né- 
cessaire de  reporter  dès  à  présent  sur  l'exercice  18^7  une  portion  des 
fonds  de  l'exercice  i845  restant  disponible  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
dçs  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  noire  Gon^^il  des  ministres. 


(  x*o  ) 

NOG»  AVONS  ORDONNÉ  fit  ORDONNONS  ce  qui  Sttit  ; 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  M 
département  des  travaux  publics ,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
1847,  2*  section  du  budget,  un  crédit  de  trente-trois  mil- 
lions huit  cent  mille  francs  i 33,800,000^),  à  répartir  entre  les 
chapitrai  dont  la  désignation  suit,  et  dans  les  proportions  ci- 
après  indiquées ,  savoir: 

r  PARTIE. 
Travaux  imputables  sur  les  ressources  créées  par  la  loi  du  25  juin  Î8âi, 

Chap.     5.  Ponts 26,000' 

'  6.  AmélioratioD  de  riviëres doo,ooo 

— ^  6  bis.  Amélioration  de  rivières.  (Loi  du  8 juillet  iSàO,) . .      34o,ooo 

7.  Canaux  de  1821  et  1833 800,000 

9.  Amélioration  de  ports  maritimes. , , 1,900,000 

'N   ■  .   I  10  6û.  Ctiemins  de  fer  constraits  par  TËtat 100,000 

]  1  bis.  Établissement  de  nouveaux  canaux 2  35,ooo 

Total  pour  la  1"  partie..  • 3, 800,000 

n*  PARTIE. 

Travaux  impulMes  sur  les  ressources  de  la  dette  Jtottante. 

Chap.  i3.  Établissement  de  grandes  lignes  de  chemin  de  fer.  35,ooo,ooo 
— — —  16.  Ports  maritimes  et  pbares  et  fanaux.  (Loi  des  5  août 

iSàà  et  i9  juillet  i8à5.  ) 5,ooo,ooo 

Total  pour  la  II'  partie 3o,ooo,ooo 

Rbpout  de  la  V*  partie 3,8oo«ooo 

Total  cèNÉRAL '33,8oo,ooo 

r 

Pftreil'lé  «omme  de  trente-trois  miiliofis  huit  cent  mille  francs 
est  annulée  sur  les  crédits  des  m^ni^s  thapitreis  de  la  deuxièmie 
section  du  budget  de  l'exercice  i845. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aui  Chambres. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra- 
vaux ptiblics  et  des  finances  sont  chargés,  cb^cun  en  ce  qui  te 
concenoe^  de  Texécution  de  la  présente  ordonnande,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i^Déoembre  18^6. 

Svjné  LOmSPHILÏPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  £état  au  département  des 

travaux  publics. 

Signé  S.  DfjMon. 


«■    I     1 1    I         »»» m  t»m 


B.  n*  i365.  (  m  ) 

N*  13,577.  — OjtDOifNANCE  DV  Roi  qui  rcpoTtè  à  l'exercice  iSâl  une 
portion  des  Crédits  de  la  seconde  section  da  Budget  du  Ministère  des 
Travaux  publics,  exercice  18^6. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  i846, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
veoir,  salut. 

Vu  Tarticle  i*'  de  la  loi  de  règlement  du  budget  de  1887,  en  date 
du  6  juin  i84o,  portant  que  le  fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi 
du  17  mai  1837  polir  Tex^cntion  d«  travaux  publics,  et  les  crédits 
ouverts  par  les  lois  annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spéciales 
pour  en  acquitter  la  dépense,  sont  et  demeurent  réunis  au  budget 
ordinaire  de  TEtat  ;     • 

Va  î article  2  de  la  même  loi  du  6  juin  i84d,  portant  que  ces  dé- 
penses formeront  une  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  et  seront  l'objet  d'une  série  de  chapitres  par  nature 
principale  d'entreprises;  0 

Vti  l'article  3  delà  même  loi,  portant  que  la  portion  des  crédits 
spéciaux  énoncés  à  l'article  i*",  qui  n'aura  pas  été  employée  dans  le 
courant  d^une  année,  pourra  «tre  réimputée  sur  l'exercice  suivant, 
au  moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  seront  ouverts  provisoire- 
tioent  par  ord<ynnaf)ce  royale,  et  sonnas  à  la  sanction  des  Chambres 
daos  le  projet  de  loi  que  le  ministre  dos  fmaaces  est  chargé  de  pré- 
senter, conformémeat  à  l'article  5  de  la  loi  du  a4  avril  i833; 

Vu  l'aperçu  des  dépenses  faites  et  à  faire  sur  les  crédits  des  cha- 
pitres désignés  ci-après  de  la  deuxième  section  du  budget  de  i846; 

Considérant  que  ces  crédits  ne  seront  pas  employés  en  totalité  au 
3i  décembre  courant,  et  qu'il  convient  de  prendre  des  mesures,  dès 
à  présent ,  pour  assurer  le  payement  des  dépenses  qui  pourront  être 
Ikiles  sur  ces  chapitres  dans  le  commencement  de  18^7; 

Mur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
des  travaux  publics,  let  de  l'avis  de  notre  Con^^eil  des  min4«lres, 

Nous  Airons  OHOONTïls  et  oedonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la  deuxième 
section  dd  budget  de  rexercîce  1^47»  un  crédit  de  vingt  mîl- 
UoDs  deux  cent  soixanteet  quinze  mille  francs  (20,276,000^)»  à 
répartir  ainsi  qu  il  suit  : 

!'•  PARTIE. 

•%  Travaux  imputables  sur  les\essovTC£S  créées  parjo.  loi  du  25  juin  Î8^i, 

Chap.    6.  Amélioration  des  rivières 800,000' 

6  his.  Amélioration  des  rivières.  [Loi  duS8 juillet  t8id,)       660,000 


(  lia  ) 

Gbap.    7.  Canaux  de  183 1  et  182a 100,000 

9.  Amélioration  de  ports  maritimes 3,100,000 

10.  Chemins  de  fer;  garantie  d'intérêts  et  prêts  aui 

compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  1,^00,000 

— —  10  his.  Chemins  de  fer  construits  par  TÉtat So^ooo 

1 1.  Établissement  de  nouveaux  canaux 1,000,000 

■  1 1  his.   Établissement  de   nouveaux   canaux.    [Loi  da 

SjaiUet  iSâO.) i65,ooo 

Total  de  la  I"  partie 6,376,000 

!!•  PARTIE. 

Travaux  imputables  sur  les  ressources  de  la  dette  flottante. 

Ghap.  i4.  Prêts  et  subventions  aux  compagnies  des  chemins 

de  fer  de  Paris  à  Rouen  et  de  Rouen  au  Havre. .  3,000,000' 
— —  16.   Ports   maritimes  et   phares   et  fanaux«  (Lois  des 

5  août  iSàà,  16  et  19  juillet  18à5) 5,ooo,ooo 

1 9.  Ponts.  (  Loi  du  19  juillet  18à5.) 5oo,ooo 

30.  Établissement  de  nouveaux   canaux. 3,5oo,ooo 

a  1 .  Amélioration  de  rivières • d,ooo,ooo 

Total  de  la  II*  partie 1 4>ooo,ooo 

Repûbt  de  la  T*  partie 6,^76,000 

Total  général 20,275,000 

Pareille  somme  de  vingt  millions  deux  cent  soixante  et  quinze 
mille  francs  est  annulée  sur  les  crédits  des  mêmes  chapitres  de 
la  deuxième  section  du  budget,  exercice  i846. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
finances  et  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  18A6. 

Signé  LOUIS-PfflLIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dêparUment 

des  travaux  publics. 

Signé  S.  DuMLOii. 

N*  13,378.  —  Ordounawce  dxj  Roi  qai  reporte  à  ïexercice  i8&7 
une  portion  da  Crédit  ouvert,  sur  l'exercice  i8à6 ,  pour  la  cons- 
truction d'un  Edijice  à  affecter  à  l'Ecole  normale. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILiPPf;,  I\oi  PEs  r?iAJ»çAï5,  à  tovis  présepls  et  à 
vepir,  suuT. 


B.  n*  i365.  (  ii>3  ) 

Vtt  Tarticle  i*  de  la  loi  do  a4  mars  i8ili ,  qui  ouvre  au  ministÀra 
des  travaux  publics  un  crédit  spécial  de  dix-neuf  cent  soixante  et  dix- 
huit  mille  francs,  pour  la  construction  d*un  édiûce  i  affecter  à  Técole 
normale; 

Vu  les  lois  des  lo  mai  i838,  9  août  iSSg,  6  et  17  juin  1860, 
10  et  11  juin  i8Ai«  3  et  a5  mai  i843«  6  juin  i843,  aa  mars  et 
a6  juillet  i844f  et  ao  avril  et  ao  juin  i845,  qui  ont  consacré ,  pour 
le  service  des  monuments  et  édifices  publics ,  le  principe  du  report 
des  crédits  non  employés  pendant  Texercice  auquel  ils  étaient  primi- 
tivement attribués,  lorsque  ces  crédits  font  partie  d*allocations  géné^ 
raies  déterminées  par  des  lois  spéciales  ; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  i846,  qui  affecte  à  Texercice  i846,  sur  le 
crédit  mentionné  ci-dessus ,  une  somme  de  cinq  cent  treize  mille  huit 
cent  trente-deux  francs  vingt-sept  centimes  ; 

Considérant  que  cette  dernière  somme  ne  sera  pas  dépensée  en 
totalité  au  3i  décembre  prochain,  et  quil  importe  de  prendre  des 
mesures  pour  assurer  le  payement  des  dépenses  qui  seront  faites  dès 
le  commencement  de  1 847  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'élat  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  rexercice 
1847»  chapitre  xxix  de  la  première  section  du  budget,  un 
crédit  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooo^],  pour  la 
construction  d'un  édifice  à  affecter  à  Técole  normale. 

Pareille  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  est  annulée 
sur  le  crédit  de  i846  (chapitre  xxvii}. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  propo- 
sée aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ig  Décembre  18^6. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Hoi  :  le  Ministre  Secrctaxre  d'éiai  au  département  des 

travaux  publics. 

Signé  S.  DoMON. 
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N*  13,379.  —  ORDOJfNANCE  DU  RoT  qai  reporte  à  T exercice  iSUl  ait# 
portion  du  Crédit  ouvert ,  sur  V exercice  18U5,  pour  V achèvement  de 
divers  Edifices  d^ intérêt  général. 

Au  paiftis  des  Tmleries,  le  19  Décembre  id46. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  db&  Fiunçau,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vurarlicle  i'*  delà  loi  du  26  avril  i845,  qui  a  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  Texercice  i845.  des  crédits  s'élevant  à  un 
miliiou  deux  cent  trente-cinq  mille  trois  cent  quinze  francs  soixante- 
deux  centimes  pour  Taché vement  de  divers  édifices  publics  d*inlérêt 
général  ; 

•  Vu  l'article  a  de  la  même  loi ,  portant  que  les  portions  de  crédits 
qui  n  auront  pu  être  consommées  à  la  lin  d*un  exercice  pourront 
être  reportées  à  l'exercice  suivant,  sans  t&utefois  que  les  limites  des 
crédits  spéciaux  puissent  être  dépassées  ; 

Vu  ]a  loi  du  3  juillet  i846,  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  des  exercices  iSàb  et  i846,  qui  a  reporté  sur  J'exer- 
cice  i846  une  somme  de  quatre  cent  vingt  mille  francs,  l'aisant 
partie  du  crédit  mentionné  ci-dessus,  ce  quia  réduit  ie  crédit  de 
1845  à  huit  cent  quinze  mille  trois  cent  quinze  francs  soixante-deux 
centimes  ; 

Vu  la  situation  des  crédits  de  Texercice  i845,  de  laquelle  il  résulte 
que  cette  dernière  somme  n  était  pas  employée  en  totalité  au  3i  dé- 
cembre i845; 

Considérant  que  les  quatre  cent  vingt  mille  francs,  affectés  àTexer- 
cice  i846,  sont  sulFisants  pour  les  besoins  de  cet  exercice,  et  qu'il 
importe  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  le  payement  des  dé- 
penses qui  seront  faites  dans  le  commencement  de  Tannée  1847  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OADONNONS  Ce  qui  SUit  : 

ApT.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  Fexer- 
cice  1847»  chapitre  xxx  de  la  première  section  du  budget,  un 
crédit  de  quatorze  mille  six  cent  quatre-vingt-sept  francs  trente- 
neuf  centimes  (  14.687^39''),  pour  Tachèvement  de  divers  édi- 
fices d'iotérôt  général. 

Pareille  somme  de  quatorze  mille  six  cent  quatre-vingt-sept 
francs  trente-neuf  centimes  est  annulée  sur  le  crédit  de  l'exer- 
cice i845,  chapitre  xxxu. 
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2.  La  régularisation  de  la  présente  ordoonani^e  sera  pro- 
posée aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne»  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  ÎASiérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  psdais  des  Tuileries ,  le  19  Décembre  \6à6. 

Signé  homs-fniui^FR. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  éditât  on  département 

des  travaux  pallies, 

Sign^  S.  Doifoii. 

N*  i3,38o.  —  Ordonnangjb  du  Roi  (contre-signée  par  le  minisira 
des  travaux  publics,  chargé  de  rinlérim  du  ministère  de  la  justice 
et  des  cultes)  portant, 

i"  Que  M.  Chahert  {Etienne)  ^  proprié  taire ,  né  à  Antibes  (Var),le 
a4  nivôse  an  vi,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  h.  son  nom 
patronymique  celui  de  Plaucheur,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Chahert- 
PJaucheur  ; 

1*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  ebangements 
résultant  de  la  présente  ordonnance ,  qu'après  les  délais  fixés  par  les 
articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'au- 
cune opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil  d'état. 
(2i  Janvier  i8U7.  ) 

N*  i3,38i.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  finances)  portant  que  M.  François  Delessert  et  M.  Bignon, 
membres  de  la  Chambre  des  Députés,  sont  nommés  membres  de 
la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  et  de 
celle  des  dépôts  et  consignations.  [Paris,  2â  Janvier  i8â7,\ 

N*  i338a.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de 
l'intérieur)  portant  :  «• 

1'  Les  communes  de  Trébons  et  d'Esquilles,  canton  et  arrondis- 
sement de  Viliefranche,  département  de  la  Haute-Garonne,  sont 
réunies  en  une  seule,  dont  le  chef -lieu  est  fixé  à  Trébons; 

2°  Les  communes  de  Valesviiles  et  Pujolet,  canton  de  Lan  ta,  ar- 
rondissement de  Viliefranche,  département  de  la  Haute-Garonne, 
sont  réunies  en  une  seule ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Valesviiles  ; 

3*"  Les  communes  de  Bugnac  et  de  Tarabel,  canton  de  Lanta, 
arrondissement  de  Viliefranche,  département  de  la  Haute-Garonne, 
sont  réunies  en  une  seule»  dont  la  dbe£-lieu  est  fixé  à  Tarabel  ; 
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4*  Lei  communes  réanics  continueront  à  jouir  séparément,  comme 
section  de  commune,  des  droits  d'usages  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  saus  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun 
aux  charges  municipales: 

5*  Le  chef  lieu  de  la  commune  de  Reilhac-et-Champniers,  canton 
de  Bussière-Badil,  arrondissement  de  Nontron,  déparlement  de  la 
Dordogne,  est  transféré  à  Cliampniers,  et  ta  commune  prendra  le 
nom  de  Champniert'et-Reilkac  ; 

6'  La  commune  de  Lourouèr,  canton  et  arrondissement  de  la 
Châtre,  département  de  l'Indre,  prendra,  h  l'avenir,  le  nom  de  Loa- 
Toaér-Saiat-Laarent; 

7°  La  commune  de  Saderges,  canton  de  Sainl-Benoist,  arrondis- 
sement du  Blanc,  département  de  l'Indre,  prendra,  à  l'avenir,  le  n< 
de  Sacierges-Saint-Martin  ;       • 

8*  La  commune  de  Sassiei^es,  canton  d'Ardentes,  errondissemi 
de  Châteauroux ,  département  de  l'Indre  ■  portera ,  à  l'avenir,-  le  m 
de  Sassierges-Saint-Germain; 

g°  La  commune  de  Pouligny ,  canton  et  arrondissement  du  Blai 
déparlementde  l'Indre,  prendra,  à  l'avenir,  le  nom  àe  Poaligny-Sai 
Pierre; 

lo*  La  commune  de  Saint-Christophe,  chef-lieu  du  canton  de 
nom,  arrondissement  d'issoudun,  département  de  l'Indre,  portera 
l'avenir,  le  annàe Sainl-Christophe-Bayeltet.  {Paris.  6Févrierl8â7 


Certifié  conforme  par  nous 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  département . 

Travaux  pablics,  chargé  de  l'intérim 

Ministère  de  ïa  Justice  et  des  Cultes. 


A  Paris,  le  i"  "  Matï   i8i 
S.  DUMON. 


FanniBitK  BOZAU. >-  ("HaniSiv- 
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N*»  1366. 


N*  1 3,383*  — Loi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour'^Saiventiom 

aux  Travaux  d'utilité  communale. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mars  iZàj' 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents «t  à 
venir,  saldt. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  ivons  âvoms 
ORDONMB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  !•'. 

Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  rintérieara 
sur  l'exercice  iS/iy ,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre  millions 
de  francs  (  d,ooo,ooo'} ,  pour  subventions  aux  travaux  d'utilité 
communale. 

Ces  subventions  seront  applicables,  concurremment  avec  les 
ressources  des  comlnunes,  aux  travaux  entrepris  dans  le  but 
d'occuper  les  classes  ouvrières. 

Article  2. 

H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi,  an 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  de  finances  du  3  juillet 
i846. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux ,  Préfets , 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau» 

IX*  Série.  12 


(  "8  î 
Fait  du  palais  des  Tailm^s ,  le  1 3"  jour  du  mois  de  Mars  ide 

Tannée  18Â7.  -* 

Si^n^  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  «ceau  :  Par  le  Koi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  tra-     Le  Ministre  Secrétaire  ^état  de  Vinié- 
vaux  pallies,  chargé  de  V intérim  dw         riear, 

ministère  de  Uja^tice  et  des  calm.  Signé  Doghâtel. 

Signé  S.  Dduon. 

N'  1 3,384-  —  OnnoxuAtiCBjiti  Roi  qui  fait  cesser  VJntérim  i^  Dépota 

temerU  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mars  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

L'intérim  du  déparlement  de  la  justice  et  des  cûltfes',  coiifié 
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à  M.  Damon,  ministre  secrétaire  d'état  des  tràvàut  jpnbliôàV  Jpât 
ordonnance  du  i5  janvier  dernier  (i),  cessera,  à  partir  d'au- 
jourd'hui. 

Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé  de 
réxécutioû  de  la  présente  ordonnancé. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mars  iSAy. 

Signé  LOtîlS-PHILlPPe. 
Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil, des. Mini^UtSi 

Signé  M*^  Duc  d&  DalmatiIs. 

N*  j  3,385.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Hébert  Garde  des 
sceaux.  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes^ 

Au  palais  des  Tuileries  le  i4  Mars  18.47. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  a 
venir,  salut. 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M.  Hébert,  notre  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Paris,  et  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  est  nommé 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
îa  justice  et  des  cultes,  en  remplacement  de  M..  Martin  (du 
Nord),  décédé. 

(i)  Bull.  i35S,û''  i3,a8i. 


B.  n*  i366.  {  119  ) 

Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  cliafgé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  lA  Mars  1847. 

%/i/^  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi:  le  Président  du  Conseil  des  Jiinistrès, 
Signé  M'^  Duc  de  Dauc^tie. 


N^i 3,386.  —  OnDONNANCE  dv  Boi  relative  au  contrôle  des  Comptes 
des  Servicei  spéciaux  de  lu  Légion  d*honnear,  de  l'Imprimerie  royale , 
des  Chancelleries  consulaires  »  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine, 
et  de  la  fabrication  des  Monnaies  et  Médailles, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Février  1847. 

LOUIS- PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  r article  17  de  la  loi  du  9  juillet  i836,  qui  a  soumis  les  re- 
celles  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  de  ia  Légion  d'honneur, 
de  Vimprimerie  royale,  des  chancelleries  consulaires ,  de  la  caisse 
des  iiivâKdes  de  la  marine,  elde  la  fabrication  des  monnaies  et  mé- 
dailles, à  toutes  les  règles  prescrites  par  les  lois  de  finances  pour  le 
règlement  définitif  du  budget  de  chaque  exercice; 

Considérant  que,  pour  compléter  l'exécution  de  celte  loi,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  auxdits  services  spéciaux  les  dispositions  du  cha- 
pitre XVIII  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838  (i),  sur  la  compta- 
bilité publique,  qui  sont  relatives  atix  déclaralions  de  conformité  à 
rendre  annuellement  par  la  cour  des  comptes; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

'Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Notre  cour  des  comptes  statuera  chaque  année, 
par  ses  déclarations  générales,  sur  la  conformité  dt'S  résultats 
soumis  au  contrôle  législatif  pour  le  règlement  définitif  des  ser- 
vices spéciaux  delà  Légion  d honneur,  de  Timprimerie  royale, 
des  chancelleries  consulaires,  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  et  de  la  fabrication  des  uàonnaies  et  médailles,  avec 
ceux  des  arrêts  rendus  par  elle ,  sur  les  comptes  individuels  qui 
lui  auront  été  produits  pour  les  mêmes  services. 

Cette  disposition  recevra  son  exécution ,  à  partir  de  lexer- 
cice  1845. 

■  I  I  III  ^  !'■  '  ■!■■     I     «■     Il .  ■  I  II  111 

(1)  Bull.  579,  n"  7437. 


(    120   ) 

2*  A  cet  effet,  les  ministres  des  départements  auxquels  as- 
sortissent les  services  spéciaux  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent remettront  à  noire  cour  des  comptes  un  tableau  coaipa- 
ratif,  par  chapitre,  des  recettes  et  des  dépenses  comprises  dans 
le  compte  détinilit  publié  par  eux  pour  chaque  exercice,  avec 
celles  que  présentent,  pour  le  même  exercice,  les  comptes 
annuels  soumis  au  jugement  de  la  cour  par  les  comptables  par- 
ticuliers de  ces  services. 

3.  Nos  ministres  {secrétaires  d'état  de  la  justice,  des  affaires 
étrangères,  de  la  marine  et  des  finances,  sont,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordoûnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Février  1847. 

Signé  LODIS-PHIUPPE. 
Parie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  à*  état  des  finances, 

SigDé  Laplagne. 


N*  13.387. —  Ordonnance  dd  Rot  qui  reporte  à  Vexercice  i8â7  une 
portion  du.  Crédit  ouvert,  sur  Vexercice  18^6,  pour  la  construction  de 
trois  Paquebots  a  vapeur,  destinés  au  transport  de  la  Correspondance 
entre  Calais  et  Douvres. 

Au  paîais  des  Tuileries,  le  i5  Février  1847. 

LOUIS-PIIILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Va  l'arlicle  1"  delà  loi  du  à  août  i844,  q"i  a  ouvert  au  ministre 
des  finances,  sur  rexereice  i844>  un  crédit  extraordinaire  de  un 
million  six  cent  soixante-deux  mille  francs,  pour  frais  de  consiruciion 
et  de  premier  élablissetnenl  de  trois  paquebots  à  vapeur,  destinés  au 
transport  de  la  correspondance  entre  Calais  et  Douvres; 

Vu  l'arlicle  2  de  la  môme  loi,  portant  que  les  fonds  non  consom- 
més sur  ce  crédit  pourront  être  reportés,  par  ordonnance  royale,  sur  j 
les  exercices  suivants;  •  j 

Vu  ia  loi  du  20  juin  x845  (élats  H  et  K),  qui  a   annulé,  sur  ] 
l'exercice  i844,  et  reporté  à  Texercice  i845,  le  susdit  crédit;  "j 

Vu  la  loi  du  3 juillet  i846  (élat  J),  qui  a  consacré  le  transport,  à 
Texercice  1846,  de  la  somme  de  un  million  six  cent  vingt-deux  mille 
francs  non  employée, pendant  Texercice  précédent; 

Vu  les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  da  3i  mai  i838» 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

i 
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Vu  l'aperçu  des  dépenses  liquidées  ou  à  liquider  par  imputation 
sur  le  crédit  ouvert,  à  Texercice  18^6,  pour  le  service  dont  il  s'agit; 

&>nsidérant  que  les  dépenses  auxquelles  il  est  urgent  de  pourvoir 
en  18^7  exigent  de  nouveau  le  transport  à  cet  exercice  d'une  somme 
de  neuf  cent  mille  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et  de 
Tavis  de  notre  Conseil  des  minisires, 

NODS   AVONS   ORDONNE    et  IDRDONNONS   06   qui   Suit  : 

Art.  1*'.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  Texercice  18^7,  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000^),  qui  formera  le 
chapitre  lxxviii  du  budget  de  cet  exercice,  sons  le  titre  :  Frais 
de  construction  et  de  premier  établissement  de  trois  paquebots  a 
vapeur  destinés  à  la  correspondance  entre  Calais  et  Douvres. 

2.  Pareille  somme  de  neuf  cent  mille  francs  ((j 00,000*^)  sera 
annulée  sur  le  crédit  de  un  million  six  cent  vingt-deux  mille 
francs,  reporté,  par  la  loi  précitée  du  3  juillet  i846,  à  Texer- 
cice  i846,  lequel  crédit  demeurera  ainsi  réduit  à  sept  cent 
vÎDgt-deux  mille  francs  (722,000^). 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  deparlement  des 
finances  est  chargé  de  Texéculion  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  ^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Février  1847.    * 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Mnistre  Secrétaire  d^état  au  département 
des  finances. 

Signé  Lapligne. 

N*  i3,388.  —  Ordonnance  J)U  Roi  qui  maintient  M.  le  Lieutenant 
général  Baron  Rapatel  dans  la  première  section  du  cadre  de  i'Elat- 
major  générai. 

A  Paris,  le  28  Février  1847. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  4  août  1 889  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  çt 
de  Tavis  de  notre- Conseil  des  ministres. 
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JioVS   AVONS   OW>ONNÉ  çt  ORDONNONS  CC  qui  SUit  : 

Art.  1*'.  M.  le  lieutenant  général  baron  Rapaiel  [Paul- 
Marie)  est  maintenu  dans  la  première  section  du  cadre  de 
Fétat-major  général. 

2.  Notre  noinistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pair  le  Roi  ;  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 

ai  état  de  la  guerre. 

Signé  A.  DE  Saint-Yon. 


N!  1 5,399-  —  QRDorfiiANCE  DU  Roi  ^ai  supprime  les,  Bureauçe  de 
gurqi^tie  poiir  l'essai  et  la  marque  des  Ouvrages  d*or  et  d'argeut, 
établis  à  Montbéliard  et  à  Valoqnes» 

Au  palais  des  Tuileries,, le  1"  Mars  iSh'j* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Vu  rarticle  35  de  ^a  loi  du  ig  brumaire  an  vi,  relatif  au  nombril» 
au  placement  et  à  la  circonscriplion  de^  bureaux  de  garantie  pour 
Tessai  et  la  marqué  des  ouvrages  d*or  et  d'argent; 

Vu  les  observations  fournies  par  les  préfets  des  départements  du 
Doubs  et  de  Ja  Manch^,  et  par  Tadministration  des  contributions 
indirectes;  ' 

Sur  lé  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*état  au  département 
des  finances. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l®^  A  partir  du  i*'  avril  18^7,  les  bureaux  de  ga- 
rantie pour  l'essai  et  la  niarquci  des  ouvràgçs  dor  et  d'argent, 
établis  à  Montbéliard  et  à  Valpgnes,  seront  supprimés. 

2.  Le  bureau  de  Montbéliard  sera  réuni  à  celui  de  Besançon, 
dont  la  circonscription  se  composera  des  dépirtepaents  du 
boubs  et  de  la  Haute -Saône,  et  le  bureau  de  Vc^lognes  §era 
réuni  à  celui  de  Saint-Lô,  dont  la  circonscription  conaprendra 
tout  le  département  de  la  Manche. 

3.  Notre   ministre    secrétaire  d'état    au   département   d^ 
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finances  est  chargé  de  rexéculion  de  la  présente  ordonDancç , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i"*  Mars  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d!état  au  dipartement 
des  finances. 

Signé  Laplagne. 

N*  13,890.  —  Ordonnance  D€  Roi  qai  autorise  la  jondation,  à 
Béza-le-Long  (  Eure) ,  d*an  Êtabîissement  d'une  Sœur  hospitalière, 

A  Paris,  le  2  Mars  1847» 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  J!istice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  hospitalières 
d'Ernemont  existant  à  Rouen  (Seine-Inrérieure),  à  Teiïet  d'obtenir 
l'aulorisation,  1°  de  fonder  un  établissement  d'une  sœur  de  son  ordre 
a  Bézu-leLong;  2"  d*  accepter  la  donation  qui-  lui  est  faile  par  le 
sieur  Lambert  Amette  et  la  demoiselle  Cécile -GahrieUe  Bordeaux, 
suivant  acte  public  du  a  A  septembre  i8A4,  d'une  maison  et  dépen- 
dances sise  à  Bézu-le-Long,  et  estimée  à  deux  mille  francs,  et  de 
divers  objeits  mobiliers,  évalués  à  deux  cent  qu«»tre-vingl-cinq  francs, 
à  la  charge  de  placer  et  d'entretenir  constamment  dans  cette  com- 
mune une  sœur  qui  instruira  les  jeunes  filles  de  la  paroisse; 

Vu  ledit  acte  de  donation  et  le  procès-verbal  d'expertise ,  portant 
a  deux  mille  francs  la  valeur  de  Timmeuble  donné  ; 

Vu  le  décret  du  19  janvier  181 1  (1),  qui  autorise  la  congrégation 
des  sœurs  hospitalières  à  Ernemont,  ot  approuve  ses  statuts; 

Vu  la  délibération  du  8  janvier  i845 ,  par  laquelle  le  conseil  d'ad- 
ministration de  cet  institut  prend  l'engagement  d'envoyer  à  perpé- 
tuité une  sœur  à  Bézu-le-Long,  et  de  faire  suivre  exactement  par 
celte  religieuse  les  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bézu-le-Long  du 
7  novembre  i844; 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
commune  îe  25  janvier  i846; 

(i)  iv'  sériée,  Bull.  3^9,  n*  65o8. 
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Vu  les  avis  de  Tarchevêque  de  Rouen  et  de  Tévéque  d'Evreux,  du 
i8  décembre  i844  et  du  6  janvier  i&lib; 

Vu  les  avis  des  préfets  de  la  Seine-Inférieure  et  de  TEure,  des 
la  juin  et  9  juillet  i846; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  rinstruction  publique  et  de  Tinté- 
rieur,  en  date  des  7  décembre  i8yl6  et  i5  janvier  1847; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1836,  celle  du  28  juin  i833,  sur  Vinstruc- 
tion  primaire,  et  Tordonnance  royale  du  a3  juin  i836,  sur  les  écoles 
de  filles  ; 

Vu  la  loi  du  3  janvier  1817,  et  les  ordonnances  royales  des  3  avril 
1817  et  i4  janvier  i83i  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

N0€S  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUit  I 

Art.  I".  La  coDgrégation  des  sœurs  hospitalières  d'Erne-<i 
mont  existant  à  Rouen  (Seine-Inférieure) ,  en  vertu  d'un  décret 
du  19  janvier  1811,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement 
d'une  sœur  de  son  ordre  à  Bézu-le-Long  (Eure),  à  la  charge, 
par  celte  religieuse,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  même  décret. 

2.  La  supérieure  générale  de  celte  congrégation  et  le  maire 
de  Bézu-le-Long  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  la  donation  d'une  maison  avec  ses  dépendances,  sise 
dans  cette  commune  et  estimée  deux  mille  francs,  et  de 
divers  objets  mobiliers,  évalués  deux  cent  quatre-vingt-cinq 
francs;  ladite  donation  faite  à  la  congrégation  par  le  sieur 
Lambert  Amette  et  la  demoiselle  Cécile-Gabrielle  Bordeaux,  sui- 
vant acte  public  du  2  4  septembre  i844,  aux  clauses  et  condi- 
tions y  énoncées,  et  notamment  à  la  charge  de  placer  et  d'en- 
tretenir constamment,  à  Bézu-!e-Long,  une  sœur  qui  instruira 
les  jeunes  filles  de  la  paroisse. 

3.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Paris,  le  2  Mars  1847. 

5î^n«f  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  des  travaux  publics,  charge  par  intérim 
da  département  de  lajoitice  et  des  cultes. 

Signé  St  DoMOif. 


N'  13,391.  —  Ordonnance  dv  Ror  portant  convocation  du,  sixième 
Collège  électoral  du  déparlement  du  Finistère» 

Au  palais  des  Tuileries,  ie  4  Mars  i847> 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FRANÇàis,  à  tous  présent»  et  à 
venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^élat  au  département 
de  rintérîeur  ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  i83i  ; 

Vu  l'exlrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députés,  duquel  il  résulte  que  la  Chambre  a,  dans  sa  séauce  du 
ay  février  dernier,  annulé  les  opérations  du  sixième  collège  électoral 
du  Finistère , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  collège  du  sixième  arronviissement  électoral  du 
département  du  Finistère  est  convoqué  à  Quimperlé,  pour  ie 
10  avril  prochain,  à  Teflet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  déparlement  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  à  Mars  18^7. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  ïiniérieuT, 

Signé  T.  DcchItel. 

N*  13,39!!.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  convocation  du  troisième 
Collège  électoral  du  département  des  Deux-Sèvres, 

Au  palais  des  Tuileries,  ie  4  Mars  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
Tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'inlérieur; 

Vu  les  lois  du  19  avril  i83i  et  du  12  septembre  i83o; 

Vu  noire  ordonnance  du  2 1  février  dernier,  qui  a  promu  au  grade 
de  colonel  du  génie  M.  Allard,  député  des  Deux-Sèvres, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  collège  du  troisième  arrondissement  électoral 
du  département  des  Deux-Sèvres  est  convoqué  à  Parthenay, 
pour  le  6  avril  prochain,  à  reflet  d'élire  un  député. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté^ 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Au  palais  des  Tuileries,  ïe  A  Mars  1847. 

Signé  LODISPHILIPPE. 

Par  le  «Roi  :  U  Minisire  Secrétaire  détat  au  département 

de  T  intérieur. 

Signé  T.  DuchAt£l. 


N*  i3,3g3.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  convocation  du.  Conseil 
général  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  1847* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  çt  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départenpent 
de  l'intérieur  ; 

Vu  Tarlicle  12  de  la  loi  du  «22  juin  i833, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  conseil  général  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  est  convoqué,  pour  le  »6  de  ce  mois,  à  Teflet  de 
délibérer  sur  une  proposition  d'emprunt  et  d'imposition  extra- 
ordinaire, et  sur  les  autres  aSaires  que  le  préfet  croira  devoir, 
lui  soumettre. 

Cet  le  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  cinq 
jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  delat  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  d<^s  Tuileries,  le  7  Mars  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Pioi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 
de  l'intérieur j 

Signé  T.  Ddchâtel. 


N'  13,394*  — Ordonnance  du  Roi  qui  crée  huit  Communes  dans  la 

Subdivision  d'Oran. 

A  Saint-Cloud,  le  à  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Françus,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 


* 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous    AVONS   ORDONNB   et  ORDONNONS   Ce  qui   suit: 

Art.  1**.  Il  est  créé  dans  la  subdivision  d'Oran,  sur  le  terri- 
toire mixte,  huit  communes,  savoir  :. 


Nemours , 
Joinville , 
Saint-Louis, 
Saint-Cloud, 


Sainte- Adélaïde, 
Saint-Eugène, 
Sâint-Leu , 
Sainte-Barbe. 


2.  La  circonscription  territoriale  desdites  communes  est 
déter^linée  conformément  au  plan  général  annexé  k  la  pré- 
sente; ordonnance. 

3.  Les  communes,  après  leur  constitution,  passeront  suc- 
cessivement du  territoire  mixte  au  territoire  civil. 

4.  L'administration  y  fera  exécuter,  proportionnellement 
aux  crédits  affectés  à  la  colonisation,  les  routes,  enceintes,  fon- 
taines, abreuvoirs  ex  autres  travaux  d'utilité  publique,  qui 
seront  déterminés  spécialement  pour  chaque  commune. 

5.  Le  territoire  de  chaque  comnaune  sera  aliéné,  soit  en 
totalité,  soit  par  portions  déterminées,  à  des  particuliers  ou  à 
des  compagnies  qui  prendront  l'engagement  d'en  opérer  le 
peuplement,  en  y  établissant  des  familles  de  cultivateurs  euro- 
péens, dont  trois  cinquièsiies  au  moins  devront  être  françaises. 

6.  L'aliénation  en  sera  faite  par  adjudication  publique,  ou 
par  voie  de  concession  directe,  s'il  y  a  des  motifs  pour  pré- 
férer ce  dernier  mode. 

7.  Aussitôt  aprèî^  la  promulgation  <ie  la  présente  ordon- 
nance, la  commission  consultative  de  la  province  d'Oran  pré- 
parera les  cahiers  de  charges  pour  la  mise  en  adjudication  de 
chacune  des  communes  mentionnées  en  l'article  i®'. 

pile  pourra  faire,  s'il  y  a  lieu,  des  cahiers  de  charges  sé- 
parés, pour  les  fractions  de  communes  qu'il  y  aurait  intérêt  à 
décomposer. 

8!  Ces  cahiers  de.  charges  seront  envoyés  dans  le  plus  bref 
délai  au  gouverneur  général,  qui  les  communiquera  au  conseil 
supérieur  d'administration  pnur  avoir  son  avis. 

Le  gouverneur  général  transmettra  sans  retard  la  délibéra- 
tion dudit  conseil,  en  y  joignant  son  avis  personnel,  s'il  le 
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juge  convenable ,  à  notre  ministre  secréfaire  d*état  de  la  guerre , 
par  qui  les  cahiers  de  charges  seront  définitivement  arrêtés. 

9.  Les  cahiers  de  charges,  ainsi  arrêtés,  resteront  déposés 
pendant  deux  mois,  pour  Paris,  à  la  direction  des  affaires  de 
l'Algérie  ;  pour  les  départements,  aux  chefs-lieux  de  préfecture; 
pour  Alger,  à  la  direction  de  l'intérieur  et  de  la  colonisation; 
pour  Oran ,  dans  les  bure.aux  de  Tagent  supérieur  du  domaine 
de  la  province  d'Oran. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  procédé  à  l'adjudication  par 
les  soins  du  même  agent. 

10.  Les  adjudications  auront  lieu  sur  soumissions  cachetées, 
adressées  audit  agent  du  domaine.  Ces  soumissions  seront  ou- 
vertes, en  séance  publique,  par  le  président  de  la  commission 
consultative  de  la  subdivision,  au  jour  et  à  Theure  qni  auront 
été  fixés,  et  portés  à  la  connaissance  des  intéressés  par  les  voies 
ordinaires  de  la  publicité. 

11.  Toute  soumission  qui  ne  sera  pas  accompagnée  de  ïa 
preuve  d'un  versement  en  argent  dans  une  caisse  publique,  ou 
d'un  crédit  ouvert  dans  une  maison  de  banque  de  l'Algérie  ou 
de  France,  sera  regardée  comme  nulle  et  non  avenue,  et  ne 
sera  pas  lue.  La  quotité  du  versement  ou  du  crédit  exigé  sera 
déterminée  par  le  cahier  de  charges  spécial  mentionné  à  l'ar- 
ticle 7.  * 

12.  Chaque  soumission  sera  établie  à  la  suite  d'un  exemplaire 
du  cahier  de  charges  spécial.  L'adjudication  sera  prononcée, 
séance  tenante,  en  faveur  du  soumissionnaire  qui  aura  fait  les 
offres  les  plus  avantageuses  à  TEtat,  conformément  aux  stipu- 
lations du  cahier  de  charges.  L'adjudication  ne  sera  définitive 
qu'après  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

13.  L'adjudicataire  ou  le  concessionnaire  devra  constituer, 
comme  propriété  communale ^  une  étendue  de  terrains,  soit  en 
bois,  soit  en  pâturages,  qui  sera  déterminée  par  le  cahier  de 
charges. 

Les  principes  et  les  règles  de  l'organisation  communale  qui 
sera  ultérieurement  donnée  à  l'Algérie  seront  applicables  aux 
propriétés  communales  constituées  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

14.  L'adjudicataire  ou  le  concessionnaire  sera  libre  de  ré- 
partir ainsi  qu'il  avisera  le  sol  entre  les  familles ,  et  de  régler 
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avec  celles-ci  les  condîlîons  auxquelles  îl  leur  pocurera  Thabi- 
tatioQ  et  le  matériel  d'exploitation. 

Néanmoins,  il  sera  tenu  de  délivrer  à  chaque  famille,  en 
toute  propriété,  une  surface  de  quatre  à  six  hectares  de  terres 
labourables,  ou  l'équivalent  en  terres  irrigables,  suivant  qu'il 
sera  stipulé  au  cahier  de  charges.  Celte  propriété  sera  défini- 
tive el  irjconimutable,  après  Texpiration  de  quatre  années. 

15.  L'adjudicataire  ou  le  concessionnaire  sera  tenu,  en  outre, 
de  fournir  aux  cultivateurs  une  maison  d*habitaUon  avec  basse- 
cour,  écuries  ou  étables,  plus  les  bestiaux,  les  instruments  ara- 
toires et  les  semences  nécessaires  pour  commencer  rexploitalion. 
Il  pourra,  pour  sûreté  de  ses  avances,  exiger  des  annuités 
hypothéquées  sur  les  terres  abandonnées  à  chaque  famille  en 
vertu  de  larticle  précédent. 

16.  Les  contestations  entre  les  adjudicataires  ou  concession- 
naires et  leurs  colons,  relativement  à  Texécution  des  conditions 
établies  par  les  articles  i4et  ï5  ci-dessus,  seront  portées  devant 
la  commission  consultative  de  la  subdivision,  sauf  recours 
devant  notre  ministre  de  la  guerre,  qui  statuera  définitivement. 

Toutes  autres  contestations  seront  jugées  par  les  tribunaux 
ordinaires. 

17.  Lorsqu'une  famille  aura  été  dépossédée  des  terres  qui 
lui  avaient  été  livrées  conformément  à  l'article  i4»  pour  cause 
tfioexéculîon  de  ses  engagements  envers  Tadjûdicataire  ou  le 
concessionnaire,  celui-ci  sera  tenu  d'élaljîr  une  autre  famille, 
sur  les  mêmrs  terres,  dans  le  délai  qiR  sera  fixé  par  la  décision 
prononçant  la  dépossession  ;  passé  ce  délai,  la  concession  de  ces 
terres  pourra  être  faite  directement  par  l'administration. 

18.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pro(  éder  par  voie  de  concession 
directe,  les  conditions  de  la  concession  seront,  autant  que  pos- 
sible, ba^ées  sur  les  obligations  établies  par  le  cabier^e  charges, 
approuvé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  con- 
formément à  l'article  8  de  la  pré>enle  ordonnance. 

Néanmoins,  notre  ministre  de  la  guerre  pourra,  s'il  le  juge 
convenable,  consulter  de  nouveau  la  comn^ission  consultative 
delà  subdivision,  ainsi  que  le- conseil  supérieur  d'administra- 
tion, relativement  aux  niodilicalions  dont  les  conditions  des 
cahiers  de  charges  lui  paraîtraient  susceptibles. 

11  sera  st^alué  définiûvement  par  nos  ordonnances,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 


[  i3a  ) 
{ I7,526'9i°),  pouf  larestauraiioaeti'agrttûcliiseûientdedîi 
édifices  publics. 

Pareille  somme  de  dix'Sept  mille  cinq  cent  vingt-six  fri 
quatre-vingt-onze  centimes  est  annulée  sur  le  crédit  de  il 
(chapitre  xxsi). 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  prop< 
aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  eu  ce 
le  coDceroe,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ig  Décembre  i846. 
«[jW  LOUIS-PHILIPPE. 
P«r  le  Rot  1 1*  ifinûlre  Secrilaire  Hîat  aa  diparb 
du  travaax  pablics. 

Signé  S.  Ddmoii. 


Certifié  confnrme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  S 
taire  d'état  aa  département  de  la  ja 
et  descahes, 

A  Paris, le  ifi  'Mars  lï 
HÉBERT. 


iHPMHEiitB  noiu.s.  —  i6Man  1847. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1367. 


N*  13,397. —  Ordonnance  dv  Roi  contenant  approbation  des  Tableaus 

de  la  Population  da  Royaume, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1847. 

LOUIS'PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  rordonnance  du  U  mai  i846  (  1)  ; 

Vu  les  nouveaux  états  de  population  dressés  officiellement  par  les 
préfets,  en  exécution  de  ladite  ordonnance; 
I    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement 
de  riutérieur. 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  l*'.  Les  tableaux  de  population  ci-annexés. 

Des  départements  du  royaume , 
Des  arrondissements  et  des  cantons  ; 
Des  communes  ayant  une  population  de  deux  mille 
âmes  et  au-dessus, 

I  seront  considérés  comme  seuls  authentiques  pendant  cinq 
ans,  à  partir  du  i**  janvier  iSiy. 

'2.  Nos  miuistres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
justice  et  des  cultes,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies» 
des  finances,  de  l'instruction  publique,  des  travaux  publics, 
de  1  agriculture  et  du  commerce ,  et  de  Tinlérieur,  sont,  chacun 
€n  ce  qui  le  concerne,  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1847. 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétairt  ttétat  aa,  département 

de  l'inténear. 

Signé  T.  DncHÂTEL. 


(1)  Bull.  1291,11°  11,716. 
IX*  Série.  i3 


(  iU  ) 

Tahïêaa  de  la  Population  da  Royaume  par  Départements. 


DÉPARTEMESTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-).  . . . 
Alpes  { Hautes-) . .  .  ; 

Ardèclie 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches -du -Rhône . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-). . 

Gers 

Gironde 

Hérault ' 

Illc-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-)  . . .  . 
Loire-Inférieure. . . . 


. 

NOMBAE 

• 

des 
arrondissemtnh. 

POPULAT 

des  cantons. 

des  communes. 

1 

5 

35 

446 

367a 

37 

838 

4 

26 

3i6       , 

32aJ 

5 

3o 

255 

i5^ 

3 

ii 

189 

i33 

3 

3i 

333 

3?^ 

5 

3i 

478 

3ia 

3 

20 

336       : 

2?^ 

5 

af) 

447       , 

46xfl 

4 

3i 

434 

2s<a 

,5 

kl 

274 

.183 

3 

^1 

106 

4.1^ 

6 

37 

792 

4q9 

4 

23 

258 

aëS 

5 

•     29 

435 

37J 

6 

39 

48o 

468 

3 

29 

291 

29^ 

3 

29 

286 

3il 

5 

61 

355 

^Zlé 

4 

36 

72« 

39^ 

5 

48 

376 

6» 

k 

25 

262 

289 

5 

h-j 

584 

5o3 

4 

27 

64o 

^9m 

4 

28 

3Gi 

5 

36 

703 

iaS 

Ix 

24 

432 

2^3 

6 

43 

282 

6^4 

4 

38 

347 

4o2 

4 

39 

590 

48d 

5 

29 

467 

SiM 

€ 

48 

544 

60J 

4 

36 

328 

ssi 

6 

43 

347 

564 

9 

23 

247 

a64| 

6 

'24 

281 

3ifl 

4 

45 

552 

5m 

4 

32 

584 

3« 

3 

58 

333 

«^^H 

3 

24 

296 

3 

28 

319 

^fl 

3 

28 

^55 

3m 

ô 

45 

-vco^ 

5%1 

t-n"  1367. 


(  i35  ] 


NO. 

» 

1  .....,» 

d„  «.»■.«. 

à 

3i 

34S 

33 1,633 

3 

»9 

5.0 

ï9l,566 

à 

35 

Siï 

346,  j  60 

3 

5l 

igi 

>43,33. 

5 

34 

373 

504,963 

6 

48 

64o 

6o4,o»4 

5 

33 

677 

367,309 

3 

î8 

55 1 

363,079 

3 

î; 

=7i 

368,439 

S 

29     ., 

7a 

445.901 

i 

iS 

588 

335.7.0 

37 

:)3a 
3,6 

47=.773 
448,087 
333,36a 

Po 

661 

i,i3i.<)8o 

h 

35 

S06.038 

k 

.   36 

5ii 

*4ï.io7 

6 

43 

go3 

695.756 

5 

5o 

443 

Cc.Sgi 

5 

40 

56i 

457,833 

.1 
3 

=  6 
'7 

488 
537 

351,285 
180,794 

k 

33 

543 

580,373 

3 

"9 

490 

487,îo8 

357 

545.635 

3 

=8 

583 

347.096 

5 

48 

586 

665,019 

k 

.  33 

39. 

474.876 

3 

30 

81 

1,364,467 

5 

5o 

7^9 

757.99° 

5 

'9 

5»7 

340.3.3 

6 

36 

683 

474,955 

4 

3i 

355 

33r},68& 

5 

4i 

83  > 

570,539 

4 

35 

3i5 

360,679 

3 

ai 

193 

143,498 

4 

35 

349,859 

4 

■  49 

î59,i54 

3 

3(1 

îgl 

376,18! 

5 

3i 

=  97 

308,39. 

d 

'99 

3.4.739 

5 

3r. 

546 

4=7,894 

5 

1            '^ 

483 

374, Sd6 

363 

1    5.847 

36,8.9 

35,400.486 

{  »36  ) 

fahhaa  Je  la  Population  du  Boyamae  par  Ai 


tptîah  irirÉrieb-^ii  Ibl 


j  laul«..  /67,3a: 


Arr.  de  Bellst  , 


Belloy 

Ciiampagoe 

Hauleville 

Lagoieu 

L'Huis 

Saiol-Rambert. . . 

Virieu-le-Grand. . 


Arr.  de  Boonc 

Bagé-lo-Cliâtel 

Ccyieriat.  .'. 


Coll 


;ny.. 


Moiitrevei 

PonU'Ain 

Pont-de-Vaux 

Poni-de-Veyle 

Saint-Tri  ï  ier-dc-Co  ur  les. 

Tre£fort 

Arr.deGEX 


Arr.  de  NjWtda.  . 
Brenod 


83,804 

7,85. 


7.953 

124,005 

•  3.599 

8',378 
9.7=0 

io,3(i8 

10,38: 
12,572 
9-9*8 

22,581 


53,309 

7,4 


Cliàtillon-de-Michaiile.. . 

Iiernore 

NauIuB 

Poncin 

Arr.  de  TnÈvooi 

CLalanioot 

Châlillon-sur-Chalaronne 

Montluel 

S'-Triïier-sur-MoignaDs. . 

Thuissey 

Tréïom 

AISNE, 

(5  ArcDDjiiinn».  37  CiDlo 
Pgpn-i  bomm».  S74,13S| 
UlioD   I  hn.ma.   2S3,<»tï|  '' 

Arr.de  CHÂTEAO-THiEnaï. 

CliaHy 

Cbâieau-Tliierry 

Fère-ea-Tardenois 

Neuiliy-Uainl-Front. .  . ,  . 
Arr.  de  LâON 

(llC.»i™.) 

AnJzy-le-CbàleBD 

Cbauiiy 

Coucy-le-Châleau 

Crsonne 

Créey -sur-Serre 

LaFère 

Laon 

Marie 

NeuTcbâlel 


1.1...  557,422 

125 

61 

'9 

J; 

34 

\l 

2-88 

171 

33 

'1 

II 

36 

=", 

'  1367- 


{   '37  ) 


3,3&3 
127,843 

11.179 
16,876 
.3,7.» 
15,989 
30.653 
i5,i6i 
.-1,S7'> 
73.63ii 

i3,i,7 
8,0 18 
18.37! 


..,960 
.3,701 
■  ■j.5i5 
i5.6a5 


loua,  310  Cunndnti, 
tsuli..  329,5)0  •mn 


13.716 

li.oS; 
i3.i7i 


AnnONDISSBMENTS 


Arr.  de  La  Palisse  . 


(6C»I 


,.,) 


Jaligny 

La  Palisse 

M  ay  I  t-de-Mon  tagne 


Arr.  de  Moktloçon  . . 
(ac...i.«.) 

CerJliy 

Hérisson 

Mar 


ilUt. . 


Arr.  de  Moulins.  . 


Boarbon-t'Archambault. 

Chevalines 

Lurcy'Lévy 

Montel 

Moulins  (est) 

MouliDs  (oueii) 

.Veiiilly-ie-Rtal 

Souvigny 


ALPES    (baSSES- 


Arr.  de  B.ircelon bette.  . 

Allos 

Barcelonnette 

Le  Luuict 

Sïinl-Paul 

Arr.  de  Castellanb 

Casl«1)ane * 


i6,i35 
9.7^9 
9,5 1 S 
■  6.195 
lUlio 
11,384 


i3,38fi 
.0,961 

ï,,67i 


9.916 

.>.i9i 
ii,798 
13.39a 
6.S36 
10,847 


.8.28S 
>,^a6 


4,767 
5.896 


Calmars. , 

S»int-André^ie-Mé'omlles 

r.  de  DiCNB. ., ', . , 

lïarrème 

Digne 

La  Jaïio. , . 


Peyruiï 

Ilelllannc 

Arr.  àa  Sistero^I.. 
(  S  C.«oM,  ) 

La  Motie 


52,215 

11,073 
3,4 15 
6,697 
3,966 
3,5î7 
8,Mo 
5,881 
5.370 

36,231 

6,oS9 
9,508 

2,139 
4.693 
^,028 


4,5oi 
7-7^7 
3,817 
i,ai4 


ALPES    (HAUTES-). 

DQdilKDKOl.,    aa  Colon..     ISflC™ 

ir™™...     a4.39<l  'ol.l<..  133,H 

c  Brtanços 27     3 


Aiguilles . . 
La  Grave . . 


9,i35 
=,373 


Gulllostre. . 
Siiviiiea  .  . . 


La  Bâkie'Neuve 

Orpierre, 

Ribim 

Rosans 

Saint-Bonnet 

Saint-Étienne-en-Dévolay, 
Saint-Firniin 

tallari'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 

ARDÈCHE. 


,  31  CiDtsnt,  33.3  Cd 


.u-  t  IiKiDm».  151,7871. 

on  I  THumn.  ]8T,SS7J 
Arr.  de  LtllGENTIÈRE  . . . . 

(10(:=.,lon,.) 
Billot 

LargcntiJire 

LcîVan» 

VIont|iéial 

S'-Étwnne-âe-Lugdacè» . . 
""  jevta 

bon..'..','.'. .'..'.'.'.'.'. 
Arr.  de  PiiiVAs 

(lOCnlOB..] 

Anlraigues 


B.  n»  1367. 


(  iH  ) 


HB 


i6fiONDISSB.M£NTS 


et  cantons. 


BE 


m^.' 


rg-Saiat-Andéol. 

miérac 

VoaUe 


liai 

cbemaure .  .  . .  • 
it-Pierreville.. . 
Icncuve-de-Berg , 


r.deToDRRON 

(11  Cantons.) 

IBODay , 

itre 

[CheyJard.  • , 

it-Agrève • . . . 

Int-Félicien 

Int-MarllD-de-Vaiamas , 
|nl-Péray 

llieu 

tières . , 

}umQn , 

lOllX . , 


• 

■s 
0 
a 

M 

S  B 
0  0 
^  V. 

m 
«» 

n 

17 

9 

7 

10 

i5 

8 

7 

»7 
6 

124 

i4 

9 
i3 

8 

9 

9 

10 

10 

»7 
16 

9 

POPULA- 
TION. 


2  2,33q 

12,780 

9,06a 

12,353 

17^076 
6,3i6 

10,675 

12,832 

9,o5i 
143,365 

23,710 
1 5,039 
12,676 

9'92i 
10,656 

1 1,726 
10,168 
io,doi 
1  i,4o8 
16,554 
11,106 


ARDENNES. 

Âiroadisseiaentf ,  31  Gantons,  478  Comiuuues. ) 
hommes.  J61.962J  to|,l,..  336.823  âmes. 


femmes.  164,801) 

r.  de  MÉZIÈRÇS  .  .  . 
(  7  Cantons.  ) 

irieville 

le 

ûères « . . . . 

lotiierfliié 

ioQt 

iwei 

Iny-l' Abbaye 

[.  de  Rethel 

(6  Cantons.) 

îW.....' 

iie^u-Porcien .... 

sutnont 

iyille ..., 


99 

1 1 
20 

»7 
10 

i4 

i5 

12 

108 

18 
16 
20 


75,285 
19,249 

7,6o5 
12,633 
io,i83 
7,128 
8,829 
9,658 

70,57^1 

9,3o5 
10,339 

9»9P^ 


ARRONDISSEMENTS 


et  cantqnf. 


Novion, 
Rethel 


Arr.  de  RocnoY . . . 

(  5  Cantons.  ) 

Fumay 

Givel 

Rocroi 

Rumigny 

Signy-le-Petit 

Arr.  de  Sedan.  . . . 

(5  Cuntous.  ) 


Carignan 
Mouzoo . . 


Raucourt. , 

Sedan  (nord)..  . . 
Sedaq  (sud). ... 

Arr.  de  VorziERs. 

(8  Cantons.) 

Attigny 

Buzancy . ....... 

Grandpré , 

Le  Cbesne. ..... 

Machault..  . .  ^ . . 

Monthois 

Tourleron , 

Vouziers  ,..,... 


Il 

S  s 

o  o 

m 
b 


23 
19 

69 

7 
1 2 

i3 

27 

10 

81 

25 

i3 
1 1 

'9 

121 

)2 

ai 

n 

9 

18 

10 
16 


PP^ÇLA- 
TION. 


i5,348 
i7'394 

51.40' 
10,079 

10,1 56 

12,900 

10,^72 

7,800 

67,18. 

i3,i47 

9,4o3 

7t6a8 

15,872 

2i,i33 

62,37i 

6,960 
8,954 

9.843 
8,454 
5,o55 
6,951 
5,643 
io,5i4 


ARÏEGE. 

(  3  Arrondisseinents ,  20  Cantons ,  336  Gommuaes. } 

94,4| 


Arr.  de  Foix 

(8  Cantons.) 

Ax 

Foix 

La  Bastide-de-Serou. 

Lavelanet 

Leç  C^bannes 

Qucrigut 

Taf ascon 

Vicdessos. 


141 

i4 
26 

12 
22 
25 

7 

24 
1 1 


7»7' 

2  2,6q 

8,385 
17,14 
8,381 
2,8Q 

»7»77 
9v5â 


(  ao  ) 


Arr.de  Pahibm...,, 
(S  c«u>«.) 

Le  Fosul 

Le  Mas-d'Aiit 

Mirepoii 

Pamiera 

Varilhei 

Arr.  de  S*int-G  irons 

(fl  CtBlOU.) 

lloo , 

OuBt. 

Salnte-Croii 

Saint-Gironi 

SaintLùier 

AUBE. 

mndiutncuti ,  26  CidIdd 
f  I  homm».  13S,501I  ,„, 
n  {  fiumui,    I32,3S0) 

Arr.  d'Ancis-scR^AoBE. . . 

(4C«lo«.) 

Arcù-anr-Aobe 

Chavanges 

Mery-ïur-Seine 

Bamerupt 

Arr.  de  Bab-suh-Abbe  ,  ,  , 

nne-le-Chiteau 

Souiaines 

Vendcuïre 

.  de  Bah-sur-Seine.  . . 

(5  C.«U=..)  * 

-ïUr-Sciûe 

Chaource 

Musï^r^ur-Seiiie 


UIRONDI39EHENTS 


Arr.  de  NocENT'Suii-SEiHe 

{4C.D.OM.) 

Mareiliy-)e-Hojer 

Nogeni-sur-Seiue 

RomiUjf-sur-Soine ..... 


Ai..en-Olhe 

Bouilly 

Ervy 

Ealissac 

Lusigoy 

Piney 

Troyos  (i"  canton). . 


Troyes  (3"  canton), . 


Popu-  i  kcmmai.  liO.SOT  1  . 
lolion  t  feniiD».  143.354) 
Arr.  de  CARr^ssONNE. , . 


43Ï  Coma 
. . !S9,0Ql 


Capendu 

C.,c.,™.e(»l)--.. 
CacCBsiaune  (ouest). 

ConqueH 

Lagraise 

Le  Mas-Cabardtg, . . . 

Montréal. 

Mantliunniet 


Tuchan. . 


Arr.  de  Castelnaddaht  . . 

(5  C.,>u....l 

Belpech 

Cnstelnaudarj  (noril)..  . . 
CasLctiinudary  (sud).  . . . 

Fanjea«i 

SaUw-»ur-rHer» 


B.  n«  1367. 


ARRONDISSEMENTS 


et  cantons. 


{  ai  ) 


r.  de  LiMocx . . 

(8  Cantons.) 

le. .  .• 

it 

icairc 

liabre 

iia 

io\u , 

nllan 

int-fliiaire .... 

P'  àe  NaR BONNE 
(6  Cantons.  ) 

rsan 

)an 

lestas 

ligDan 

rbonne 

?€an 


150 


27 
i3 

17 
16 

32 
22 
18 
l5 

71 


7 

12 

i5 

'7 

9 
1 1 


POPULA- 


TION. 


76,109 

6»997 
8,544 

11,323 
8,1 48 

16,880 

10,554 
5,222 

63,117 

9.339 
4,924 

9>^'^i9 
io,5o6 

17,720 

11,109 


AVEYRON. 

^(5  iffondÛMmenla,  42  Cantons,  274  Communes.) 

(hommes.  194,241  [ 
femmes.  ] 94,880  )    totale..  389,121  âmes. 

67,139 


p.  d'EsPALION  .  . 
(9  Cantons,  j 

»lraygues 

liion 


ung 


Guiole 

•de-Barrcz . . , 
int-Amans. .  , . 
mtChëly 

ïte-Gencviève. 

it-Geniez .... 


Me  MîLHAD.  . 
(9  Cantons.) 

PPagnac 

■*'••.••.••• 
»an 


eau. 


45 

4 
G 
5 
5 
5 
6 
2 
6 
6 

48 

5 

8 

7 
6 

6 


6,875 
ii,3go 
8,192 
6,i64 
8,275 
6,71 5 
3,1 56 
7,101 

9.271 

66.052 

5,746 

7.C39 
1  i,2io 
10,772 

5,212 


ARAONDISS£MENTS 


et  cantons. 


Saint-Bcauzélv. 
Salles-Curan  . 

Sévérac  

Vezins 


Arr.  de  Rodez 

(11  Cantons.) 
Bozouls 

Cassagnes-Bégonhès. 

Conques 

La  Salvetat 

Marciiiac 

Naucelle 

Réquista 

Rignac 

Rodez 

Salars 

Sauveterre 


Arr.  de  Saint-Afiuqce. 

(6  Cantons.) 

Belmont 

Cainarès 

Cornus 

Saint-Affrique 

Saint-Rome-de-Tarn  . . 
Saint-Sernin 


Arr.    de  YïLLEFRANCHE. 

(7  Cantons. } 

Asprièrcs 

Aubin 

Montbazens 

Najac 

Rieupeyroux 

VillefVanche 

Villeneuve 


5 
3 
5 
3 

75 

5 

8 
6 

4 
8 

7 
5 

8 

9 
8 

7 

49 

6 
10 

8 

8 

5 
12 

57 

10 
10 
10 

8 
5 
6 
8 


POPDLA- 
TION. 


6,435 
4,359 

6,674 

5,oo5 

107,534 

7,026 

8,773 

7,673 

6,3o6 

12,734 

9,5i6 

9.8o5 

9.711 
19,329 

7.ï6i 

9,5oo 

59,794 

6,53i 
io,365 

6,683 
11, ^3a 

9,120 
i5,663 

88,602 

10,319 
18,592 
12,574 
10,362 

9.7^6 
16,884 

10,1 15 


BOUCHES-DU-RHÔNE. 

(3  Arrondissements,  27  Cantons,  106  Communes.) 

Popu-    (    hommes.  214,137   | 

lation     I    femmes.  199,781   i    totale..  413,918  âmes. 


Arr.  d'Aix 

(10  Cantons.) 

Aix  (nord) 


58 
5 


112,254 
iS,ii3 


Ail  (sud) 

Garclaone 

Lambcso 

Marlipiea 

Peyrolies.  . . 

Salon 

Trels 

Arr.d'AnLM 

(S  CunliiDt. 

Arles  (est) 

AHea  (oucsl).  .  .. 
Châleau-Renard .. 

Byguière» 

Orgon . 

Saisies-Mariés.  ■ . 

Saint- Remjr 

Tarascon 


Arr.  de  Mahsbille.. 

(9  O.O.,,) 


Aubagne. 

La  Ciotat 

Marseille  [i"  canton)., 
Marseille  (3°  cantanj.. , 
Marseille  (3'cautûn].^  , 
Marseille  (4*  canton). . , 
Marseille  (  5' canton  ).. , 
Marseille  (6*  canton].. . 


laliaii   \    ftomu.  SS3.031 

Arr.  de  Bayedi 

(G  CinlDi 

Balleroy 

Ba^eut 

Caumont 

Isigny.  ...... 


!3,Bg7 
8,03 1 
9.766 
9,335 

■  o,4iG 

i3.94o 
6,o38 

.i,i87 


io,59y 


9,86i 

6G9 

13,076 


io,365 
8,5i7 
33,898 
iO.ogi 
âo,6i3 


80,732 
.5,740 


illlF.ONDlSSEUEIlTS 

et  canloDS. 


Ryes 

TreviiVe» 

Arr.  de  Caen 

(9  C-lo-s.) 

Boui^uébus , 

Caen  (  e:,t) 

Caen  (ouest) 

Creully 

Douvres 

Évrecj' . , , 

Tilly-sur-Sculle». 

Villera-Bo'cage.  !....!! 
Arr.  de  Falaise 

Brctteville-sur-Laiie 

Coulibceuf 

Fakise  (1"  division}... 
Falaise  (  1*  division) .  .  . 

Harcourt 

Arr.  deLisiEUX 

Lisieii»  [  I  "*  section  ). .  . , 
Lisirux  [1*  section). .. , 

Livar.it 

Mëzidon 

Sa  in  t- Pierre-  s  ur-Dives , 

Arr.  dePoNT.L'ÉvÉQUE., 
(5  C«lo=,.) 

Blangy 

Cambremer , 

Uoiulé 

Hon  fleur , 

Pont-l'Évêque 

Arr.  de  Vire 

(SCnK,»..) 

Bci>y-Boc)ge 

Condé-aur-Noireau 


p.  n"    i367. 

(    1 

43) 

1     AnBONDISSBHENIS 

1 

4 

roPOLA. 

et  cantons. 

t! 

TIOS. 

h 

•  i 

1...  2 

93 

i3 
li 
li 

a 

57 
5 

7 
3a 

7 
i5 

74 

i3 
<5 

i6,î66 
1 3,000 
18,90  a 

00.  «.on™,) 
0.479  Id.». 

96.916 

iâ,38S 
17.323 
.i,s63 
1M77 
11,365 

845. 

9.755 
i  1.697 

A5,5a9 

5.32  i 
1^6.8 
n,5o7 
10,971 
.o,85,i 
U,=7i 

36,505 

:::5S 

i3,83o 

61,509 

8,887 

.0,4.9 

.   9'Hf> 

7.6(ii 

Jl,l2i 

li.aSg 

CHARENT 

Arr.  (l'ANGonLÈME 

Ang<iuléme(i"  canton).. 
AogoiiiOmc  (a* canton).. 

E. 

..«5 
•le..  3 
137 

9 

>i 

'â 

i5 

i4 
'7 

'7 

81 

;i 

.6 
i5 

69 

.8 
19 
■  4 

66 

8 
S 

i3 
i5 
82 

16 

Coq.»..».) 
0,03t  tm«. 

136,653 
19,373 

...36a 

io,li4 
.6,538 
.4.358 
1 3,000 
15,075 
'a.393 
57,395 

8,587 
8,1 83 
14.805 
6,3.8 

9.Ï30 

io,i8a 
55,929 

i..ag5 
16,860 

\iifs 

70,846 

.3,4jo 

7,104 
,,6»3 
14,136 
j3,g4o 
iS,i,3 
59,208 

iS,3oo 

Hiersac 

La  Rodiefoucauld 

La  Vaielte 

Roulllac 

Saiul-Amanlde-Boiie.. . , 
Arr.  de  Bakdeziecx 

Baignes 

Brossac .      ... 

Arr.  de  Cocnnc 

Jarnac 

Arr.  deCoNPOLBNS 

Chabanais 

Ciiampagne-Monton 

CoLilolens  (nord) 

ConMenï  (sud) 

Ait.  de  Rdffec 

[4  C.BioM,) 

(  lAA  ) 


ARRONDISSEMENTS 


et  cantons. 


Mansle. 
RufiFec. 


Villefagnan 


POPOLA- 
TION. 


16,769 
15,577 
1 3,562 


CHARENTE-INFERIEURE . 

(6  Arrondissements,  39  Cantons,  480  Commancs.) 

Popn-  {   hommes,  233,984  ) 

lation  (  femmes.  234,1  J9  (   *<>'"«••  468,103  âmes. 


Ait,  de  Jonzac  . . . . 

(  7  Gantons. } 

Arcfaiac 

Jonzac 

Mirambeau 

Montendre 

Montguyon 

Montiieu 

Saint-Genis 


Arr.  de  la  Rochelle  .  • . 

(  7  Cantons.  ) 

Ars 

Courçon 

La  Jarrie 

La  Rochelle  (est) 

La  Rochelle  (ouest) 

Marans 

Saint-Martin 


Arr.  de  Marennes 

(G  Cantons.) 

La  Trcmblade . . . 

Le  Château 

Marennes 

Royan 

Saint-Agnant.  . . . 
Saint-Pierre 


Arr.  de  Rochefort 

(4  Cantons.) 

Aigrefeuille , 

Rochefort 

Surgères 

Tonoay-Charente. . , 


120 

20 

>9 

19 
i4 

i4 

»7 

55 

4 
i3 

i4 

7 
8 

6 

4 

34 

6 
3 
5 

7 
10 

3 
42 

11 

8 
i3 
10 


84,040 

11,095 
12,394 

1 5,668 
^,688 

12,423 

10,1 53 
i3,325 

83,087 

i3,6o5 
11,708 
i4,333 
17,617 
SMh 
9»483 

51,258 

8,094 

6,1 63 
i),i68 

7^993 
6,912 

10,928 

58,737 

9i7^3 
25,i53 
13,207 
10,634 


ARROIKDISSEUENTS 


et  cantons. 


Arr.  de  Saintes 

(8  Cantons.) 

Buric 

Cozes 

Gémozac 

Pons 

Saintes  (nord) 

Saintes  (sud) 

Saiut-Porchaire 

Saujon 

Arr.  de  S*-Jean-d'Angely. 

(  7  Cantons.  ) 

AuJnay 

Loulay 

Matha 

Saint-Hilaire , 

Saint-Jean-d'Angely 

Snint-Savinien 

Tonnay-Boutonne,, ..... 


109 
10 

i5 
16 
18 
8 
i3 
16 
i4 

120 

25 

17 

25 
12 
20 
12 

9 


PO] 

IO7J 
10, 

i3J 
16J 

83. 

»7.' 


CHER. 

(3  Arrondissements,  29  Cantons  ,  291  Commi 

Popu.^   hommes.  149,417  ) 

lation"    femmes.  145,123  )    totale..  294,540 

115, 

12,' 

7r 

8.i 
5.Î 

1  i. 

18, 

I03,i 

7i 
8.^ 


Arr.  de  Bourges..  . 

(10  Cantons.) 

BaugY 

Bourges 

Charost 

Graçay 

Les  Aix 

Levet 

Lury 

Mehun 


Saint-Martin-d*Auxigny . 
Vierzon. , .  ♦ , 


Arr.  de  Saint-Amano  . . . 

(Il  Cantons.) 

Cbarenloii 

Chàteaumeillant 

Châteauneuf 


100 

16 

1 
i3 

6 
1 1 
i4 

9 

9 
1 1 

10 
115 

9 
1 1 

12 


(  iA5] 


8,846 
11,109  ■ 
i3,70i 
8.7fi9 
7.431 
75,067 

i,5{)o 
5.145 
8,175 
(>,077 
7,877 
>3,Sli 
'9.8i7 
9.4  >  5 


11, ^aS 
7,63i 
■  3,5>o 

.3,=4î 
7,72i 

136,99!) 


MerCŒur 

Seilhac 

ServiËreE  

Treigiiac 

Tuile  (nord) 

Tulle  (sud) 

Uierche 

Arr.  d'UssEb 

Bort 

Bugeat 

Eyguraade 

Meyniac 

Sornae 

Ussel 

CORSE. 

[  5  ArmadiiuaeiiU,  GI  Cuhli 
Pnnif  j  hcmunti.  IlS.tGO  | 
rmoD  j  ttmma.  11^,811  )  " 

Arr.  d'Ajiccio 

{12  CdIo».) 

Ajaccio 

Bnstelica 

Eïisa" 

Salice 

Sania-Maria'Sieliè 

Sari 

Sarrala-Carcoptno.  ..... 

\ico..'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 
Arr.  deBASTU 

Bastia  [Tcrranoïa) 

BûsiiafTcrravecchia).... 

Borgo 

Braiido. 

Campile 


8,79i 
1 3,583 
10,973 

13,937 
17,053 

a.5ii 


9,"  98 
8,345 
5,967 
io,53i 
11,358 
7,4o. 


,S71  tmH. 

53.Ù63 


^8^ 
5,690 
3,645 
ï,477 

5!i56 
5,474 

68,587 

7,057 
7,354 


(  iW  ) 


àBRONDIMEHENTÏ 

et  canton  a. 

Cempitello 

Orvinoe 

Murato 

Olelta 

Pero-Caseveccbie 

Porta 

RogliaDO 

Saint-Florent 

San-Nicolao 

Santo-Pielro 

Vescovato 

Arr.  de  Calvi 

AJgajola 

Belgodcre 

Calfnzana 

Calvi 

Ile-Rousse 

Olmi-Cappdla 

Ait.  de  ConTB 

(15  CantoB..) 

Calacuccia 

Castifao 

Corte 

Morosaglla 

Omeasa 

Piedicorlc 

Piedtcroce 

Pietra 

Prunellt 

San-Lorenzo 

Serraggio 

Valle 

Veiiani 


'4 

POP.L*- 

5 

i,o3(| 

i 

.,i7i 

i 

5 

:.,57. 

h 

=  ,i39 

^ 

3,oS5 

i5 

5,of)8 

r> 

4.538 

i 

.,o39 

.,913 

3 

7 

5.438 

34 

21.335 

5,705 

s 

3,5oi 

« 

5,9^7 

1,680 

6 

5.731 

à 

i.79' 

U3 

54,650 

5 

3,9.0 

i 

3,o4g 

WSg 

H 

3,060 

fi 

3,870 

2,768 

3,05» 

ifi 

4,1)  lî 

6 

:i,9''5 

6 

4,872 

7 

2,Sl5 

0 

4,.  78 

» 

5,ï53 

AIDtONDiaaSUENTS 

et  cantons. 
Ait.  de  Siiitèke 

Olmeto 

Petrelo-Bicchisano 

Portoïecchio 

Sonia-Lucin 

Sarlène 


Arr.  de  Beacne, 

(  10  CanUn 

Arnay-le-Duc.  . . 
Beaune  (nord).. 
Beaune  (sud). .  . 
Bligny-sur-Ouchi 

Liem^i». 

Nolay 


l»«iiMU.36Cuiii.ii.,?â8Ci 
MDmu.  195,481  t 

I.  201.043  1  '"hl...  390 

202 


Pouiliy-cn-Auiois.  . . . 
S  ai  nt-Jeaa.de- Loin  c. . 


Arr.  de  Cbîtillon.  . , , 


(OC. 


„.) 


Aîgnayle-Duc 
Bai);neui- les- Juifs. . , 

C h iitii ton-sur-Seine,  . 

\îonl)gn y-sur- Aube. . 
Recey-sur-Ource , . , . 

Arr.  de  Duos  . 


Auxonije 

Dijon  (01).... 
Dijon  (nord). . 
Dgon  (ouest).. 


"■) 


B.  n*  1367. 


âBRONDISSEUENTS 


et  cantons. 


<  147) 


?ofilaine-Fran  çaise. 
îeoiis 


-y- 


iQcey-le-Château , 
^sur-Tille 


Ï4Q. 


•  •  •  ' 


ronlallIer-sur-Saône . 
ijttl-Seine-1' Abbaye .  , . . 

/oogey , 

lèerDon 


r.  de  Sbmur  . .  « . 

(d  Cantons.) 


«Vigny 

bntbard 

ky-sou5-Thil 
lulieu 


îmur. . 
Vitteaux. 


27 
33 

11 

23 
32 
20 

»9 
I  1 

27 

143 

23 

26 

20 

i3 

29 

32 


6,189 

11,107 

10,706 

3,260 

10,0  s  2 

9,460 

10,700 

5.638 
10,660 

70,227 


11,908 
1 1,022 

9,o5o 
12,948 
1/4,519 
10,780 


CÔTES-nU-NORD. 

1 5  Arrondissements ,  48  Cantons,  376  Communes.) 

Popn.  j  hommes.  300,409 
femmes.  328,027 


Ul 


ion 


totale..  628,526  âmes. 


inr.  de  Dinan 

(10  Gantons.) 

Broons 

!)inaD  (  est) 

Dinan  (oaest) 

jBvran 

Jpgon  

Matignon 

ptâocoët 

néhn 

^toubalay 

iaint-Jouan-de-risle. 

te.  de  GuiNGAUP. . . 

(10  Cantons.) 

B&ard 

B^-Islc 

SoQrbriac 

«dUe 


90 


9 

7 
i3 

7 

8 

1 1 
1 1 

9 
8 

8 

73 


7 
6 

7 
9 


116,660 

ii,)8i 

14,792 

16,293 

10,93/1 

12,174 

12,891 

i3,586 

4,768 

9,062 

8,989 

125,543 
1 1,081 

i3,6i6 
10,095 
15,781 


ARBONblSSEUENTS 


et  cantoDs. 


Guingamp 

Maël-Carliaix 

Plouagat 

Pontrieux 

Rostrenen 

Saint-Nicolas-dii-Pelem. . 


Arr.  de  Lannion.  . . 

(  7  Cantons.  ) 

Lannion 

La  Koche-Derrien . 

Lézard  rieux 

Perros-Gairec  . . . . 

Plestin 

Plouarct. . 

Tréguier 

Arr.  de  LonbÉAC. . . 

(0  Cantons.) 

ColHnée 

Corlay 

Goarec 

La  Cbëze 

Loudéac 

Merdrignac ...... 

Mur.: 

Piouguenast 

Uzel 


Arr.  de  Saint-Briedc.  . . 


(12  Cantons.) 


ÇLâtelaudren 

Élables 

Lambalie 

L^nvollon 

Moncontour 

Paimpol 

Pléneuf 

Plœuc 

Plouha 

Quintin 

Saint-Brieuc  (nord) 
Saint-Brieuc  (sud].. 


«s 

«< 

a 

H  a 

fi  a 

O    O 

r  » 

•» 
«i 


8 
8 

7 
8 
5 

8 

63 

9 
12 

6 

9 

9 

8 

10 

56 

6 
5 
6 

7 
6 

9 
5 

5 
7 

94 

8 
6 

14 
1 1 
10 

8 
6 
6 
5 
8 
6 

i 


POPULA- 
TION. 

i6,5o3 
9>682 

9*099 
i4,5ai 

14,277 
10,888 

114,364 

i7»7^« 
i3,365  ] 

14,278 

l3,12l 

i5,ô82 
21,097 
19,145 

94,137 

7,222 

7»345 
8,594 
10,906 
ï  5,639 
11,737 
6,265 
i4,o4o 
12,390 

177,822 
12,731 

12,323 
l5,102 

13,276 

16,698 
19*849 

8,4  08 
14,617 

8,761 
i4,i48 
19,763 
aâ,a47 


1 1«  ) 

It».  I 


(«  AtconJÛKKUnK.SïCiiitii 
Popi-  I  bomna.  138.300 1 
UiiDO   I  ftmii»!.    147,3S0{ 

Arr.  d'AoBCSSON 

[lOCalon..) 

AubussoD 

Auzances 

Bollegarde 

Cbéaerailles 

Fellclin.. .!!...! 

Gcntioui 

La  Courtine 

Saiot-Sulpice-I  etCbamju . 

Arr.  de  Bodbgasedp.  . . 

(4Cutoo..) 

Béni^vent 

Bourganeuf 

Poularion 

Royère 

Arr.  de  Boussiic 

(4  Cuioni.J 

Boussac 

Chambon 

Chàieius 

Jarosgea 

Arr.  de  Gcéret 

{ ^  c-io...  ) 

Boanat 

Dun , 

La  Soulprraiac 

Le  Grand-Bourg 

Sùnt-Vaury 


13,637 


8,956 
38.833 


8,o5o 
97,709 

11. "Sa 
i5,m6 
i6,38i 
18.Î.9 
i5,38i 
9.183 


ABBOBDISSESIEhTS 

et  cantons 


DORDOGNE. 

iicuidU   47  Cutoiii ,  set  Coi 
RGEItAC 


Bei^erac 

Cadouin 

Eymet 

Issigeac 

Lalindc 

Monpaiier 

Saint-AIïire 

Sigoulèg 

Vélines 

Villamblard . 

Vi  lie  franch  e«J  e-Lon  gchapt 

Arr,  de  Nontbon  .... 

Bussi^re-ltadil 

Champagnac 

Jumilhac 

La  Nouaille. 

Mareuil 

Nontron 

Saint-Pardoux , 


Arr.  de  PÈniGDEDi.. 


(9  Cm 


*■) 


Brantôme.  , 

Eicideuil 

Hautcfort 

Përîgiieux 

Sainl-Astier 

Saint-PieiTe-de.Chignac. . 

Savignac-fes-Égliseï 

ThenoD 

Vergt 


B.  n*  i367- 


(  149) 


âbronoisseMents 


et  cantons. 


^r.  de  RiBERAC. . . 

(7  Canton».  ) 

fbnpont. ....... 


M    g 

sa 

»  g 

m 


84 


>ntagrier, 


llussidan. . . 

lemic 

àiberac.. . . 
hÎDt-ÂQlaye 
Mei//ac .  . 


L,. 


de  Sablât  . . . 

(}0  Gantons.} 


POPULA- 
TION. 


73,165 


Wvës 
goe 

ux 

mme 

ontignac 

int-Cyprien 

tlignac 

arîat 

ïerrasson 

^îHefranche-de-Belvès. . . 

DOUBS. 


9 

8,3  11 

11 

9*590 

1 1 

9>oÛ7 

1 1 

9»557 

12 

12,806 

i3 

11,177 

»7 

12,657 

133 

115,94: 

i5 

9*578 

11 

9*098 

12 

7,554 

i5 

14,476 

a 

16,064 

i5 

12,717 

9 

8,7»9 

i3 

i4,856 

17 

i5,o5o 

12 

7,835 

totale.  292,347  âmes. 


igemont 


laus. 


f.  de  Besançon. 

(  8  Cantons. } 

incey 

i\a 

ïçon  (nord), 
(sud)..- 


187 


3i 

25 
24 

21 
3i 

25 

3o 

203 

23 

44 

4 

12 


67,826 


(4  Arrondissements,  27  Gantons,  640  Communes.) 

FPopn-  (   hommes.    145.164 
ition  )  femmes.    147.183 

Inr.  de  Baume 

l  (7  Cantons.) 

pume 

Pénal 

^'Isle 

lerrefontaine 


10,1  U 
9,3oi 

10,086 
9*347 

10,723 
7,646 

10,579 

109,136 

7,326 
12,292 
16,764 
29,068 


ARRONDISSEMENTS 


et  cantons. 


S 


Boussiëres • . . . . 

Marcliaux 

Ornans • .  • . . 

Quingey 

Arr.  de  Montbéliard.  . . . 

(7  Cantons.) 

Audincourt 

Blâment 

Le  Bussey.  ........... 

Maiche 

Montbéiiard 

Pont-de-Koide 

SaJnt-Hippolyte 

Arr.  de  Poxtarlïer 

(  5  Cantons.) 

Levior 

iVlontbenoit 

Morteau 

Mouthe 

Pontarlier 


a 

M    S 

«  s 
»  S 
o   o 

K    U 

« 


21 

37 
28 

35 

161 

23 

i4 

32 
3l 
20 
25 

26 


POPULi 


TlON*j 

H 

Il 


89 

i5 

17 

7 

24 

26 


7*6 

9*6 
i4,i 
12,37, 

63*7 

12,671 
6,37^ 

6,83i 
10,091 

11,74 

7»8al 
8,25] 

51,5a 

io,388 
8,006 

7*699 
9,85 1 

1 5,644 


DROME. 

(4  Arrondissements,  28  Cantons,  361  Communes,} 

Popn-    j    hommes.   361,973  j  t^jj^jg^  320,075  àme 
lation    (    femmes.    158,102  j 

Arr,  de  Die.... WJ     66,58' 

(9  Cantons.) 

Bourdeaux 

Châtilion 

Crest  (  nord  ) 

Crest  (  sud  ) 

Die 

La  CLapeiie-en-Vercors. . 

La  Moile-Chaiançon 

Luc 

Saillans 


Ait.  de  Montélimart  . . . 

(5  Cantons.  ) 

DieuleGt 

Grignan.. 

Marsauue 


9 

lO 

i6 

i4 

i5 

5 

17 

»9 
i3 


69 

16 

i4 
i4 


4,274 
6,726 
1 4,660 
10,098 
7*861 
5,180 

7»327 
5,326 

5,i35 
67,88 


12,377 
10,38 1 
10,296 


/*  Série, 


là 


(  >6o) 


UUtOMDIUElIBNTS 


FOPDU- 

TiON. 


1^ 

S  g 


Montélimart 

Stiilt-Paul-'ftBirfhiteaui 
Arr,  deNfoitï 

UBuis 

Nï»- 

némuiat 

Séderon 

Arr.  de  Valence 

Bo«fg-(luJ'éa!{e 

Cbabsùil 

Le  Uraud-Serre 

RoiUaDS 

Saint- Douât 

3aliit-Jean-ea'Ro;raiis. . . . 

StiotVailier 

T«im 

Valence 

EURE, 


18,605 
36,329 


149.278 

110,679 
i4.'58 

111,397 
7."5 
7,735 

17,878 


(5  A, 


i.seciDi 


I    loniBin.  WaMO   I 

I  r«iDu>.  21e, 787  \ 
Arr.  de»  Andelys..  . ,. . . 

tecni.,,,.) 

Ecos 

ÉtrépagDy , 

Pleury-sur-Andelle  . .  . .  . 

Gisors 

Le*  Andcljs , 

L;rol»-la-Foret 

Arr.  de  Bërnay , 

Beaumesnii 

BeauniQDt , 

Briciane 

rogiie 

ThiberviUe 


117 

64,923 

3i 

9,886 

10 

9.779 

ao 

tùli'r, 

i« 

..,i(3 

i3 

8,736 

124 

80,017 

'7 

8,5jo 

.3,87, 

iR 

iGAio 

33 

i5,<.i5 

'.: 

■  .,74i 
>4,*oo 

Ait.  d'É?BEt;i.  . 
jll  Oiflloni 

Brcteuil 

Couches 

Daiiiville 

ÉvreuMn-rd).. 
Evreui  (sudj... 
iNonaacourt. , . . 

flugieV. '.!!'.!;! 

Saill^AItdré . . . . 
Verneuil  ...... 


Arr.de  LoDTiERS.  . 
{5C..10M.) 


Amffâville.  . 

Gailioo 

Neubourg. 

PoDt-de-iArcbe 

Ait.  de  P.int-Aodemer  . , . 

|8  Cnto.,.) 

BeuievUle 

Bourgtfaeroulde 

Cormeilles 

MoDiFort 

Poiil.,\udemer 

QuiHebeuf. 

Boulot 

Saini-George». 


EUBE-ET-LOIR. 

(ï  AntodiiHiiKOU,  24  Cubut,  U3  Co 
Popo-  l  bommu.  Uï,810  1  ^^^,^,__  jj 
litioE    I    {.mm».    149.527   ( 

Arr.  de  Ch*iitbes. 


,..) 


(fl  cm 

Auaeau 

Cbarlrea  (nord}., 
Chartrea  (aud). .  . 

CoowiUe 

illiera 


rOPDLA- 


11,358 
.4,367 
11,454 

64,249 

i3,.7. 
11,838 

i3,95o 
8.8  il 

71,448 


16,899 


6,90. 
'16,828 


»7,i8d 

i5,3al 

■',983 
■  4,349 
i5,6.9 


Pioudiry 

Sainl-ReDan 

Arr.  de  Cuîteaulik. 

Carhait 

Cbâteauljii 

Chàleautieuf 

CroioD 

Huel^ont 

LeFaou 

Plejben 

Arr.  (le  Morlaix.  . . 

(lOCalo...) 

Lacmeiir 

Plouesoal. ........ 

Plouigneau 

PlouiiSïédé 

Sflint-PoI-<te-Léon . . 
Salnt-Thegoanec.  . . 

Taui.?.". .......... 

Arr.  «leQuiMPEn... 

(9  Ci™,) 

Concarneau 

Doiiarneuez 

Plagastel-Saiot-Oerii: 

Pont-Croiï 

Ponl-l'Aby 

Q"!'"^'- 

Kospnrden 

Art.  de  QDiMPBst.É  . 
(5  C«B«,) 

knaoo 

Rannalec 

Pontavec 

Qnimperlé 


Il 

POPBL*- 

7 

6,48o 

10 

iï.9=9 

59 

104.053 

.>5.63* 

18,530 

i7.'liî 

7 

i5,55i 

1.1,488 

5 

6.80. 

9 

"  7.897 

58 

143.952 

7 

14,700 

8 

iB,4o6 

5 

.9,5.4 

5 

.1,899 

7 

.5,595 

f. 

.3,648 

7 

ÎO,23o 

4 

.«,754 

4 

9.4  iO 

5 

9.796 

62 

115,518 

5 

6.î3i 

4 

8,1,9 

6 

.5,748 

7,037 

i5,6io 

ti 

19,644 

i6,5a5 

7 

io,648 

4 

5,934. 

20 

45,971 

3 

4.S97 

4 

9.889 

5 

.1,706 

5 

3 

8,359 

a. 


AMlONDI3SBM£NTd 


et  cantons. 


S  s 

O    9 

S 


POPULA- 


TION. 


GARD. 

(  4  ArrondisMmenU  ,  38  Cantons ,  347  Communes.  ) 

tel  îrr:  l^^l\  '•'^-  *»«.'"  '— 


Arr.  d'ÀLAis 

(9  Cantons.) 

Alais 

Anduze 

Baijac 

Génolhac 

Lédignan 

Saînt-Ambroix 

Saint-Jean-du-Gard 

S'-Martin-de-Valgalgues. . 
Vézénobres 


Arr.  de  Nîmes  . . . . 

(11  Cantons.] 

Aîgues-Mortes. . . . 

Aramon 

Beaucaire 

Marguerittes .  . . . . 
Nîmes  (i"  canton). 
Nîmes  (2* canton). 
Nîmes  (  3"  canton  ) . 

Saint-Gilles 

Saint-Mamert 

Sommiëres 

Vauvert 


Arr,  d'UzÈs , 

(  8  Cantons.  ) 

Bagnols 

Lussan 

Pont-Saint-Esprit^ 

Remouiins 

Roquemaure .... 
Saint-Chaptes. . .  . 
Uzès 


ViUeneuve-KiS-Avignon. . 


Arr.  du  Vigan  . . . . 

I      (10  Cantons.) 

Alzon 


97 

8 
8 

7 
i3 

12 

16 

3 

i3 

»7 
73 

3 
10 

4 

8 

2 

1 

3 

2 

i3 
18 
12 

98 

17 
12 

16 

9 

8 

16 

i5 

5 

79 
6 


98,133 

23,o83 
9,698 
6,o58 

11,328 
4,739 

17,696 
5,775 

i3,026 
6,730 

U6,045 

5,691 
12,470 

1 4,5 17 
7,48o 
21,347 
17,820 
19,345 
7,762 

7.1^9 
15,796 

16,668 

89,536 

i6,3i  1 
6,554 

15,897 
6,470 

11,911 
8,746 

l6,204 

7,4a 

66,667 

4,377 


ARAONDISSËAIENTS 


et  cantons. 


Lasalle 

Le  Vigan 

Quissac 

Saint-A  ndré-de-Valborgne. 
Saint-Hippolyte-du-Fort  . 

Sauve. 

Sumëne 

Trêves 

Valleraugues 


« 

"i 

S  S 
o  o 
w  « 

8 


9 

i4 
12 
5 
6 
10 
8 
6 
3 


POPCLi 
TIOW. 


6,4j 

i5,a^ 

4,6i 

4,4i 
8.3; 

7. 
6,g^ 


Commiuk«u!j 


GARONNE   (haute-). 

(  4  Arrondissements  ,  39  Cantons ,  590 

Popa-(  hommes.  239,206)         ,      ^„,  _„.  . 
lalioni  femmes.  242.7461  toUle..  481.938  ài 

9K 


Arr.  de  Muret.  ....... 

(10  Cantons.) 

Auterive 

Carbonne • 

Cazëres 

Cintegabeile 

Fousseret 

Montesquieu, 

Muret 

Rieumes 

Rieux 

Saint-Lys 

Arr.  de  Saint-Gaudens.  . 

(11  Cantons.) 

Aspet 

Aurignac 

Bagnères-de-Lucbon .  . . 

Boulogne 

L'Ile-en-Dodon 

Montrejeau 

Saint-Béat 

Saint-Bertrand 

Saint-Gaudens 

Saint-Martory 

Salies 


Arr.  de  Todlouse.  . 

(12  Cantons.) 

Cadours 


126 

11 
1  1 

16 

6 
i5 
10 
20 
16 
10 
11 

234 

20 
20 
3i 
24 

23 

16 

23 
23 

22 
12 
20 

133 

16 


9.«f 

9,olS 

12,3» 

8,07 

8.32 

8.ai» 

i4-%7& 

8,6s 

5,90 

^•7^ 

147,7i 

• 

19M 

12,74 

9.«l 

12^5 

12,3^ 

i2,3i 

i3,aS 

i4»7S 

i9«^ 

7«^ 

i4,iJ 

177,ij 

M& 

8.463 
42,109j 


8,193 

9,5  ai 


3,7s8 
5,5o8 
13,784 
5,6oi 


(  i5j  1 


(  4  ArrondÛHiuiiU  ■  AS  Ci 
PotH-t  htmaa.  90S,SI1 
■•iÎsd{  fuiiiu.   1V6,5T0 

Ait.  d'ALAis 

{S  C=lo«.l 

Aiaia 

Anduie 

Génolhac 

Lédignao 

Saint-Ainljroix 

Saint-Jeaa-du-Gard . .  . 
S'-Martin-(ie-Val[{algu( 

Véiénobrea 

Ait.  de  Nîmes 

(11    ClBlDJ».) 

Aigaes-Mortes 

AramoD 

Beaucaire 

Marguerittes 

Nîmes  (i*  canton). . . 
Niines(3'cautaii)... 

Saint-Gilles 

Saînt-Mamert 

Sommièrcs 

Arr.  d'Uzia 

I^)D|-Saint-E.sprit- .  . . 

Remoulius 

Roquemaure 

Saiot-Chantes 

Uiès. 

Ville  Deuve-ii's-Aïignoi 

Ait.  du  ViGAN 

.      (10  CiDlnni.) 

Alton 


,  341  CuBmgi 
r..400,3Slli 


i3,o83 

g.6g6 

6,o58 
11,338 

i.739 
17,696 

5,775 
i3,Oî6 

e,73o 

U6,045 

5,69. 
.2,470 
iA,5i7 

7,d8o 
.,,3i7 
,7.8.0 
19,345 

7.'â9 
15,756 
16,668 


7,4S3 
66,667 

i.377 


Sai  n  t- A  odré-de-ValÎKirgne. 
Saint-Hippolyte-du-Fort . 


SumËoe.  .  ■ 
Valleraugue 


GAROSNE   (hAUTE- 

(  4  ArnndÛHiiHiiU  ,  39  CmDMul ,  SOO 
Popu.{  homnin.  33e.SMI  ,       . 

Iiiioni  Simas.  24S,7«6J  t»"»- « 

Arr.  de  Muret 

(10  C.,t™.) 

Auterive 

Carbonne. 

Cinlegabelle 

Fouaserel 

Montesquieu 

Muret , 

Rieumcs , 

Saint-Lys 

Arr.  de  Saint-Gaudkns.  . . 
(11C.=«,«.) 

Bagtifres.de'Luclioa . 

ftodlogne 

L'Ilc-en-Dodon 

Monlrejcau 

Saint-Béat 

Saint-Berlrand 

Saint-Gaudens 

Saiot-Martory 

Salles 

Arr.  de  Toulouse..  . . 

(11  G..i™.) 
Cadours 


POPDI-A- 

noK. 


5.779 

7,876 
34,818 

i5,6s8 

31,353 

3o,g56 
5,o33 
6,783 


6,001 
10.757 

8,9io 
13.617 
14.701 


16.353 
9.347 
7>553 
7>3;.6 

10,98.1 


52,325 
1 3,086 


LeciDure 

Mauveiin 

Miradoui 

Saiot-Clar 

Arr.  de  Lombez  . . . . 

(1   CnUm..} 

CoiogDe 

L' [sic- Jourdain 

Lombez 

SamalBD 

Arr.  de  Mirande.  . , 

(g   C«.M«.) 

Marciac 

Masseube 

Mirtnde 

Montesquiou 

PtabaDce 

Risde 


■•([un)  ftmniu.    905,8e3| 

Ait.  de  Bazas 


12,109 


u .  544  CommuiiBi 
<Ul>..  603,  Ul  Imi 

55,4 


GrJgnoU.  . 


Blsye 

Saint-CUra-lB'Laiide. . 
Saiot-Savin 


Ait.  de  BpiwEiiux  , . . . 
(la  (koio...) 

Auil«Dge 

Belin 

^«iiquerurt . .  ., 

Bordeaui  (i"  Cinlon). 
Bordeaui  (i*  canton) . . 
Bordeaui  (3*  oaoton), . 
hordeaui  [à'  canton).. 
Bord^ui  (&*  canton  ).. 
Bwdeauï  (G'cauton),. 

Cadillac , 

Carton-Blanc 

Çaslelnsu 

U  Teste 

Ppden^c 

Sainl-André 

Arr.  de  i..^  Héolb 

URéole 

Moaaégur. 

Peilfgrue 

Sdint-Macaire 

■Sauvcterre 

Targon 

4tr.  de  Ls9PABRe.. . , . 

tesparre 

l'auillac 

Saint-Laui^nl 

Arr.  de  Libodrxb  •  •  •  ■ 

(9  Cllo»..) 

BraQne 

Casliilon 

CdHlrai 

îVoniac 

OnJtr-c* 


17,53fi 


1 5,534 
7,666 


6,33i 

uo,07a 


i.,675 
1Î.388 
it,6i3 


Luasac 

Pujols 

Sainle-Poi . 


Arr.  dcBEZiBns. . 

Agdfl 

Bédacieuï 

lieiiera  (i"canlqn 
Beiicrs  (a'  canton 

CapeslaiiR 

rioreniac 

Uonlagnac 

Muriiol 

Roujan 

Sainl-Gen-ais. . . . 

Scrvian 

Arr.  de  T.oQfevE. . 

Caviar 

(.l6rmon( 

(jipnac 

LodÈve 

Arr.  rîe  Moktpbi.i, 

(UCtoM., 

Aiiiaue 

Castriez 

Ceiii- 

Cl.iret 

Fronfignan 

r.mSL's 

VîaieJlis 

Ma.igu!o 

Mèîe 

Monl|>elliw(i"ci 


POPDl^- 
TION. 

i>,3o3 

i(j,938 

49,^66 

7.1  i6 
ii,3S6 
9,176 
g.bâa 
ii,i36 


LAINE. 

IDl,  347  Commun. 


.0.945 

78,974 

1 4,667 
6,oBo 

i5,353 
6.3g4 


;  37, 600 
1 5,069 


ARRONDI  UEHENn 


M 

4 


mâé. . . . 

Uffré'-l.'! 

Morcelles 

npDDW  (  iiord'Cst] ,...,. 

Rennea  [  oord-ouest] .... 

Bennes  (sud-est) 

Rennes  (sutl-oueat). . 
Saint-Aiibto-d'Aubignë. . . 
Arr.  de  Saint-Mmx>  , . 

(9  C..t.u.) 
Cancale. .......... 

Chàteauneor 

Combourg 

Dol 

Plein  e-Fougtres 

Pieortail 

Saint-Malo 

Soinl-Servan 

Tinténiac 

Arr.  de  VitbI 

Cbâte^ubunrg 

La  (iuercbe 

Rhelien 

Vilré  (est) 

Vilré  (ouest) 

INDRE. 


io,i55 
i5,35* 
io,3fl3 
7,703 

'8,^76 

li.iiS 
i5,3:tu 
i4.48i 

I  120,890 

14,993 

11,409 
1 1,641 
16,174 
i4.8î8 
10,865 
13,636 
>,,,54 


82.056 

13,587 

16^308 
16,086 
13,934 
t3,ii3 


■ ,  33  Cul 


Popu-I  honniH.  131,X66t 
l.liont  fimuiu.  133,lll( 

Arc  de  ChÀteaurooi.  . . 

(8  Cnlow,) 

Argenton 

Buiançaîs 

aSleauroM 

Châtilion 

ÉcueiHé 

Levroui 

Valeoçay 


,  347  Communi 
l>..  3A3.977  1I 


8.1 35 

i»,fi.7 

.4,190 

10 

a3,09d 

10,900 

ll 

6,66a 

lA 

10,836 

9 

».,3i5 

(   156  I 


Arr.  d'IsaooDCN. .  . . 

lasouiluD  (nord)  . . . 

tsaoudun  (sud) 

Sainl-CbriatopLe . .  . 

Valan 

Arr.de  laChStre.  . 

Aigurande 

La  Chaire 


(e  Cum 


BÈlabre 
Le  Blas 

MëilËres 

Saint-BeDoiL.  . . 
Saiol-Gaullier.  . 
Tournon  


10,618 
9,670 

56,295 


io,5ia 
7,o83 

59,771 

7.508 
8,i7o 


INDRE-ET-LOIRE. 

(S  AmiDdiucniciili.  Î4  CanlDDi.  231 
Popa-I  hon~i<).  las.^g^l 
lii([oa  j  femme).  150, 803f  '='"'■■  * 
Arr.  de  Chinos 

Azay-le-Rldeau 

Bourgu^l.. 

Chinon 


L'Ile-Boudiard., 

Richelieu 

Sainte-Maure. . 
Arr.  <le  Loches.  . 


(  6  Cini 


>.} 


Le  Gran'd-Pressigny. 

Loetcs 

Mootrésor 

Preuillj 


9,5 1 G 
6li,09H 


9,63» 
9.955 


ARRONDISSEMBNTa 

et  canloDa. 


Arr,  de  Tours 

(H  C-loi,..) 
Amboise 

mité 

ChSleau-la-Vallière 

Château-Renault 

Monlbaion 

NeuiHé-Pont-Pierre 

Neuïy.!e-Boi 

Tours  (nord) 

Tours  (sud) 

Vouvray 

ISÈRE. 

(iArn>iiiti»imi«Dli,45C.Qto 
hlion  j  femm».'  3Ul[520(   " 

Arr.  de  Grenoble 

Allevard 

Clelles 

Doniénc 

Grenoble  (est) 

Grenoble  (nord) 

Grenoble  (sud) 

La  Mure 

Le  Boiirg-d'Oisaiiî 

LeMonestierdeCîermont. 
Le  Villard-de-Lans 

Saio(-Laurent-dii-Pont. . . 

Saasenagc 

ïouvet 

Valhomiais 

Vif. 

Viiille 

Voiroo 

Arr,  dewToDn-nt-Pis.. 
[8C.„lo„,,) 

Boui^m, 


(  i57  ) 


19,459 
1 8,i)36 


i(>,ii5 
.0.3.0 
13,587 


11.8,0 
1Ï.730 
ii.i37 
i4,(i&8 
.7.78' 

i5!633 
i5,o85 
i5,j3g 


Monibarrey 

Montmirey 

Bocherort 

Arr.  Je  Lons-LE-SAnHiBH. 
(Il  Cuta,..) 

Arinthod 

lîfiaurorl 

Bleiterans , 

(^lalrvaui 

Conlitge 

LoQs-le-Saunier 

Orgelet 

SsiDl-Amour 

Saint- Julien 

Sellières 

\oiteur 

Arr.  Je  Polignï 

(7  Cl-»..} 

Arboia 

Cbampagnole 

Les  Plaoclies 

Noseroy ,.,.., 

Poligny 

Saiio» 

Viilcrs-Fadey 

Je  Sa  1NT-C  LACHE . . 

Les  Bouebouï ,  , , 

Moirans 

Saiut-ClauJe 

Sain  (-Laurent 


9.946 
8,895 
6,661 
»7-977 
4.933 


LANDES. 

edU.  '1&  CnulDci,  333  CDiDmDDU.) 


Arr.  Je  Dax.  . 
Castet9 


(  i58  ) 


■ 
! 

^.r^. 

- 

AHHOHDIS5EHEST3 

et  canton  1. 

1 

4 

P 

i3 
8 

116 

;! 

9 
6 
'9 

7 

7 

109 

ifî 
i8 
■  S 

)5 
3 

.3,7.3 
.3,-96 

.6,.âi 

10,713 

g,2ài 

99,263 

5.795 
9.oi6 
8,.>84 
6,ooi 
5.33i 
■  6.9i9 
6,, .9 
6,555 

7.i'3 
4.i6o 
9,667 
90,542 

i=..39 
13,7.6 

9,468 
.1,5,5 
10,188 
.5,35= 

7.3 1/1 

18 

i3 

i4 
i5 

48 

7 
8 
8 

i 

8 
110 

14 
'9 
.4 
i4 
8 
.6 
1.1 

Ouzouêr-ie-Marché 

Sflinl-Vinceni-de-Tyrosse. 

Arr.  de  RoMoriAMiN 

{6  CnU-M.) 

La  Moite- Beuvron 

(12  CtaD..) 

Gabarret 

fteung 

Komoranlin 

Salbris ; 

Selics-sur-Cber.'. 

Arr.  (le  VbkdÔmb. 

{8  C.,.i™.) 

Mont-cle-Murinn 

ParcDtis-eD'Bom 

Montoire 

Arr.  de  Saint-Seïeb 

(S  C=.ton,.) 

S««'sOï 

LOIBE. 

P«p„.j   1,.,»™»,  5M.580,   ,^.,,..453, 

[H  C«w..) 

18 

9 

.4 
li 

108 

8 

TarUf  (ouest) 

„„ 

rx(?=:SKSl->'---"^--- 

lia 

9 
i6 

128,087 

.4..69 
i5,8î7 
.1,668 
i3,ioo 
i3,S86 

SBint.€eorge»-en-Couzan . 
3a«il-.lean-Solejmieui... 

(10   Csnlop..) 

Arr.  do  Boasnb 

Contres 

i367. 


1 0,8  te 

11,871 
.0,809 

11,108 

■  188.381 

9.1  i>i 

.9,83ï 

36,555 
î3,oo5 


UTB-). 


1 1,069 

15,473 
..,493 

ii,ao7 


135,753} 

8,5î6 


st).. 


Fay-le-Froid  . . 
Le  l'iiy  [iiord-< 
L,  Pu,  (■„d-...j 

Monasticr 

PradeHes 

Saiiit-Julicn-Cliapteuil.. 

Saint-Paulieu 

Saugiies 

Soiignac 


Saiut-l)idier-la-Séauïe.. . 
Yssingeaiii 


7.879 
15.529 
i3,N74 

7,508 


10,863 
7,755 

1 1,685 
i.95i 


14,795 
ao!374 


LOrHE-lNFERIEDRE. 

(S  &i[apJit»in>iii9.  4S  CidIodi  .  206  Com 
Popo-  1  LgmD.M.  252.5S8t   I 
lix\ci  \   f-uiDM.  2G4.G77J 

Arr.  d'A%CENis 


Riaiflé 

Saiiii-Mars-la-Jaille. . 
VaradfS 

Arr.  rie  CtlÂTEACBRTA» 

(7  0..MI...I 

Chftli.aiibriaiil 

Dcnal 

Moisdon 

Norr 


IT.26J  la». 
47,397 

■  3,536 

a,o45 

8,399 

io;ï47 
67,538 


7,8io 

•  5,633 

■  3,5o9 
5,477 


(  i6o  ) 


AigrefeuUle. 

Bouaye 

Carquefou  .  . 

Clis/^OQ 

La  Cbapelle- 

Legé 

Le  Loroui . . 
Machecoul . . 

Nanics  (  i'  c 
Mantes  (3*  c 
NiDtes  fi"  ( 
Naolea  (5*  c 
Nantes  {6'  canion) 

Sainl-Phiibert 

ValleU 


Arr.  de  Pajme 

[5  Cm 


Lton)... 
ton)... 
ion)... 
..on)... 
■      )■•■ 


'■) 


Bourgncuf 

Paimbœuf 

Pdlerin 

Sdint-Pfera-en-ReU. . 


Arr.  de  Sateway. 


Blaio 

Gu^méu* 

Guéraode 

Pantcbâleau 

Samt-ÉUenne-de-Montlu 
Saint-Gildas-des-Bois . .. 

Saint-Naiaire 

Saiat-Nicolas 

Savenay 


15,756 
9.859 
14,738 
ao,in 

17,391 


M' 5 
9.875 
12.579 


■  3,3o4 
8,863 


11,536 
10,795 
■  3,178 


I.  1IJ3,S181 


Arr.  de  Gien 

ChàtilloD-iur-Loiro. . 


Ouiouer-sur-Loire.  . . 

Suilj-sur-Loire 

Arr,  de  Montarois.  . . 

(7  C-M,»,.) 

Bellegnrde 

Château-Renard 

ChâlilloD-tui^Loing, . 

Courlenay 

Femères. , 


Montargis 

Arr.  d'ÛBiÉANS 

(14  C.»toD,.) 

Artenay 

Beaugency 

Châteauneuf. 

Cléry. 

■largeau 

La  Fcrté-Saint-Aubiu. 

McuiiK 

Neuville 

Orléans  (est) 

Ortéanj  (nord-est).. . 

OrUans  (nord-ouest) 

Orléans  (oi.st).... 

Orléans  (sud) 

Patay. 

Arr.  de  Pithiviers.. 


(  S  Cunl 


ABBONDIMEHENTS 


i8,i3o 

7,654 


«Ul<..SSIi,S66iii>u. 


Souillac. . 
Vayrac. . , 


9.7^7 
8,909 
io,9i7 

7.90& 


10,853 
i3,347 
5,634 


7-'97 

13,036 

6,iC8 
8,7âS 
6,875 


LOT-ET-GARONNE. 


8,o64 
13,394 

i4!378 

II,o32 

9,î45 
>ï,755 
82,786 


Arr.  (I'Agen 

(9  Cd.™..) 
Âgen  (  1"  caDlon). 
Agea  (ï*  cidIoq).. 

AslalTort , 

Beauiille 

La  Ro<jae 

Poft-Sai  nie-Marie . 

Prayssas 

Puynilrol 

Arr.  de  Mahhande. 

Casttimoron 

LauiuD 

Le  Mas 

Mariiiaadc 

Meilbaii 

Scjche» 

Tonneins 

Arr.  de  Nébac  ■  •  ■ . 


Arr.  de  Villeseote. 

(10  Cwû..) 
CaDcon 


I,  MSCoDBiiina.) 
il<..  316,360 tua. 


13,665 
i3,6i8 
9,366 


5,466 
i3,33i 
8,694 
7,574 


5,608 
7,344 


i3,3i3 
9,o34 


61,107 

6.756 
9,3 1 4 
6.736 
4,;49 
ii,3o5 
.0,577 

13,l80 

96,992 


et  catiloDs. 


CastilloonH 

Fumd 

MoDCUf 

MonflsQquin 

Saiole-Livriide 

Tournoi! 

Villeocuve 

ViliiTéai 

LOZÈRE. 


9-799 
8,!64 


7.773 


]>..  143,331  •! 


Arr.  de  Flobac 

Florac 

Le  Massegros 

Le  Pont-dc-Mootïfrt.  . . . 

Meyrueis 

Sciinte-Eniiniu 

SaintCermsiu-Je-Calbfrli 

Arr.  de  Mabvejolu 

Aumotit 

ChsDac 

FourncU 

La  Canourgue 

Le  Mallieu 

Marvejoh 

INasbloals. 

Saint-Cbély 

Saint-Gi^rmain-clu-Teil.. . 
Serverelle 

Arr.  de  Mende. 

ChGteauneuf 

Graudrieu 

Le  Ble^uard 


52 

40,780 

S 

5,35i 

9 

8.998 

e 

5,645 

7 

4,175 

6 

4,358 

11 

.0,443 

79 

5â,657 

6 

4.697 

6 

4,^9» 

11 

■'■977 

9 

9 

5,139 

9.38S 

5 

3,066 

1 

5,470 

H 

6.670 

4,6/,  a 

63 

ii7.mil 

G 

3,8. '.8 

« 

5,708 

8 

7,.  40 

" 

6,95a 

ARBO.O,SSE«EM5 

E 

el  caDtons. 

i 

!o 

Viliofoit 

HAINË-ET-LOIBE. 

lliiaotnu ,  34  Ctnloiu ,  373  Co 


Arr.  d'AsGEHS 

Angers  [nord-est) 

Angers  (nord -ouest) . . . 

Angers  (sud-est) 

Brioliay 

Clialoones-aur-Loire.  . . 
LcLc>uroui-B^/:oni)ais.. 

Les  PonIs-de-Cé 

Sai  11  t-G  eo  rges  -sur-Loire . 
Thouarcé 

Arr.  de  Baugè 

Baugé 

Beaufort 

Durial 

Noja°nt '....'.,.'.. 

Seiches 

Arr.  de  Beacpréact 

Beaupréau 

Cbampiûceauï 

Cbemiilé 

Cliolet 

Monlfaucoii , 

Montrevaull , 

Sainl-Florenl-le-Vieil... 

Arr.  de  Sadmdr 

(7   C.Mo«.) 

Dou^ 

Geonea 


ABRONDISSEUENTS 


17.6.6 


12,860 


i>,UOC<»nuiuiiu.) 
olale..  fioa.OSt  tm«>. 

I17,90i 

i7-49â 
i.,.3o 

io,336 
.0,703 
io,636 
11,126 


i,43o 


.0,390 
î6,94fi 


15.753 
132.85-; 


CkiutaDces 

La  Haje-du-Puii9 

Mo nl-Marlia -sur-Mer. . . 
Périers 

Saint-Malo-dc-la-Lande. 
Sainl-Sauveur-LendeliD. 

.  de  Moutain 

Barenton 

Isigny 

Juïigny 

LeTeiUeid 

MorlaiD 

Saint-Hilaire-du-Harcouët 

Sainl-Poia 

SourJeiat 

Arr.  de  S»ini-L6 

Carentao 

Marigny 

Sainl-Ciair.  ■ 

.-ainlJean-Ue-Dayo 

Saint- Lû 

Tes^ï 

Arr,  de  Valognes 

(7  C.»io«,) 

le^iile 

Briquebec 

Moiilcbourg 

Queitehou 

Sainte-Mère-Église 

Sainl-Sauieur-le-Vicomle. 


i 

Si 

POPOLi- 

8 

1 3,859 

iS 

i5,io4 

ii 

1 5,883 

id 

14,096 

ia,36o 

li 

...=69 

.0.774 

13 

..,375 

73 

75,864 

4 

9,6aj 

11 

6,194 

6,3 1. 

8 

8,35o 

■  0 

.0,953 

11 

.5,834 

10 

7,7io 

9 

10,759 

115 

100.208 

,, 

9,6  il 

i 
3 
A 

iï,6«8 
9.153 

1 0^498 
9,534 
14,000 
.0,095 

>7 

.3.488 

118 

93,857 

16 

10.356 

II 

ii,eo3 

16 

17,681 

s6 

.3.189 

18 

i3,o37 

' 

15.83S 

I 
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riWIMMMMii 


■MM 


.    .t       ,      ^- 


MIRONDISSËMENTS 


et  cantons. 


M 

a 
«a 
■ 
o 


S 

a 
o 

a 

a 

8 

« 


POPULA- 
TION. 


MARNE. 


(5  Arrondissements,  32  Cantons,  677  Communes.  ) 

Popu-j  hommes.  180, 4 7d 
lationi  femme».   186,833 


totale..  367,309  flmes. 


Arr.  de  Châlons.-s-Marne. 

(  5  Cantons.  ) 

CIiâlons-sur-Marne 

Lcury-sur-Coole 

Martion 

Suippes 

Vertus 


Arr.  d'ÉpERNAY  . . . 

(9  Cantons.) 

Anglure 

Avize 

Dormans , 

Épernay 

Esternay , 

Fère-C  h  ampenoise . 

Montmirail , 

Montmort , 

Sézanne 


Arr.  de  Reims  .... 

(10  Cantons.) 

Ay. 

Beîne 

Bourgogne 

Châlilion 

Fismes 

Reims  (i"  canton) 
Reims  (  2*  canton ) . 
Reims  (3*  canton). 

Verzy 

Ville-en-Tardenois. 


Arr.  de  S*°  Ménehodld.  . 

(3  Cantous.  ) 

Dommartin-sur-Yèvre. .  . 

Sainte-iMénéhould 

Ville-sur-Tourbe 


108 

i6 

«9 

i8 

i6 

29 

180 

20 

^9 
16 

1 1 

23 

20 

23 

2  4 

24 . 

181 

ï9 

19 

25 

'9 

23 

5 

à 

5 

24 

4o 

80 

26 

0 

3o 

24 

52,498 

21,382 

7,344 

7,821 

7,375 
8,576 

91,387 

8,260 
8,973 

1 1,200 

i5»582 

8,275 
7,705 
9,618 
8,245 
i3,529 

134,883 

12,732 
11,716 
171788 

7>279 
12,801 

16,801 

i6,4oi 

i5,o6o 

i3,o52 

1 1,253 

36,404 

8,942 

i5,779 
11,683 


ARRONDISSEMENTS 


et  Cantons. 


des  communes 

POPtII.JCt 
TION. 

128 

52,li 

jj 

24 

io,m 

00 

8,i:U 

i5 

4>49 

34 

ii>4fl 

2D 

> 

i-j^SiÂ 

Arr.de  Vitry-le-François. 

(  5  Cantons.) 

Heillz-le-Maurupt 

SaintRemy-en-Bouzemont. 

m 

Sompuis 

Thiéblemont 

Vilry-îe-François 

MARNE  (haute-). 

(  3  Arrondissements,  28  Cantons,  551  Commnnea.  ] 

Po|iu-  (    hommes.  128,153  |  ,        «.„««« 

lationi   femmes.  133,926  j   ^^^^^"  202,079 

Arr.  de  Chaumont.  . . . 

(10  Cantons.) 

Andelot 

Arc-en-Barrois 

Bourmont 

Châteauvillain 

Chaumont 

Clefmont 

Juzennecourt 

Nogent-îe-Roi 

Saint-Blin 

Vignory 


Arr.  de  Langres  ..... 

(10  Cantons.) 

Auberive 

Bourbonne 

Fays-Billot 

La  Ferté-sur-Amance. . 

Langres 

Longeau 

Montigny-le-Roi 

NeuilIy-rÉvêque.  . . . . 

Praulhoy 

Vareunes 


Arr.  de  Vassy 

(  8  Cantons.  ) 

Cbevillon 

Doulaincourt 

Douievant 


195 

>9 

9 
26 

19 

22 

20 

24 

20 

i5 

21 

211 

29 
16 

24 

i3 

27 

29 
i5 

18 

25 

i5 

145 

10 

*9 

19 

87.3 
io,4i 

12,1 

73^ 

7»4: 
12, 

103,! 

6,71 

»»: 
9.1 

f- 

71-< 

6.( 

7.' 
8,J 


^ 


B.  »•  1367. 


(  165) 


ABRONDISSEMENTS 


et  cantons. 


[oinville 

Fontierender a 

nssons • 

lint-Dizier 

^assy 


S  a 

£  o 


i5 
i5 

i4 
24 


POPULA- 
TION. 


8,667 

8,705 

6,925 

18,662 

io,564 


MAYENNE. 

(3  AnoadîaMmeiils,  27  Cantons,  274  Coatmones.) 

.'opa-i    homme*.  181,011   1  ,         ^^^  ,  .^  ^ 

Jalioji  /  femmes.  1»7.428  {   *o*«J«-  368.439  *««»• 


.  de  Chateau-Gontter. 

(0  Cantons.  ) 

Aemé 

!iiâteaa-Gontier 

Sossé-le-Vivien 

h»on 

arez-€n-Bouëre 

ftini-Âignan-snr-Roé. . . . 


irr.  de  La  VAL 

I 


(9  Cantons.) 

niré 

ailiand 

iVFon 

val   (est) 

val   (  ouest  ) .  • . . 

iron; 

cslay 

ntsurs 

inte-Suzanne . . , 


de  Mayenne  . . 

(  12  Cantons.  ) 

irières  ....... 


iptrain 

lée  . . . 


krron 

kHtj  ....... 

7 

Horps 

renne  (est).  • 

jentit  (  ouest) 

IX'  Série, 


72 

10 
i4 
1 1 
i3 
12 
12 

92 

9 

9 
1 1 

8 

7 
i5 

i4 
10 
10 

110 

8 

9 
1 1 

6 
1 1 

8 
10 
10 
12 

9 


77,639 

9^278 
20,677 
12,285 
13,539 

ij,995 
9,065 

127,719 

^,599 
18,621 

i6,U8 
21,217 
1 5,905 
13,189 

8,i4i 
10,755 

163,081 

ii»i78 
15,768 

1 5,554 
i5,662 
1 4,2  20 
12,667 
9^924 

9^9  »> 
i6,3i4 

17,564 


ARRONDISSEMENTS 


et  cantons. 


Prez-en-Pail 

Villaines-la-Juhel. 


o  e 


7 
10 


POPULA- 
TION. 


Il,l85 

i3,i3d 


MECRTHE. 

(5  Arrondissements,  29  Cantons,  714  Communes.) 

Popu-i   hommes.  215,638  )  ,        .^.^  ««,  . 

laliont   femmes.  230,553  j   tot*l«..  445,991  Ames. 


Arr.  de  Ghâtead-Salins.  . 

(  5  Cantons.) 

Albestroff. 

Château-Salins 

Di-lme 

Dieuze 

Vie 


Arr.  de  Lunéville. 

(  6  Cantons.  ) 

Baccarat 

Bayon 

Blâment 

GerbévilJer 

Lunéville  (nord).  . 
Lunéville  (sud-est). 


Arr.  de  Nancy  . . . . 

\    .4*^  Cantons.  ) 

Haroué 

Nancy  (est). . . . . . 

Nancy  (nord) 

Nancy  (  ouest) . . . . 

Nomeny 

Pont-à-Mousson. . . 

Saint-Nicolas 

Vezelise 


Arr.  de  Sarreroorg, 

(  5  Cantons.) 

Fénétrange 

Lorquin. 

Phalsbourg.  •..,.. 

Réchicourt 

Sarrebonrg 


147 

26 
38 
36 

23 
24 

145 

3o 
27 
3i 
21 

ï9 
18 

187 

3o 
22 
10 
12 
3o 
27 

25 

33 

116 

21 
26 
•26 

18 

25 


i5 


70,326 

12,862 
15,695 
12,603 
12,88^ 
16,283 

88,197 

2o,]34 
10,995 
14,427 
10,781 

iâ,88i 

»M79 

144,526 

12,494 
28,034 
16,970 
22,417 
12,871 
21,464 
i6,5io 
13,766 

77,449 

i2,5i6 

18,189 

19,670 

9,281 

»7»79^ 


(  i 

66  ) 

et  csiitoiis. 

SI 

■POPcr... 

ej  cantoDS. 

IJ 

Ait.  de  Tool 

Cotombey 

119 

3i 
'7 

33 

:? 

158 

■  8 

'9 

'7 

'7 
i5 

180 

=9 

36 

38 

39 

131 

.î3 
18 

i^ 

^7 

18 

140 

65,^19:) 

.i,835 
io,33i 
9.898 
'S.Î99 
i5,iî7 

83.756 

ig.lSo 

11,978 
■J.ôii 
7-7  il 
8,482 
T.i53 

S7.485 

15,070 
".9>9 

1 6,383 
io,SÔ8 
12,395 

68,956 

9,360 
9.33  i 

i5.fi33 
ii.5i6 
.3,iC,j 

85,513 

.o,.57 

Étain 

Fresnos-eu-Woèvr? 

^ 

ThiaucourL 

Tod  (DorJ) 

Toul  (sud) 

MEUSE 

Pcpu-I    homiAM.    lSO,l»Si    ^ 
l.l,M  (    f.n.a,.,.    IC(j.002J    " 

Arr.  deB.vn-LE-Ucf: 

_  (S   C»,]li>n..  ) 

Verdun  

MORBIJIA 

Arr.  de  Lor.lENT 

(..  Cui™,.) 
Aurnï 

s. 
.1... 

t 

Beile-Jlo-en-Mer 

Heniiebont 

Une,,;,  [.•'ca.itoni.... 

Loriful  ja"  canton] 

Ploiiay '. 

, 

Arr.  de  Cohmercï 

Pluïigner.... 

Port-Louiï.. 

3 

Arr.  de  Pu)ÊnuE[. 

[8  Cul»-,.) 
Gucr 

61 

1 

Viyneulles 

Arr.  deMosTiiÈDY 

Damïillcr! 

î.lalc^troit 

e 

S;.iatJea.,-Breïel^.ï 

Arr.  de  PoxTivr 

Baiid 

Cltgu^rec 

Gounn 

-  V 

snincouru  :::::::'■■■ 

sLay ;:: 

Arr.  de  Verocn 

Chamy 

8 

;B.n»  1367. 


(  Ï67  ) 


Bsae 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


nné 


Lpcmi 

tjyy 

r.  de  Vann|:s  . . . 

(  1 1  Cantons.  ) 

lUire 

îven 

rand-Champ  .... 
GaciUy 

^oche-Kçrnarcj 

uiill^c 

aestçmbert 

chefprt 

rzeau 

'annes  (est) ..... 
-anaes  (ouest). . . 

MOSr.LLE. 

(4  Arrondûsenaents ,  2    Gantons,  621  Communes. } 

'Sop»»-  j  hom 
lUçu  I  femmes 


M 

a 
1    S 

a  5 
o  o 


7 
9 

74 


8 
6 
4 

7 
8 

7 

9 

9 
3 

8 

6 


POPULA- 


TION. 


i3,544 
20,363 

12Q,816 


11,717 
9.S89 

8,845 
1 1,435 
12, il  3 
10,835 
12,096 
10,617 
10,689 
16,592 
i4,688 


■mes.   221,836  j    totale..   448,087  âmes. 
mes.    2*^6,251  j  ' 


T.  de  Bbiey 

(5  Caulous.) 

lUdon-le-Roman . . 


ney. . . . 

-onflans . 

>ngayon 


>ngwy. 


iT.  de  Metz 

(9  Cantons.) 

day. 

Wlquemont 

rze , 

^  {1"  canton) 

tz  (2'  cantoji  ) 

eiz  (3*  cairtoVj. 

^«kW  ■       •     •     •     •     ^v*     •     •     *     •     ^    •     • 

eniy 

^sy 

mT.  de  SabreguEmines.  . 

(8  Cajuious.) 

itche 

^aeli. 


131 

35 

24 

2  4 

21 

27 

219 

33 

32 

29 

18 

9 

4 
35 

24 

154 

16 
18 

65,630 

15,390 
11,617 
9,445 
12,i/|3 
16,730 

164,378 

i8,o5o 

17,204 
17,769 
26,215 
2  2,1 36 

24,174 
14,373 
14,439 
10,019 

129,^21 

10,592 
14,875 


ARRONDISSEMENTS 


et  cantons. 


Grcsienquin. 
liolirbacli..  . 
Saint-Avold . 
Sarralbe  .  .  . 


Sarrcguemînes. 


Volmunsler, 


Arr.  de  Thion ville. 

[5  Cantons.  ) 

Bouzonville , 

Caltcnom 

Metzervisse , 

Sierck  

Thionville 


an 


If) 

a 


o  o 


32 

i5 

19 
i4 

25 

i5 

117 

32 

27 
22 

17 
»9 


m 

POPULA- 
TION. 


i7»578 
15,673 

i6,23t 

1 4,658 

22,632 
10,98  a 

88,858 

2O,30l 

17,678 

1 4,885 
13,712 
22,282 


NIÈVRE. 


(4  Arroadissemenls ,  25  Cantons,  316  Commaoes. ) 

Popu- j    hommes.   J  63,892)    ^^j^j^      322,262  âmes. 
lalion  (    femmes.     iDo,o7U) 

68,087 


Arr.  de  Château-Chinon. 

(5  Gaulons.) 

Chàlçau-Chinon 

Châiiilon 

Luzy 

Mont-Sauche 

MouIins-en-Gilbert 


Arr.  de  Clamecy 

(G  Gantons.) 

Brinon 

Glamecy 

Corbiguy 

Lormes 

Tannay 

Varzy 

Arr.  de  Cosnr 

(6  Cantons.) 

Cosce 

Donzy 

La  (îbarité 

Pouillv 

Prémery 

Sainte  AÔiacd 


59 

i4 
16 

9 
10 

10 

93 

22 

i4 
i5 
10 
20 
12 

65 

10 
10 

i4 
11 

>4 
6 


i7i48i 

12,236 
1  1,212 

i4,666 
12,492 

78,172 

ii,33o 
15,293 
12,727 
14,682 
10,668 
13,472 

73,412 

i5,58o 
12,479 

14,754 

11,6  12 
10,598 

8.3«9 


iS, 


(  i«s } 


n« 


ARRONDISSEMENTS 


et  cantons. 


Arr.  de  Nevers  . . 

(8  Cantons.) 

Decizc 

Dornes , . 

Fours 

Ncvprs 

Fougues.. 

Saint- Renic-d'Azy. 
Saint  Pierre 


a 
«   S 

O    O 
K    « 

«) 
«> 


Saint-Saulge. 


99 

16 

9 
1 1 

1  2 
13 
20 

8 
1 1 


rOPCLA- 


TION. 


102  591 

1 3,547 
7,019 
8,367 
26,2 12 
15,567 
10,090 
1  o,  1 5  2 
1 1,637 


NORD. 

(7  Arrondissements ,  60  Cantons ,  662  Coramnnes.  ) 

Poj.u- j    hommes.    560,572 1    toulc.  1,132.980  âmes, 
alion  (    femmes .    506,40$  | 


Po 


Arr.  d'AvESXES 

(10  Gantons.) 

Avesnes  (  nord  ) .  . . . 

Avcsnes  (sud) 

Bavay 

Berlaimont 

Landrecies 

Le  Quesnoy  (est).. . 
Le  Quesnoy  (i.uest) . . . . 

Maubeuge 

Solrc-le-Château 

Trclon 


•  •  • 


Arr.  de  Cambrai  . . 

(7  Cantons.) 

Cambrai  (est) . . . . 
Cambrai  (ouest).  , 

Carnlères 

Clary 

Le  Cateau. ...... 

Marcoing. 

Soiesmes 


Arr.  de  Douai  . . . 

•  (6  Canton^.) 

Arlcux. 

Douai  (nord)..  . . 
Douai  (oucbt), . . 
Douai  (sud) 


153 

i4 
i3 
18 
i4 
10 
i5 
i4 
28 
16 
i3 

118 

i4 
18 
16 

n 
20 

66 

i5 

6 

1 1 

13 


U2,245 

1 1,665 
i3,024 
14,498 
8,928 
15,718 
14,169 

13,794 
23,571 
10,662 
16,216 

174,094 

20,900 
23,212 

23, 520 

27,176 
29,066 
24,108 
26,1  1  2 

99,921 

]3,5i3 
i  8,388 

15,774 
i6,o4o 


ARRONDISSEMENTS 


et  c!i;ntons. 


Marcbiennes 
Orchies . , . . 


Arr.  de  Ddnkerque 

(7  Cantons.) 

Bergues 

Bourbourg 

Dnnkerquc  (est) 

Dunkerqiie  (ouest) 

(iravelines.  . , , 

Hondscliootc 

Worinboudt 

Arr.  de  IIazerrouck 

(7  Cantons.  ) 

Bailleul  (nord-csl) 

Bailleu)  (sud-ouest) 

Cassel 

Hazebrouck  (nord) 

Hazebrouck  (sud) 

Merville 

Stccnvoorde 

Arr.  de  Ltlle 

(16  Cantons.) 

Armentières , 

Cysoing 

Haubourdin , 

La  Bassée 

Lannoy , 

Lille  (centre) 

Lille  (nord-est) 

Lille  (ouest) 

Lille  (sud-est) 

Lille  (sud-ouesl) 

Pont-à-Marcq 

Quesnoy-sur-Deu:le 

Roubaix 

Si'clin 

Tourcoing  (  nord  } 

Tourcoing  (sud)  , 

Arr.  de  ValencieiNNEs.  . . 

(7  Cantons.) 

Bouchain 


a 

M    3 
03    = 

»  S 
o  o 

M 
«> 


i5 
9 

59 

i3 
i3 

7 
5 

4 

8 

10 

53 

4 

6 
i3 
10 

8 

5 

9 

132 

7 
i4 
16 
1 1 
16 

2 

4 
5 

4 
4 

i5 

• 

16 
6 

4 

81 
21 


POPUl 
TTOH. 


i8,o< 

18,34 

I0û,l 
i6»3: 

l3,9i 

»9»7 
17,3: 

1 4*aj 
i5i72 

104,1 

i4,l 
1  A,"»! 

l3,2i 

19»' 

i4.4i 

356; 
17»^ 

i8,sj 

21,« 

i4,ïî 

22,1 

19,. 

23,i 
21,< 

20,; 

26,< 

16,1 
43,< 
20, 

26.i 

150j 


B.  n*  1367. 


(  169  ) 


AfifiOM  DIS8EMENTS 


et  cantons. 


« 

S 

H     S 

as 
ë  8 


10 

8 
1 1 
1 1 

8 
i5 


POPULA- 


TION. 


21,590 
19,07/1 

i5,33o 
21,298 

21,/i42 

19,985 


Condé 

nt-Amand  (rive droite). 

iot-Âmand  (rive  gauche) 

^alenciennes  (est) 

ralenciennes  (nord) .... 
tTalencienneâ  (sud) 

f  OISE. 

;    f  4  Arrondissements ,  35  Gantons ,  700  Cominanes.  ) 

fopa-   (   hommes.    199,663  [4^,4^^^^  406,028  âmes. 
IntKui   (   femmes.    206,365 

Lrr.  de  Beacvais 

1  (12   Canlons.) 

oeuil 

uvais  (  nord-est) . . . 
mauvais  (  sud-ouest) 

aumont 

udray-Saint-Germer 

Tmerie  . 

andvdliers 

arseiile 


.... 


leru.  . . 
liviHers 
loailles. 


inseons. 


'.  deCt-ERMONT. 

(  8   Cantons. } 

tleuil 

Icrntiont 

[rèvecœur 

^roissy 

tfancourt 

lignelay 


kl-Just-en-Chaussée  . 
de  CoMPifecNE .... 

(  8   Cuutons.  ) 

licby 

^mpiè^oe 

Urées-Sain  t-Denià.  .  .  . 

:ard 

's^y 


242 


20 

8 

4 

37 
18 

23 
23 

■  »9 
20 

21 

22 

28 

168 
22 

2^ 
20 

17 

23 
21 
1  I 

3o 
157 

20 
1 2 

18 
20 

23 


133,837 


10,466 
12,192 

91S97 
13,761 

10,762 

10,273 

12,900 

10,022 

10,8.)  6 
10,01 7 
10,982 
11,709 

90,817 

1 3,665 

i5,i32 

12,1 4 1 

8,767 

9>974 

9.766 

7,855 

i3,5i7 

98,807 

12,239 
17,200 
10,786 

8,5 1 3 
1  i,oo3 


ARRONDISSEMENTS 


et  cantons. 


Noyon . . . 
Ressons.  . 
Uibécourt 


Arr.  de  Senlis 

(  7  Cantons.  ) 

Betz 

Creil 

Cropy 

Nanteuil , .  . . . 

Ncuilly-en-Tlielle 

Pont-Sainle-Maxeoce. .  . 
Senlis 


M 
U 

ca    = 

*  S 
o  5 
»  « 

13 


23 

24 
18 

133 

25 

19 

25 

19 

10 

i3 
17 


POPOLA- 
TION. 


17,351 
10,800 
10,915 

82,567 

9,o4o 
17,123 
14,373 

9,o83 
io,5oo 

9,110 
1 3,338 


ORNE. 

(4  Arrondissements,  36  Cantons,  511  Communfs.} 

Popu-    I    hommes.   210,961  j  j^j^j^      443  107  dmes. 
lalioa    I    femmes.     231,146  j 

Arr.  d^Ai.ENçoN 91      72,801 

(0  Cautous.  ) 

Aîrnçon  (est) 8  12,^89 

Mon  on  (ouest) 17  i6,3i4 

CarrfiUics 23  16,478 

Comtomor 16  7,692 

Mèle-sur-S.rtlie 1 5  8,890 

Soes 1 3  1  o,833 


Arr.  crA;.Gi'NTAN ., . 

(11   Cantons.) 

Argentan 

Briouzc 

Ecouchc 

Exmes 

jtice 

ï.a  Pcrtc-Frénfl 

Merlcrault 

Niorlrée 


Putangcs 


Trun 

Vimouliers 


Arr.  de  Domfront. 

(  8  Cantons. } 

Athis 

Domfroat, 


176 

1 1 

i4 

»9 

•» 

I  o 

li 

i5 

i3 

i3 

22 

23 

19 

95 

16 
12 


110,111 

9.327 
1 1,195 

1  2,532 

6,4 14 
8,43 1 
8,55o 

7.711 
7,129 

1 3,388 

1  i,46o 

13,974 

135,309 

17,815 
21,628 


(  170  ) 


ÂntlONDISSÉMF.NTS 

et  canlDns. 


Fiers 

JuvIgny-aoua-Adiiainea. 
La  Ferlé-Macê 

TÎDchebray 

Arr.  de  MonTÂG^R. . . . 

(11  Csnio,...) 
Baioches-sur-Hotne.. . 

Rellfime 

Laigl. 

LeTIioil. 

Marlagne 

Moiilms-la-Marcbc,  . .  . 

Pervench^re* 

Etemalard 

Tourouïre 


Popu-  I 


PAS-DE-CALAIS. 

■lemiDU .  43  Cmliiiig  ,  903  Cama-i-t 

."VSSîl— ■■»=.»"■ 


Ait.  d'AnBJis 

(  10  cm™.  1 

'^'-r^M""'-'!) 

ArrBs  (sud) 

Bnpaume 

Bcaumelï-lGs-Loges.  • 

Croisiiies 

Pas., 


Viray 

Vîlry 

Arr.  de  BÉrnrNE. , 
B^thnoe 


Hondain 

Lavenlie 

Lens , 

Lillers , 

Norrent-Fontcs 

Arr,  do  BODLOGNE. 

Eoiiîogne 

Desvres 

Guines 

Martjuise 

S.imer 

Arr.  de  Montbedil 
[  0  C»rto.»,  ) 

ÉtaplM 

Pr"g" ■... 

Hesdin 

Huc(|uelier9 

Monlreull , 

Arr.  de  Saint-O.iieii 

(7   Canton.) 

Aire 

Aiidruick 

Fautjuenibei^ue.. . , 

Lumlircs 

Sainr.-Oi..erjnord}, 
Sainl-Onier  (sud)  .-, 

Arr.de  Sai^jt-Pol.  . 

Auiv-le-Châleau  .  . . 
Avcsues-le-Conilc.., 

Ik-ucltiu 

Le  i'arc.[ 

Sainl-Pol,. 


B.  n*»  1367. 


ARRONDISSEMENTS 


et  caBtons. 


(  171  ) 


PUY-t)E'DO:^rE. 

:  t^  Arrondissements ,  50  Cantons,  443  Commone».  ) 

JPopa-  j  hommes.    295.332  j  j^t^j,      ^oj  594 
•hltoa  I  femmes.     306,262  (  ' 


H 

ce 

i 


rOPDLA- 

TION. 


âmes. 


Àtp.  d  Ambert 

(8  Cantons. } 

Ambert 

Ar]anc 

;Canlhat. ...  ; ; . . . 

filliergues 

B'-Amand-Roche-Sâvine. . 

Saint- Aa thème. . .  ; 

►aint-Germain-1'Herm . .  . 
Tiveroîs 

inr.  de  Clermont 

(14  Cantons.) 
ndlom 

Êoar»-Lastic 

jCIermont  (est) ;. . . 

fltrmont  (nord) 

ClermoQt  fsurî) 

iermont  ^sud-ouest) . .  . 

erment 

Wî-du-Cbâteau.;...  .  . 

iochefort 

jainl-Amand-Talleude.. . 

faint-Dier *..... 

Serlaizon , 

"Vegre-Monton 

tic-îe-Com(c. . , . . .' . '. . . 

«r.  d'IssoiRE. . . .  » .  i . . 

(9  Canton».) 


&SS6. 


peix 


«éoire 

foineaux ;.:;.;; 

iowT 

M^t-Germ$m-tcmi)ron . 


52 

8 

9 

5 

5 

5 

10 

6 

108 

lÔ 

5 

1 
6 

3 

•     li 

6 

6 
i4 

8 

10 

1 1 

8 

i3 

116 

16 

12 

17 

i5 

10 

8 

16 

92,940 

20,8  ;5 

1 3,^56 
1 1 ,  i  1 3 

8,7(^7 
8,02.'^ 

7,689 

i3,8o2 
8,745 

176.511 

i4,3o8 
7>i38 
1 3,002 
14,274 
i6,io3 
16,1 16 

1 1,022 
14,719 
9,065 
i5,(5i6 
12,449 
12,706 
i5,o52 

101,069 

10,673 
12,061 
10,428 
15,490 
9,906 

9,646 
i.0,566 


■OMM 


auroiïdissements 


et  cantons. 


Sauxîllanges 
Tauves 


Arr.  de  Rtom 

(13  Cantons.) 

Aiguepcrse. . . . . .  . 

Coml)ronde 

Ennczat 

iManzat 

Meiîct 


Montaigut 


Pionsat 
Pontaumur  .  . 
Pontgibaud . . 

Kandan 

Puom  (est)..  . 
Riom  (  ouest), 
Saint-Gervais . 


Arr.  de  Tiuers.  . , 

(6  Cantons.  ) 

Châteldon 

Coiirpîère 

Le?!oux 


Maringues. 
Saint-Remy, 
Thiers . . . . . 


V3 
I 

fia   s 
o  S 


16 

6 

128 


1 1 

1 2 

9 
10 

1 1 
10 
10 
i5 

8 

JO 

7 
& 

10 

39 

6 

9 

1 2 

/i 
5 
3 


POPULA- 
TION. 


14,219 

8,080 

156,503 

i5,î>.5'7 
9,587 
io,o3i 
1  2,0i  1 
11,586 

9»20(]j 

10,338 
i5,4o5 
11,955 
10,283 

i4,/4  97 
13,074 
12,670 

74,571 

8,25i 
16,682 
12,643 

8,4  y  5 

1  2,423 

16,077 


PYRÉNÉES    (basses-). 


(5  Arrondissements,  40  Cantons,  5C1  Commnnes. ) 

Pnpu- 
la  lion 


hommes.  222.6C3-èt^iaj^  .  457,832 
lemmcs.     235,169  j 


âmes. 


Arr.  de  PiATONne 

(  8  Cantons.) 

Rayonne  (nord-est) 

Rayonne  (nord-ouest).  . . 

Bidache 

Kspeietle 

Hasparren 

lia  Rastide-Ciairence  . . . . 
Saint-Jean-de-Luz 


52 

5 

5 
8 

7 

I 

5 
8 
8 


89,912 

11,862 

16,933 

10,823 

9.158 

io,3oo 
7,963 

1 3,38.3 


IBBONDIMEHENIS 

et  CBQ  tons. 


Arr.  de  Maulëon 

(6  C-i™.) 

Iholdy 

S'-ÉtieDDe-de-Baigarrj. . 
Sainl-J  es  a-Picd-de-Port . 

itPalais 

Tatdel» 


Arr.  d'OLOftON, . 


Aramits. .  . 

I.aruns. . .  . 
Lasspube. . 


Arlhei.  . 

Lagor.  . 


Onbcï. 

Sauvcterre. . . 
Arr.  depAO.. 

(Il  C«i 

GarlÎD 

Lembeye. . . . 

Honianer,. . , 

MorUa» 

Nay 

P.u(^t).... 
Pau  (ouest).  . 

Pontacq 

ThfcM, 


si 

POPULA- 

1^ 

TION. 

109 

76,187 

i4 

O.fiSi 

") 

.3.73â 

.3,3j2 

'9 

.î,13. 

3» 

>6M2 

i8 

.0,952 

80 

77,668 

.3 

C 

7,o3o 

.0,53. 

5,798 

« 

.o,58i 

'7 

-5,976 

li 

10.197 

135 

85,929 

21 

.0.583 

H.717 

.0,88!. 

î;i 

,i 

16,5.6 

.4 

.5,396 

9,3i>i 

185 

128.136 

i.S 

i3,oa5 

na 

9,228 

14.589 

ib 

6,062 

'9 

1 3,039 

...8.7 

.3,918 

II 

.8,973 

.o,o55 

i8 

7.707 

PYBENEES  (H*U 

nudJiKiniiiU.  SG  CulODl 


Argclïs . 
Lourdes. 


Arr.  de  Bacnëhe 

(  10  Ciatog 


Bagn^res 

Bordures 

CasieloaU'MagDoac . , 
Labardic 

\1auMon-Barousie. . . 

Neslier.... 

ViellfrAure 


Castelnau-Rivière-Basse. 

Calau 

Maubourguel 

Ossua 

Babastens , 

Tarbes  (nord) 

Torbes  (sud) 

Tournaj , , , 

Trie 


[ENTALES. 

loiii.aS^ConiiDuiiei.} 
(otalt..  lSa,ig)  imn 


10,437 


7.018 
6,53o 
i3,ia5 
9,iU 


AS-). 

«■i,54SCd,iiii>»i.<^ 
li>1>r>..  a!10.373îi 


110.477 

'6.979 

i5,:i59 
.7.3,5 

13,667 
15.796 
.6,858 


AUtONDISSEMENTS 


Marckolsbeini 

Obernai 

Rosbeim 

ScLIcslndl 

Vilié 

Ait.  iIk  SmASBOCBC. . 
(  12  Cnloo..  ) 

Bischwiller 

Brunialh 

Geispolslielm 

Hasi-cmu 

Molsheim 

S.liilligheim 

Strasbourg  (est).... 
'Irasbourg  (noij). . . 
Strasbourg  (ouest).. 
.Slrasliourg  (sud)., . . 


Arr.  Je  WissEMBOuiK 


Soûl  tï- sous- Forêts . 


(.ÎAm 


RHIN    (haut-' 

«menu,  saCinUm,  4' 
imiu.    338,571  i   u,L,|. 


".) 


Arr.  d'ALTRiBcn 15g  H827i 

[7  C.B.O,».) 

AliVireb 


(  174  ) 


..^ 


Xr.nOJfDISSÊMENTS 

et  cantons. 


Ferrettc.  . 
Habsheim 
Hicsingen. 
Huningae. 
Landscr.  . 
Mulhouse. 


Arr.  de  Bblfort.  . 

(9  Cantons.) 

Belfort 

Cernay 

Dannemarie 

Delje 

Fontaine 

Giromagny 

Massevaux 

Saint- A  marin .... 
Thann 


Ions.  ) 


Arr.  de  CohjjM. 

(13  g3Ro] 

Andoisheim 

Coimar  .  „ 

En!>i.slieim 

Guebvvilier 

Kaysersberg * 

La  Poutroye 

Munster 

Neuf-Brisacli 

Ribeauvillé 

Routliich 

Sainte-Marie-aux-Mines . . 

Souitz 

Wiotzenheim :, , , 


RHÔNE. 


17 

25 

22 
22 
i4 

191 

32 
1 1 

27 
27 

29 

'9 

18 

16 
12 

140 

2 

17 
11 

i3 

5 

16 

9 

8 

5 

16 
1 1 


i6,â59 
19,396 

i4,o36 
19,338 
i4,i44 
^5,701 

130,236 

i7>-»73 
14,701 

10,673 

1 4,886 

9^099 
1 3,-602 

l4,223 

17,402 
18,177 

208,698 


14,067 
21,695 

7,556 
3,209 
8,667 
3,859 
7,5i6 
1,621 
8,918 
3,912 
9,6i4 
2.292 
5,772 


{2  Arrondissements,  26  Cantons,  257  Communes.} 

Popu- j  l.omm«.    275,0191  ^^^^^^^  5^5^35  . 
lation  (  femmes.    270,580) 


âmes. 


Arr.  de  Lyon 

(17  Cantons.)  ' 

Condrieu 


127 

9 
10 


384,18û 

10,554 

i  4)4^0 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


La  Guillctière 

L'Arbresle 

Limonest , . 

Lyon  (  1*'  canton) 

L)on  (  2'  canton) 

Lyon  (3*  canton) 

Lyon  (  4*  canton  ) 

Lyon  (5*  canton) 

Lyon  (6*  canton) 

Mornant 

Neuville 

SainL-Genis-Laval 

S^-Laurent-de-Chamousset 

Saint-Symphorien 

Vaugneray 

Arr.  de  Villepranche.  . . 

(9  Cantons.) 

Anse 

Beaujeu 

Bclleviilc 

Bois-d'Oingt 

Lamure 

Monsois 

Tarare 

Tbizy •  , 

Villefrancbe 


13 

1 

1 

2 

2 

2 

1 
12 
i3 

lO 

i4 
10 
16 

130 

i5 

18 
1 2 
18 
12 
12 

17 

9 

17 


POPUl 

Tioir. 


34/ 

33, 

4&.»v 
35i 

i5,l 

X! 

1 

16  ij 

20,, 

i4«| 
a. 

1 

•> 

23,3j 

51,01 


SAÔNE    (hACTE-), 

(3  Arrondissements,  28  Cantons,  583  Commiun 


Popu- 
lation 


hommes.   168,501 
femmes.     178,595 


totale..  347,<K^6 


Arr.  de  Gray 

(8  Cantons.) 

Autrev 

Champlitte 

Dampierre-sur-Salon. . . . 
Frcsne-Saint-Maimës. . .  . 
Gray 

%••• 

Martïa'y 


165 

^7 

17 

3i 

18 

2  3 

20 

19 

20 

9' 

lO'l 


i367- 


I  '75  ) 


L  3.938 

18,1)91 
ili,ilo5 

i7,8ti 
9,o33 
i(.G66 
.1.354 

114,572 


17.639 
.n,357 


6,1 53 
U.i85 

8.509 
19.50Î 

7.(595 

131,31; 


AnnOSDlSSEMESTS 


ChàFon  '{nord)...'...'..'. 
Cliâlon  (sud) 

Monl-Saint-ViDcenl 

Saint-fiermain-dii-Piain.. 
Saini-Martiii-cn-Brc.îse. . . 

Senneccj-lo-Grand 

Verdun 

Arr.  dcCiiAnoi-LEs 

(13    C.lOD..) 

Bourbon -Lan  cy 

Cliarolles 

ChatiDailles 

Digoin 

Gueu-;iimi 

La  Clayptle 

La  Guiclie 

Afarci^y 

Saint-Bonnct-de-JoiH,. , . 

Touion-sur-Arroui 

Ait.  (le  Louimns 

Beaurepaire 

MonirrI 

Sfliai -Germain -du-Boi»  . . 

Arr.  de  MÀcos 

(fl  C«».™.) 

Clu-Ï ., 

La  Ciiapt^He-de-Guinchay. 

Li'Sny 

iià-^oa{n.,-ù) 


.  s 

POPOLA- 

TION. 

>3 

i4,3i3 

11 

ii.iSd 

10,.  46 

18 

i3,,97 

12 

9,484 

C,î55 

18 

.5.089 

2i 

.7,. 6. 

136 

128,332 

10 

9,So. 

a 

12.SC2 

<i 

i*.oo7 

7.2r>a 

1 

7.53(i 

"7 

■3.79^ 

13 

7,7=3 

11,549 

II 

a.653 

6 

7.047 

i5 

i3,353 

8 

9,7^5 

8! 

88,33fi 

7 

.o.îoS 

9.638 

10 

14,991 

7,1 47 

i5.4i9 

i3 

13,339 

131 

119,950 

i5 

I8.3S8 

■  '2 

10.437 

16 

i6,,8i 

(  '76  1 


et  CBDtoni. 

II 

™.. 

.,„,o„.. 

9 
'9 
i3 

>i.573 
8.488 

ii.q33 

Saiiil-Gengoui-le-Royal. . 

Sillé-lc  Guillaume 

Arr.  de  Saint^I^alais.  . . . 

SARTHE 
Ait.  de  La  Flèche 

(7  C..W».) 

.,331C™n,u«..) 

Chàl"au-du-Loir 

LeGrand-Lucé 

70 

i5 

9 

7 
9 
i5 

U3 

id 
i4 

i8 
9 
>7 
■  3 

110 

i3 

^ 

9 

101.926 

1 3.5oo 
■  9.io5 
11,771 
n,iio 

.>,i:3 

1 3,689 

ig.?"» 
131-366 

1 5,686 

1 4,009 
7.716 

18.893 

ii.6i7 
8,973 

.2,f,93 
9,108 

171. y  08 

.6,5.3 
.  5,o5o 
.7,06. 
i'ifl7! 
55,855 
16.908 
19,038 

SEINE. 

1"  arrondissement 

Arr.  deMAUEBS 

BeaimionlsurSarthe..  . . 
BoQQ^table 

H*. 

La  Fertr-Beruard 

.'"''■ 

;°:-;;;;;;;;;;;;;;;; 

Marolle»-les-l!raiilla 

Arr.  de  Saikt-Denis 

(4  CiiiUni.) 

S.Liol-Palcr 

{lOCùMOM.) 

Arr.  do  SoEArs 

fi  Cnin-..) 

Cliarenton-le-Poul 

Ecoiiimov 

LeMaos    i"eanton) 

[Le  Mans  i' caolon). . . . 
|L«M>d*    3*GiintoD]. , . . 

(  177  ) 


AlinOHDISSBUENtS 


112.706 

17,985 

8,5u8 
i7,Ul 
iâ,8o6 
i6,38o 

8,  a  60 
i/,,.i35 
14.888 

162.780 

■  9.83. 
11,285 
18,735 

Ii,nâ5 

i8,3gi 
3i,32â 
.ï,i57 
i3,fig8 
.1,7"  i 
84,553 
8,56,i  11 

.0./.79 


11,743 

7.9^9 
13,478 
i8,6ïi 


Duclair. 

EHieuf 

Graocl-CouroDiie. . 

Maromme 

l'avillv 


Rouon  ( 

Hoiicn  (  5*  canlon) .  . 

Rouen  (  3°  canlon) . . 

R.u=„|4-™n™.).. 

Moueii  (5'  canlon) . . 

Rouen  (6*  canton)... 

Ait.  d'ÏTETOT 

Caudebec  

Douilevîlle 

Faiiïiilc 


l1,412 

i,638 


■ïiile..  . 


Sainl-Valery  . , 


SEINE-ET-MARXE. 


Iilloni  ttiumn.   IGQ.-2'22  { 
Ârr.  de  CoDLOMMiEiu  . , 

Coulommiors 

La  Ferlé -Gauclier. . . . . 
Rpbais 


Arr.  de  Fontainebleau.  . . 

(1  C.pto«s.) 

Cbàtcau-Landon 

Fonlainebtpau 

U  CEiapolle-la-Reine... 
Lorrei-ie-Bocage 


.  SÏ0,313l 

54,323 

1 5,833 

n,438 
,.,9o3 
a,"l9 

76837 


<  '78  ! 


Montereau 

Morel 

Nemours 

Arr.  (te  Meaux.  . . 

'>écï 

Daoïmartin 

La  Ferlé-sousJou 

Lagny 

Liï  y-sur- Ou  rcq  . . 

Arr.  de  Melcn..  , 


lOCn- 


e-Comte-Robert. . 

Le  Cbâklet 

Meluo  (nord) 

"'■"^  (*"■!) 

Mormanl 

Toumao 

Arr.  de  Peouns..  . . 

(SCintDii.J 

Bray-sur-Seioe 

Donncmarie 

Nangii 

Provins 

Villiers-Saiut-George 


u.SSg 
10,743 


i2.3oi 
ii.iSi 
16,971 
i3,î5i 
15,699 
17,35s 

60,7  Gît 

9,63; 


.0.740 
9,853 
9,i83 


9-S97 
9.1)39 
I2,8i5 
g.gSi 


SEINE-ET-OISE. 

ArrDndiutmenls,  3G  CaDlom,  Ù&3  Coa 

Alt.  de  CoRBEiL 


(4  1 


,1™.,) 


Arpajon 

Boissj-Sainl-Lëger. . 
Corlieil 

Loagjumeau 


i3,3Gi 
li.gSo 


Arr.  d'tTAMPES 

("■■"■■.! 
blanipfs 

La  Feri^-Alals 

Méréville 

Miily 

Ait.  de  Mantes 

Boniiièrcs .'''."."'.''!'! 
Iloudaii 

Magny 

Mailles 

Arr.  de  PoMOise 

Godessc.  '.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 

L'is!c-Adam 

Liizarclies 

Mariiie,< 

MontmoL-eDCy 

Arr.  de  Rambouillet.. 

Cte^.^u'se''"'""'' 

Dourdan  (nord) 

ïïourdaii  (sud) 

Lïmouis 

Montfort.i'Amaury. . . . 

HaiiiLouiHet 

Arr.  de  Versailles.  .  .  . 

Argonteuii 

MaHj-le-Roi 

Mculan 

Palaiseau 

Poissy 

Saint-Gerinain-eii-Lave. 

Sèvres. 

Versailles  [nord).. . 

Versailles  (oueslj 

Versailles  (sud) 


(  »79i 


io,488 
i3,3Sfi 
•  5,5qi 

78,063 


6,ao 
7,853 


'1.97' 
.6,000 
G.Gig 
11,303 


6,800 
io,î98 

d,63o 
11,373 


iniiO\DISSEllENTS 

et  caolons. 


Saiiii'Loup . . 
Sfcondifny . . 
Tliéneiay. . . , 


Arr.  d'ADBETiij-E. . 


Abbcïille  (  oor<i) 

Abbcïille(3u.lj 

Ailly-Ie-Haut-Clocher.  . 
Aiill 

Gnmaches 

llatlencourt 

Moyenncville 

Nouïioo 

Rue 

Saint- Vale.7 

Arr.  d' Amiens 

(lïC.,..™,) 

Amiens  (nord-csl) 

Aniieiia  (sud-est) 

Amiens  (sud-ouesl) .  . . . 
Amiens  (nord-ouosl) .  . . 
Conty 

Hornoy  

Moliipns-Vidame 

Pic<|ui^y 

Poil 

VLllers-BocBge '. 


Il 

^... 

■ï 

TION. 

7 

8,03i  ■ 

9 

6,736 

,83IC 

__,j 

.1...  t 

p,S29  iu.«. 

171 

137,111 

G 

...775 

'9 

13.00, 

33 

i3,28i 

20 

11,936 

18 

12,iSj 

■  4 

.o,S3i 

■9 

io,8S6 

16 

.=,477 

11 

i4,6o3 

2^19 

188.232 

3 

ia.385 

5 

i6,7U 

1 5,008 

a 

lî.gSG 

'7 

2i 

32,23] 

=6 

'9 

iS,ii5 

.0,7.19 

.7,885 

3.3 

l.,32(, 

ai 

23 

.6,838 

88 

60,406 

35 

16,370 

=7 

.3,3a3 

(  i8o  ) 


Doullcns 

Arr.  de  MoNTHiDiEB 

(5C.n-™.) 

Ailly-sur-Koye 

MontdiJier 

Moreuil 

Arr.  Je  Péronne 

(S  Cmo«.) 

Albert 

Bray 

Chaulnes 

Combles 

\esle 

Péroiine 

TARN. 

(4  ArrDDdiiHiiinili,  S5Ci>loi> 
l'opu-  1  homn».  JS2.SS3I  .. 
1>tli»i  {    fimir.».    17(i,397  I 

Albi 

Moneslîés 

Pampetonne 

Rëslinont 

Vaideriès 

Valence 

Villerianche 

Arr,  de  Castre' 

(14  Cl»...) 

Anglis 

Brauac 

Ca^lre» 

Dourgtie 

Labruguitre • 


i6,9M 


113.426 

16,876 


8,715 
3,713 


ARRONDtSSEHEKTS 

et  cantons. 

Lacaune 

Laiilrec 

Maianiet 

Monlredi'ii 

Murât .  , , 

Saint-Amans- la-Bastide . 
Vabre 

Vieiniur 

Arr.  de  Gaili-ac 

Cadalen 

Cartel  Daa-de-MuDtmiral  . 

Cordes 

CoHIac 

IJsIe 

Babastens 

Salvagnac 

Arr.  de  Lavacp 

(5C.nb,p,.) 

Cuq-Toulia 

Graulhet 

Lavaur 

Puylaurens 

Saint-Pau] 


TABN-ET-GABON 

(3  ArrcnaiilciDeDII,  34  CintUDi.  K 
lillon   j    femmci..  122,8851  ' 

Arr.  de  Cahtel-Sarrasin  . 


(7C.nt< 


Beauniont. . .  . 
Castel- Sarrasin 

Grisolles 

Uvil 

Montech 

Saint-Nicolas.. 


(  i8i  ) 


ABBONDIMEUENTS 


62,103 

7.663 
11,432 


i3.84o 

e.ag 


8,069 
5,937 


4,554 
86,998 


Draguignan 

Fayence 

Fréjus 

Grimaud 

Le  Luc 

Saint-Tropei 

Salernes 

Arr.  de  Grasse 

(5C..U,...) 

Anlibes 

Cannes  

Coursegoules , , 

Grasse 

Saint-Auban 

Saiikt-Vallier 

Arr.  de  Toulon 

CollobriÈres 

Hykrèa.'.  ..'.'.'.'.'.'.'.'. 

Le  Beausset 

OlUouies 

SoHiis-Pont 

Toulon  (esi) 

Toulon  (ouesl) 

VAUCLUSE. 

(ï  AiTODdiutmn».  2!  Ca°l»i».  n 
Popy-  1  Ltmmm.  131,259  I  ..,„,, 
kiiDu  {  l<mmc>..  127,S95l 

Arr.  d'ApT 

(5  C.„ta...) 

Apt 

Cadcuet 

Gordes.. , 

Pertuis  


t,  * 


AIIRONDIMEUBNTS 

et  fanlâns. 


hir.  JAvidNON 

(5C..1.D..)   " 

Aiignou  (nord) 

ATig„oo  (sud) 

Bedarrides 

Uiaillan 

Llile 

Arr.  de  CmPENTitAï. . 

arpentras  (nord)..  . 
Carpeatras  (sud)  .. . 
Mormoirod 

S«ùll 

k&.  (l'OnANGE 

{7  C..o«.) 

Bcaumei 

Boliine 

Malaôditoe 

"     'Se(e») 

Orange  (ouesl) 

Valson 

Valrias 

VESDÉE 


76.&83 

i3,6g, 
10,969 
i3,7Ô8 
16,587 

55,71(1 

i3,097 

16,587 
ii,5i8 

9,U3 
5,369 

71,537 

5,153 
6.937 

15.5îl 

11,661 
.0.930 


Fops-I  hamma,   1118,309 

Arr.  de  Bodhbob-Veni: 

(10C.m«..) 
Boarbon-VendÉe . .  . . 

CliBDtonnajf. 

Le  Poiré -30  oa-BouAo 

Les  Es>arl3 

^sHerb:Br» 

Mareuil 

M  intalgu 

Bocheserïière 

âtÙQt-Fulgcat 


..SSlConiianu 
lie.   37e,IS4  L 

104  135,1 


ARROKbliSEukNTS 

tt  teatooi. 


Arr^deFoMtENir-iE-CoMTE    ] 

Chai) II!- 1  es-Marais.  . 
FoDteiia]>-le.C ointe. . . 

La  Châtaigneraie .... 


L'Her 


lult.. 


MaiUeials 

Pouiauges 

Sut)  te- Hermine. 
Saiiit-Hilaire-des-Loges.  . 

Arr.  des  Sadles-d'Oloknb. 


ti» 


,.,) 


Beauvoir . . 

ChflUans 

L'Ile-DIeu 

La  Mothe'Acliai'd .  .  . 
Ln  Ma«ti,n.1„.Miui-F>iU. 
LiCS  Sables- d'bloone.  . 

Nuirmouiier 

PalluaU 

Sainl-Giliès-sar-Vie..  , 
Saiiit-Jean-de-Mont.  . , 
Talmont 

VIENNE. 

(  a  AinudiiHBiDti ,  SI  CinWu , 

i.ti,B  I  fmta.>.  laaloea  j  '-'^■ 
Arr.  de  CÉAtELLEniCLi. . 
(0  cm.-.) 

Châlelleraait, ' 

D'iaé 

Leigné-su*-Us3eau 

Vlamirlm'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 
Vouûûuil-iur-Vicnne .  .  . , 


1  B.  D-  i36t. 

(,i83) 

Ij 

■  -::r 

4 

POPDLA- 
IlON. 

'»»»"«■"■» 

00 

li 

'7 
i5 
i4 

60 

8 

i3 
9 
9 

82 
9 

6 

7 

6 

I=,l58 

ia.6io 
ii,o56 

35,710 

.1,389 
8.535 
7,isi 
8,675 

59,678 

a,o39 
7.965 
9.9i7 
i.,8o8 
11,5=8 
'0,391 

106.-271 

6,074 
1^,659 

8,906 
.0,196 
.6,321 
iU,b68 

7."6 

C..A5 

9 
9 
78 

7 

6 
4 
7 
6 
9 

30 

5 

5 

l 

7 
26 

7 
8 
8 
3 

,5»ûC 

126 

33 
î3 

ï8 
8 

10,3»? 
.»,i94 
9.9>4 

I3fi.i7fe 

...755 

8,683 

i2.0l3 

i6,d53 
.3,J.j 
6.876 
9.-56 
.3,88» 

51.536 

9.(78 
9,.to 
.3,68. 
9,385 
9.75. 

44;732 

,ri 

i3i36i 

7.804  1~.». 

99.356 

.7,8». 
.0,970 
...9'S 
.«,,5, 

Sabl-Sulpice-Iea-Feuiiles. 

Arr.  de  L1MOGE.S 

(10  cm™..] 

'C".o«.') 

" 

Ambjiac 

tsr" 

lONTMOmUON 

Limoges  (aurd) 

Limoges  (sud) 

jrclain 

Ait.  de  Rockechod»iit  . . 
(5C.UIOU..) 

Oradour-sur-Vayres 

Roclifchooart 

OITIERS 

Saini-Laurent-sur-Uorre. . 

Arr.  de  Saint-Ybieix.  . . . 

(»C.ai™.) 

nord) 

icQ 

SaiQl-Yrieix 

VOSGES 

VIENNE    [UK 

=m«.    156,500  i   "" 

JTE-). 

65 

6 
7 
6 

6 

84,295 

10,557 
.0,886 

9,'.96 
11,435 
10,192 

(6  Q,.to»..) 

Épiiial 

Rambervillers 

(  M  ) 


Air.  de  MiRECODHT 

(6  C<^u,^.) 

Charmes 

Darney 

Dompaire 

Mirecourl 

MoQibureux-sur'Saâne. . 
Vittel 

Arr.  de  Nedpchàteao.  . . 
(S  C«.™.) 

Bulgnéïille 

ChStenois 

Coussey 

Lamgrcbe 

Neufchâteau 

Arr.  deHEMiREMONT... 

Plombières 

Ramoncbamp 

Remiremom 

Sautïures 

Arr.  de  Saint-Dié 

(9  C=«o„,.l 

Brouvelicures 

Corcieui 

Giirardmer 

Raon-l'Etape 

Saint- Dié 

Scbirmeck 

Senonea 

YONNE. 

(SAtroiidiMcniEnli.S-ICaolon., 
Popu-I  bomintl.   tS7.131   (  , 

Ulionj  fsmiMi.    1S7,7Ï5  j  """ 

Arr.  d'AusEHRE 

Atiierre  (est) 

Auïerre  (ouest) 

Chablis 


74,08â 

.3,059 
11,608 
i  1,858 
1 5,633 
8,i38 
0.789 

65,745 

u,3ai 

•..778 
9.1^7 
1 6,363 
i6,o35 


i3,74i 
i6,3oi 
21,383 


6,65i 
1 1 ,809 
i3,6o3 


Coulaiig»-la'Vîaeuse .... 
Coul  ange-su  r-Yonne.. . . . 
CoursoD 

i-is-i ■. 

.'iaint-Floren^D .,,,..., 

Saint-Sauveur 

Seignelay 

VermantOD 

Arr.  d'AvALLON 

(S    C.DIM..I 

Avallon 

GuiUon 

L'Isle 

Quarré-les-Tomlies 

Veielay 

Arr.  deJocGNT 

AiUmt 

Biéoeau 

BrienoD 

Cerisiers 

Charny 

Saiot-Fargeau. 

Saiot-Julien-du-îSaidL. , . 

Vilien.,nve-ie-Roi 

Arr.  de  Sens 

(S    ClOD^) 

Chéroy 

Ponl-sur-Yonne 

Sens  (nord) 

Sens  (sud) 

Sei^ines 

V  il  leneuve-1' Archevêque  . 
Arr.  de  Tonnerre 

{5  C-nW..) 

Aocy-le-Franc 

Cruïy 

Flogûy 

Noyers 


B.  n"  i367. 


(  ï85) 


ibleau  des  Communes  ayant  une  Population  de  deux  mille  âmes  et  au-dessus,  dressi 

en  conformité  de  l'Ordonnance  royale  du  U  Mai  i8U6, 


ABRONDISSE- 


mbuts. 


COMMUNES. 


POPULA- 
TION 

totale. 


AIN. 


Befiej 


Ambérieu. 
Beflev. .. 


Gex 

Naiitua. . 

Trévoux. 


Lagaieu 

Saint-Rambert 
Ville-Bois 

Bagé-la-Ville.  , 

Bourg , 

Feilieos.  .... 
Foissiat .  . . .  • . 

Marboz 

PoDt-de-Vaux. 

Treffort 

Viriat 


I  Gex 

NaDtua. . 
Oyonnax , 
Poncin. . 


CbâtiiloD-sur-Cbailaronne 

Meximieux 

Miribei ' .  • . . 

Montiuel 

S*-Didier-8ur-Chai  iaronne. 
Trévoux 


AISNE. 


Château- 
Tbierry. 


Laon 


Château-Tbierry 

Essommes • . . .  • 

Fère-en-Tardenois 

Ghauny 

Crécy-sur-Serre 

La  Fère 

Laon 

Marie 

SaiDt-Gobain. ,  ^ , 


I 


5,4 1 3 
2,029 
2,4io 

5,796 
2,i55 

4,632 

9»8o9 

2,05l 

2,186 


POPULATIONS 

comptéeâ  à  part , 

confonn^ment 

l  l'article  2 
de  l'ordonnance 

royale 
dn  4  mai  1846. 


261 

II 

38 

392 
111 

1,473 

1,624 

111 

3 


POPULATION 
normale  oa  mnnieipale 


totale. 


agglomérée* 


2,521 

a 

2,521 

959 

5,oo5 

53 1 

4,474 

3,666 

2,673 

B 

2,673 

2,2l4 

2,567 

II 

2,567 

1,239 

2,i63 

II 

2,i63 

886 

2,069 

l> 

2,069 
io,3o8 

2,069 

ii»79^ 

1,486 

8,863 

2,684 

// 

2,684 

2,684 

2,446 

// 

2,446 

45i 

2,620 

// 

2,620 

369 

3,109 

42 

3,067 

2,896 

2,o65 

tt 

2,o65 

915 

2,53o 

a 

2,53o 

363 

2,854 

58 

2,796 

1,395 

3,741 

83 

3,658 

3,248 

2,608 

II 

2,608 

2,368 

2,o42 

i4o 

1,902 

964 

3,43o 

6 

3,424 

2,070 

2,455 

169 

2,286 

1,676 

2,829 

II 

2,829 

1,983 

3,257 

86 

3,171 

2,860 

2.897 

// 

2,897 

977 

2,538 

6 

2,532 

1,855 

5,i52 
2,029 
2,372 

5,4o4 
2,o44 
3,i59 
8,i85 
1,940 
2,i83 


4,147 

635 

2,212 

5,4o4 
2,o44 
3,129 
8,o54 
1,884 
i>4i9 


F  la  Vf)  e -Marie) 

1   Fresnoy-IcGrand 

DtioJ  Ofigny-5aiole-B«noite.. 

1  Itibemont 

I  Saint-Quentin 

\   Seboncourt 


Villers  Cotlerets . , 
Buiroorosse 

Esquehéries. . . . . , 

Le  ?iouvion 

Menncïret 

Orignjr 


^4lin 


/   Bellenaves 

1   Clianlelle 

Ébreuil 

Ganmt 

l   Sainl-Pourçain 

i   Arfeuillcs 

1    Cussct 

1   Ferri^res 

/  Mayetde-Monlagne.. . 

'  Varennes 

j  Cér% 

t  Cominentiy 

{  DommSial 

Huriei 

[  Montiujjon 

wc^:."'.':  ::::;::; 

I  Moulins 

Souïigny 


M=e 

=,187 

77 

i,96. 

5,i76 

"9 

3,  ,59 

Myd 

3i 

=.'.93 

=,5q5 

3,169 

7!33. 

1,4 

3,0,7 

3.025 

17.110 

.,69. 

2,97? 

3JO 

B.n«  1367. 
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10IID13SB- 


CQMMUKBS. 


POPULA- 
TION 
totale. 


{lellane  •  -  •  { 


ALPES  (basses-). 


Earcelonnette. 
Castellane . . . 


Digne. 


igne. 


>rca!qui9r  •  •  \ 


Iteroii 


Riez 

Seyce. . . . . . 

Vaiensole.. . 

Força  Iquier. 
Manosque  . , 

SistcroD.  . . . 


^Qçon 

Imbran. 
iap 


•  •  •  • 


•«.••.•• 


BriançoD . 
Monestier. 

Embrun. . 
Gap 


2,270 

2,187 

4,943 
2,835 
3,069 
3,0^9 
3,087 
5,684 
4,392 

ALPES  (hautes-). 

4,3o9 
2,800 

4,453 
8,724 


'♦racn^ière. . 


Privas. 


Qurzet 

Jaujac 

Joyeuse 

Lablachëre 

Lagorce • . . 

Largcntiëre 

Les  Vans 

Mayres 

Mazan 

Meyras 

Montpezat 

S^-Élietfne-de-Lpgdapès.. . 

Thueyts 

Vallon. 

Aubenas 

Bourg-Saint-Aqdéol 

Choinerac 

Genestftlie 

Gluiras 

Lavoulte 

LeTeil 


ARDECHE. 

3,4 1 5 


I 


2,371 
2,572 
2,836 

2,004 

3,2i4 
2,916 
2,46o 
2,019 
2,4 11 
2,857 
2,o3t 

2,876 

2,677 

15,776 
4,670 

2,73î 

2,282 

2,957 
3,155 

2,397 


POPULATIONS 

comptée» i  part, 

conroriiicm««nt 

i  l'article  2 
de  l'ordoonanee 

royale 
du  4  mai  184G. 


63 

27 

904 
2 

48 

¥ 

72 
129 

118 


i,o32 

II 

1,591 
1,217 


a 
n 
0 

B 
» 

.88 
27 

// 
// 
// 
// 

H 
U 

io5 
369 

// 
// 
n 
a 
a 


POPCLATIOK 
normale  on  municipale 


totale. 


^,207 
2,160 

4,o38 
2,833 
3,021 
3,049 

3,01 5 
5,555 

4,274 


3,277 
2,800 

2,862 
7,507 


3,4 1 5 
?>37i 
2,572 
2,836 
2,oo4 
3,126 

2,889 

^,46o 
2,019 

2,4li 

2,857 

S,o32 

2,876 

2,677 
6,671 

4,3oi 
2,732 
2,282 

2,927 
3,i55 

^397 


•gglomérse. 


b9o5 

i>454 

3,730 
2,617 
i,i84 
2,33o 

1,988 
4,714 

3,755 


1,419 
1,276 

2,209 
5,324 


a 

II 

2,107 

II 

II 

2,700 

2,610 

II 

0 

II 

II 

il 

u 

2,373 

4,262 
3,761 

II 

// 
a 

3,029 

II 


(  x88) 


ARRONDISSE- 
MENTS. 


COMMCNES. 


Privas . . 
(Suite. 


) 


Toarnon 


Privas 

Saint-Marcel-d*Ardèche . 

Vais 

Viileneuve-de-Berg. ,  . . . 

Viviers 

Annonay 

Borée 

Cheyïard. .  • 

DesaigDCs 

Lamastre 

Saint-Agrève 

Saint-Martial 

Saint-Péray 

Saint- Victor 

Serrières 

Toiirnon 

Vernoux 


Méziëres 


. . .  • 


RethcL 


Rocroî 


Sedan  . . 
Vouziers. 


I 


Charlevîlle. . . . 
Gespunsart. . . . 

Mézièf  es 

Monthermé. . . 

Nouzon 

Signy-rAbbaye. 

Château 

Rethel 

Funiay. ...... 

Givet 

Revin 

Rocroi 

Signy-le-Petit. , 

Mouzon 

Sedan 

Vouziers 


POPULA- 
TION 

totale. 


5,233 
2,237 

2,834 
2,607 
2,845 
11,938 
2,o45 

2,5l2 

3,846 
2,56i 
2,496 
2,117 
2,720 
2,157 
2,o34 
4,807 
3,256 


ARDENNES. 

9,353 
2,100 
4,879 
2,126 
2,575 
3,2o5 
2,731 
7,828 
3,390 
5,855 
2,765 
3,590 
2,343 
2,388 
1 4,635 
2,771 


ARIEGE. 


Foix, 


Belesta 

Foix 

Labastide-de-Serou 

Lavelanet •  • 

Saurat 


2,660 
5,086 
2,944 
3,oo4 
5,379 


POPULATIONS 

comptines  à  part, 

cooforni^inent 

à  l'article  2 
de  l'ordonnance 

royale 
da  4  mai  1846. 


53o 

II 
II 
n 

89 

473 

// 

38 

II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
356 

73 

549 

II 

986 

II 
0 
II 
55 
247 
// 

i»577 

II 

775 

II 

3i 

i,i34 
62 


n 
708 

// 
// 


POPULATIOl, 

normale  on  mui 


totale. 


4,703 
2,237 
2,834 
2,607 
2,756 

11,465 
2,o45 
2,474 
3,846 
2,56i 
2,496 
2,117 
2,720 
2,157 
2,o34 
4,45i 
3,i83 


8,8o4 
2,100 
3,893 
2,126 
2,575 
3,2o5 
2,676 
7^58 1 
3,390 
4,2^78 
2,765 
2,8i5 
2,243 
2,357 
i3,5oi 
2,709 


2,660 
4,378 
2,944 
3,oo4 
5,379 


•gglfl 


1,83 


5,01 

1.5 


3,î 
i,( 

2,41 

2,6i 
7,5^ 
3,3J 

24< 

I.li 

1,8^ 
">  .i 

10,H 
2.6Î 


1,21 

3,4 1 
i,n 

2,7' 

2,5( 
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ARHONDISSE- 


MENTS. 


COMMUNES. 


famiers. 


Sâiot-Gîrons . 


Lezat 

Le  Mas-d'Âzil 

Mazères 

Mirepoix.  . . . 

Pamiers 

Saint-Ybars. , 
SaverduD  . . . . 

Boussenac.  .. 
Erce . .  .  . . . . 

Ësplas. . . . . . 

Massât 

Mouiis 

KimoDt 

Saint-GiroDS. 
Seix. ....... 

Soulan 

Ustou 


POPULA- 
TION 
totale. 


2,869 
3,017 

3,436 
4,394 
7,667 
2,328 

2,9*9 
3,945 

2,062 

8,863 

2,594 

2,3i6 

4,i42 

4,071 

2,428 

3,391 


Arcîs^nrÂube  | 
Bar-sur-Âube.] 

Jar-snr-Seine.j 

•  Nogent-       I 
sur-Seine,     i 


Troyes. 


AUBE. 


Arcis-sur-Aube ......... 

Bar-sur-Aube 

VilIe-sous-la-Ferté 

Bar-sur-Seine 

Riceys 

Nogent-sur-Seiue 

RomilIy-sur-Seine 

Villenauxe 

Aix-en-Otbe 

Auxon 

Saint-Martin-ès- Vignes. .  • 
Troyes 


ircassonne. . 


telnaudary 


loux. 


Carcassonne. . 

Cannes 

Montréal .... 

Belpecb 

Caste  Inaudary, 

Chalabre .... 
Limoux 


2,714 

4,1 63 
3,1 15 

2,469 
3,5 19 

3,5 1 5 
3,83i 
2,553 

2,168 

2,443 

3,279 

26,376 

AUDE. 

30,344 

2,248 

3,o3o 

2,6o4 
9»9*o 
3,i83 
8,208 


POPULATIONS 

comptée*  M  part, 

confornit^meut 

à  Tarticle  2 
de  rordonnance 

royale 
du  4  mai  1846. 


// 
// 

5 

/; 
377 

// 

90 

// 
n 
II 
II 
II 
II 
222 
// 
// 
// 


49 

29 
2,207 

74 

// 

28 

II 
II 

II 

II 

208 

1,674 

1,807 

II 
II 

i3 

275 

16 
764 


POPULATION 
normale  ou  manicipale 


totale. 


2,869 
3,017 

3,43 1 
4,394 
7*290 
2,328 
4,027 

2,9»9 
3,945 

2,062 

8,863 

2,594 

2,3i6 

3,920 

4,071 

2,428 

3,391 


2,665 

4,i34 
908 

2,395 
3,5i9 

3,487 
3,83 1 
2,553 

2,168 

2,443 

3,071 

24,702 

18,537 

2,248 

3,o3o 

2,591 
9,635 

3,167 
7.444 


igglom^r^ 


1,64*2 
1,590 
2,439 

3,363 

5,920 

868 

2,077 

112 
1,236 

44 

901 

485 

467 

3,081 

1.689 

i35 

i,i35 


2,665 

4,i34 
908 

2,162 
3,519 

3,487 
3,83 1 
2,553 

993 

8i4 

3,071 

24,702 

1 5,38o 
2,o4o 
2,173 

i.i46 
8,2i5 

5,855 
7.270 
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iLABONPlSSE- 


1IIENT5. 


■>•-  •-,     .y  .     »-^t-^>  t 


COMMUNES. 


N^lipnne. . . . 


Coursan. . 
Gruisfian. 
Lézig^nan . 
Narbonne. 
Sigean.  . . 


POPULA- 
TION 
totale. 


3,o4o 
2,64i 

2,442 

12,739 

'3,2i3 


]^paIio^  .... 


AVEYRON. 

CoubisoD 

Enlraygues 

Espalion < 

Laguiole 

Saint-Côme 

Saint-Geniez. 

/   Millau 

Nant 

Sain t-Laurent-d' Oit. .... 

Millau /  Saint-Jeandu-Bruel.. . . , 

Sailes-Curan  « 

Sévérac 

Vezins 

Bozouls , 

Clairvaux 

Colonibiès 

La  Salvetat , 

Rodçz (  Moyrazès * , 

Réquîsta , 


Rignac 


Saint- Âffiique. 


Viljefranche. . 


Rodez 

Salles-la-Source. 

Camarès . 

Saint-Affrique 

Saint-Rome-de-Tarn. .  • . 

Aubin . 

Decnzeville 

La  Bastide-rÉvêque.. . . 

Maleville 

Najac 

Rieupeyroux 

Villeîranche 

Villeoe^ve 


3,245 
3,064 
4,353 
2,020 

2,o52 
3,764 

9>556 
3,445 
2,060 
3,127 
2,628 
3,073 
2,091 

?»597 
2,559 
2,o46 
3,206 
2,097 
3,874 
2,o54 
10,936 
2,820 

2,363 
6,760 
3,144 

3,321 
6,323 
3,/433 

2,808 
2,1 3o 
2,880 
9'7o5 
3,733 


POPULATIONS 

comptées  à  part, 

conforœém«Dt 

à  Tarticle  2 
de  l'ordonnance 

royale 
da  4  mai  1846. 


a 

II 

i,3ia 

a 


H 

79 

n 

II 
n 

199 

// 

// 
// 
II 


II 

u 

II 

c 

II 
II 
II 
II 
II 
1,761 
II 

II 
186 

II 

U 
II 
II 
II 

a 

II 

3oo 


POPUL^TIÇlf 
normale  oa  munû 


totale. 


!j,o4o 

3,64l 

2,442 

11,427 

3,21 3 


2,245 
3,064 
4,274 
2,020 
2,o53 
3,764 

9i357 
3,445 
2,060 
3,127 
2,628 
3,073 
2,091 

2,597 
2,559 
2,o46 
3,206 
?»o97 
3,874 
2,o54 
0*175 
2,820 

2,363 
6,574 
3,i44 

3,321 

6,323 
3,4^3 
?,8o8 
2,i3o 
2,880 
o,4o5 
?,723 


aggloi 


1367. 
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BONDISSE- 
MENT5. 


t 


COMMUNES. 


POPULA- 
TION 
totale. 


POPULATIONS 

complues  à  part, 
coofornictnent 

à  l'arlîcle  2 
de  l'ordonnance 

royale 
da4mail84G. 


bouchï:s-du-rhône, 


h 


Aix 

Fuvcau.  . 
G^rdannc. 
Istres. . . . 
Lambesc. 


irseiUe . 


Marignane 

Martigues . 

Pelissanne 

Sainl-Chamas 

Salon 

Trets 

Arles 

Barbentanne 

Cbâteau-Renard 

Eyguières 

Eyragues 

Fontvicille 

Maliemort 

Noves 

Orgon 

Saint-Rémy 

Tarascon 

Allaucb 

Aubagnc 

Aurioî 

Cassis 

La  Ciotat 

Marseille 

Roquevaire |       3,i3o 

CALVADOS. 


27,280 
2,45o 
2,869 
3,268 
4,118 
2,189 
7,873 
2,1 12 

2,978 
6,355 

3,028 

23,101 

3,o53 
5,107 

2,992 
2,3i9 

2,402 

2,356 
2,o5i 
2,932 
6,077 
11,968 

3,703 
6,i3i 
5,i32 
2,069 
5,429 
i83,i86 


iUZ. 


lea 


l^^laise . , . 


Bayeux. . . 
Isigny.  .. 
Littry 

Caen. , , . 
Douvres. . 
Langrunc. 

Glécy. . . . 
Falaise. . . 


9»765 
2,349 
9,234 

44,087 
2,098 
2,3o6 

2,013 
9,008 


659 

a 
a 

3,735 

u 

a 
249 


■s 


POPULATION 
normale  ou  municipale 


totale. 


3.u5 

24,i65 

tt 

2,45o 

a 

2,859 

6 

3,262 

i3i 

3,987 

// 

2,189 

37 

7,836 

// 

2,112 

53 

2,925 

526 

5,829 

/; 

3,028 

1.9Ï? 

21,188 

36 

3,017 

// 

5,107 

II 

2,992 

II 

2,319 

II 

2,402 

II 

2,356 

a 

2,o5i 

2 

2,930 

126 

5,951 

1,013 

10,956 

29 

3,674 

24 

6,107 

II 

5,i32 

59 

2,010 

256 

5,173 

i5,3i4 

167,^72 

a6 

3,io4 

9,106 
2,349 

2,234 

4o,352 
2,098 
2,3o6 

2,012 

8.7S9 


agglomorce. 


17,715 
1*897 
9,020 
2,608 
2,6lO 

1,9^9 
5,4)2 

1,887 

2,709 

4,290 

2,552 

14,239 
i,83i 
1,696 
2,660 
1,844 
1,786 
i,3oo 

1  o?7 
1,907 
3,123 
9,i5o 

1,666 
3,387 

2.971 
1,566 

4,093 

i33)2i() 

1,534 


9,106 

1,696 

a 

38,267 
1,3 11 
1,207 

8,621 


{    192   ) 


ARRONDISSE- 
MENTS. 


^t 


COMMUNES. 


Lisieux 

Lisieux l  Orbec 

Saint-Jacques-de-Lisieux. . 

Ronfleur 

Pont-rÉvêqne.  I  Pont-l'Evêque. 

Trouville 

Aunay . 

Condé-sur-Noireau 

Vire l  TaHevende-le-Grand .... 

Vassy , . 

Vire 


POPULA- 
TION 
totale. 


11,968 
3,519 
2,079 

9»9i2 
2,193 
2,267 

2,064 
6,355 

3,284 
3,196 
7,658 


Arpajon. . .  • . 
Auriilac.  . . . , 

Aurillac /  Maurs 

Saint-Cernin . 
Saint- Mamet, 

Anglards. . . , 

Mauriac 

Mauriac (  Menet 

Pleaux , 


Murât 


Saint-Flour. 


Riom 

Allancbe . . . . . 

Gondat 

Marcenat 

Murât 

Chaudesaigues. 

Massiac 

I»  Neuvégiise. . . . 
Saint-Fiour.  • . 


CANTAL. 

2,35o 
10,499 
3,o83 
3,167 
2,i53 

2,55i 
3,575 
2,58o 

2,996 
2,589 

2,620 
4,009 
2,760 
2,6o5 

2,421 

2,208 
2,348 
6,o65 


CHARENTE. 


Augoidéme. . . 


Barbezieux 


,..( 


Ângoulême  •  •  •  •  • 

Cbampniers 

Lacouronne.  •  • . . 
Larocbefoucauid . 
Montbron 

Barbezieux 

Sainte-Radegond^ 


POPULATIONS 

POPDL 

comptées  à  part , 

conformément 

normale  ou 

à  l'article  2 

de  l'ordonnance 

royale 

totale. 

da  4  mai  1846. 

623 

11,345 

90 

3,429 

U 

2,079 

253 

9i659 

38 

2,i55 

// 

2,267 

0 

2,064 

46 

6,309 

a 

3,284 

II 

3,196 

343 

7,3 1 5 

890 

// 
// 
// 

// 
i36 

// 
180 

// 

37. 

// 

// 

i4 

10 

// 

7 
592 


2,35o 
9*609 
3,o83 
3,167 
2,i53 

2,55i 
3,439 
2,58o 
2,816 
2,589 

2,583 
4,009 
2,760 
2,591 

2,4ll 

2,208 
2,34i 
5,473 


20,o85 

i,6o3 

18,482 

4,128 

3 

4,125 

2,3ll 

II 

2,3ll 

2,965 

II 

2,965 

3,276 

2 

3,274 

3,5i4 

55 

3,459 

2,107 

// 

3,107 

7»3 


\.  n*  iZ6j. 
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lOlfDISSE- 
MENTS. 


ifolens. 


tec. 


[ac 


t 


Rochelle. . 


rennes. 


lefort. . 


lean-d'An-l 


COMMUNES. 


Cbâteauneuf 
Cognac. .... 
Jarnac 

Segonzac.  • . , 


Brigueuil. . , 
Cbasseneuii , 
Confoiens  . . 
Saint-Claud. 

Celiefrouin  , 
Ruffec... 


POPULA- 
TION 

totale. 


4,247 
2,8i4 
2,670 

2,o5o 
2,210 

2,787 

2,108 

2,117 
3,074  ' 


POPULATIONS 

comptées  à  part , 

conformément 

i  l'article  2 
de  l'ordonDance 

royale 
du  4  mai  1846. 


CHARENTE-INFERIEURE. 


gely (   Saint-Sa 


Jonzac 

Mirambeau 

Ars 

Dompierre 

La  Flotte 

La  Rochelle. 

Le  Bois 

Marans 

Saint-Jean-de-Liversay. . . 

Sainte-Marie 

Saint-Martin 

Sainte-Soullb 

Taugon-la-Ronde 

Arvert. 

Dolus 

La  Tremblade 

Le  Château 

Le  Gua 

Marennes 

Royan 

Saint-Georges 

Saint-Pierre 

Rochefort 

Surgères 

Tonnay-Charente 

Saiut-Jean-d'Angely 


Yinien 


2,63 1 

2,302 

3,700 
2,701 
2,462 
17,358 
2.093 
4,897 
2,345 

2»079 
2,349 

2,081 

2,684 

2,43o 
2,230 
2,64o 
3,o52 
2,097 
4,58o 
3,110 
4,436 
4,892 

21,738 
2,191 
3,3o4 

6,484 
■3,6i2 


43 

99 

29 

// 

6 

// 

h 

;5 


3r^ 


à7 


4o 

// 

// 
II 
11 
3,222 
II 

37 

II 
II 
i36 
II 
II 

II 

II 

II 

5io 

u 

38 

4 

// 

3i 

3,871 

II 
8 

3i4 

// 


POPULATION 
normale  on  mnnîcîpalo 


totale. 


2,696 

4,1 48 

2,785 

2,670 

2,o44 
2,210 
2,738 
2,073 

3,117 
3.027 


2,591 

2,302 

3,700 
2,701 
2,462 

i4,i36 
2,093 
4,860 
2,345 
2,579 

2,2l3 
2,081 

2,684 

2,43o 
2,220 
2,64o 
2,542 
2,097 
4,542 
3,106 
4,436 
4,861 

17,867 
2,191 
3,296 

6,170 
3,612 


agglomérée. 


1*798 

4,1 48 

3,388 

ii5 

601 

520 

3,289 
548 

126 

a,7^^ 


1.985 
4i4 

2,3ll 

7i3 

3,277 

i4»i36 

3,062 

3,390 

352 

1,276 
3,107 

399 
1,490 

4o4 

485 

2,499 

i,3ià 

539 

1,854 

1,961 

5o5 

1,482 

i5,94i 
1,861 
i,4i6 

5,443 
i,5i6 


(  »96  ) 


MMÉtffeÉi 


ARBONDISSE- 
MENTS. 

Ghâtillon . . . 


C0MMCNE5. 


Dijon 


Semar 


Ghâtillon 

Auxonne 

Dijon 

Larocbe-en-Brenii 
Montbard. ...... 

Saulieu. 

Semur 


POPULA- 
TION 
totale. 


4»997 

5,538 

3o,i26 

2»499 
2,355 

2,9o3 

4,186 

CÔTES-DU-NOBD. 


Dinan 


Broons 

Canines 

Corseul 

Dinan  ...... 

Evran 

Plédéliac 

Plénée-Jugon. 

Plestan 

Pleudihen . . . 
Plouasne. . « . 
Ploubalay. . . . 
Plouër ...... 

Pluduno 

Plumaugat... 


Sévignac 


Guîngamp 


•  •  • 


Bégard 

Bourbriac 

Galiac 

Garnoët ....... 

Duault 

Glomel 

Goudelin 

Guîngamp 

Kergrist-Moëlou. 

Louargat 

MaêlGarhaix . . . 

Pédernec 

Ploêzal 

Plouagat 

Plouëc.  ....••. 


I 


Plougonver . . , 
Houguernevel , 


2,559 
2,010 
3,332 
8,159 
4,273 
2,o44 
4,439 
2,118 
4,823 
3,oi5 
2,667 
3,875 
2,180 

3,432 

2,894 
4,180 

4,282 

3,188 

2,060 
2,700 

3,674, 

2,333 
6,949 
2,422 

4,249 
2,202 
3,i42 
3,209 
2,282 
2,200 
4,008 
3,752 


POPULATIONS 

coinptéei  à  part , 

POPI 

confoim^ment 

normale  4 

i  l'article  2 

de  rordonnance 

^— "^^""^^^^^ 

royale 
da  4  mai  1846. 

totale. 

326 

4,771 

940 

4,598 

2,583 

27,543 

II 

2,499 

4o 

2,3i5 

4i 

2,862 

57 

4,129 

47 

2,5l3 

II 

2,010 

II 

3,332 

454 

7,705 

II 

4,273 

II 

2,o44 

II 

4,439 

II 

2,118 

II 

4,823 

II 

3,oi5 

II 

2,667 

H 

3,875 

II 

2,180 

II 

2,432 

II 

2,894 

II 

4,180 

II 

4,282 

II 

3,188 

a 

2,060 

Il    . 

3,700 

Il 

3,674 

II 

3,333 

256 

6,693 

II 

2,422 

II 

4,249 

II 

2,20% 

II 

3,ld| 

II 

3,20^ 

II 

2,282 

II 

2,200 

II 

4,008 

204 

3,548 

r 


\ 


B.  n»  1367. 


(  197  ) 


IBBOKDISSE* 

I 

HSIITS. 


COMMUNES. 


Ploumagoar. 


y,  .  I   Plounevei-Quintin. .  • , 

^Cuingamp . . .  j  gaimper-Guézennec. . . 
(ôuite.)        f   Saint-Nicolas-da-Pelem. 


/ 


^l<annioD. 


1 


ILoudéac. 


\ 
1 

IX'  Série. 


Cavan 

Laogoat , 

Lannion. . .  ' 

Lézardrieux 

Loguivy-Plougras. 
Penvenan  ...... 

Perros-Guirec  . . . , 

Plestin 

PleuLian 

Pleudaniel 

Pleumeur-Bodou. . 
Pleumeiir-Gaulier 

Plouaret 

Ploubezre 

Plougrescant. . .  . , 

Plouguiel 

Pioumiiiiau 

Plounevez-Moëdec 

Pluzunet 

Pommerit-Jaudy. . 

Prat 

Tonquédec 

Tréguier 

AHineuc. 

Gausson 

La  Motte 

Laniscat.  ....... 

Le  Gouray 

Loadéac 

Merdrignac 

Merléac 

Mur 

Plémet 

Plémy 

Pleâsala  

Plouguenast .  ♦ . . 
PluiDieax 


POPULA- 
TION 
totale. 


2,189 
3,049 
2,879 

2,668 

2,076 
2,298 
5,849 

2,245 

3,3o3 
2,9i3 
2,555 
4,6o5 
4)526 
2,5o6 

2,552 

2,65i 
5,372 

3,487 

2,321 

2,783 

3,48o 
3,5i3 
2,428 
2,557 

2,255 

2,095 

3,798 

2,434 

2,232 
3,220 

3,3oo 

2,252 
6,619 

3,o45 

2,îo5 

2,4i3 
3,o3o 
3,096 
3,32  1 

3,909 
3,3io 


POPDLATlONS 

n/^nrtr 

comptées  à  part , 

ryJrUli 

conformément 

normale  on  1 

à  l'article  2 

de  l'ordonnance 

royale 
do  4  mai  1846. 

totale. 

H 

2,189 

u 

3,049 

n 

2^79 

n 

2,668 

II 

2,076 

II 

2,298 

238 

5,6ii 

# 

2,245 

u 

3,3o3 

u 

2,9i3 

*7 

2,538 

a 

4,6o5 

u 

4,526 

tt 

3,5o6 

u 

2,552 

II 

2,65i 

II 

5,372 

H 

3,487 

II 

2,321 

H 

2,783 

II 

3,48o 

II 

3,5 1 3 

a 

2,428 

II 

2,557 

a 

2,255 

II 

2,095 

496 

3,3o2 

II 

2,434 

II 

2,232 

II 

3,220 

II 

3,3oo 

II 

2,252 

i33 

6,486 

22 

3,023 

II 

2,io5 

II 

2,4i3 

II 

3,o3o 

II 

3,096 

a 

3,321 

II 

3,909 

a 

3,3io 

agglomérée. 

a3 
212 
176 
367 

346 
329 

5,4oi 
5o4 
i84 

2l3 

i3i 
1,066 
1,001 
342 
3oo 
4oo 
474 
238 
120 
195 
3i5 

349 
4oi 

372 

i45 

169 

3,3o2 

i5o 
293 
3o8 
157 
118 
i,83o 

729 
24o 

54i 
4ii 
249 
194 
420 

194 


17 


(  »98  ) 


ARRONDISSE- 
MBIITS. 


iMWWMgi*tewp— *i 


WfcW 


I^Qudéac  . . . .  ( 
(Suite.)       [ 


Saint-Brleuc.. 


I 


Aubusson. . . . 


CO¥IKONBS. 


Saînt-Caradec 

Trévé 

fiinic 

Bréhand 

Erquy , . . . . 

Étables 

Hënop 

Hillion  .  .^. 

Lamljalle 

Lanfains 

Langueux 

LeFœil 

Maroué 

Paâmpol 

Plainebaute 

Plaintel 

Plédran 

Pléio.. 

Plérin 

Ploeuc 

Ploubazlanec.  ........ 

Plouézec 

PloufragaD 

Plouha 

Plounez 

Piourbau 

Plourivo 

Pommerit-le-Vicomte. . . 

Pordic , 

Quîotin 

Quessoy 

Saint-Brandan 

Saint'Brieuc 

Saint-Donan 

Saint-Quay 

Yffîniac 

Yvias. 


POPULA- 
TION 
tptale. 


2^074 
2,701 

2,407 
2,054 
2,l34 
3,075 
3,342 
2,873 
4,212 
2,342 
2,236 
2,010 
2,526 
2,076 
2,o32 

à,335 

3,808 

4,200 

4,9^9 
5,396 

3,357 

4,147 
2,496 
4,933 
2,171 
2,121 
2,4oi 
3,o39 
4,669 
4,021 
3,01 5 
3,018 
13,239 
2,3i7 

2,482 
2,2l3 

2,4oo 


Aubusson , 
Dontreix . 


CREUSE. 

5,436 
2,384 


I 


POPULATIONS 

couiptces  à  part , 

conforméineDt 

ài'artiae2 
de  Tordonnance 

royale 
du  4  mai  1846. 


POPULATION  '" 
normale  on  muiiMl] 


totale. 


2,074 
2,701 

2,407 

2,o54 
2,i34 
3,075 
3,34.2 

2,873 
4,086 

2,342 

2,200 
2,010 
2,526 

2,064 
2,o32 

3,335 
3,808 
4,200 

^^9 
5,396 

3,357 

4,147 

2,496 

4,933 

2,171 

2,121 

2,4oi 

3,039 

4,669 

3,872 

3,01 5 
3,018 
11,726 
2,3i7 
2,455 

2,2l3 

2,4oo 


5,25i 
2,384 
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ARRONDISSE- 


CÔMMDNES. 


àaiKisson. 
(Salle.) 


Boorganeof.  • 


Evaux 

FelJetin 

Lupersac 

Mainsat 

Mërinchai 

Rougnat 

Vallières 

Bourganeuf , . . . 

Royère . . 

Saint-Dizier 

Sardent 

Chambon 

Clugnat 

Aliun 

Ajain 

Azerabies ; . . 

Bonnat « . . . 

Bussière-Dunoise 

Cbéniers 

Grandbourg 

Guéret 

Gttéret /   La  Souterraine 

Lourdoueix-Saint-Pierre. . 

NaiHat -. 

Pionnat 

Saint-Agnant-de-VersHlat. 

S*-Etienne-de-Sursac 

Saint-Maurice 

S^-Sulpice-le-Guérétois, . . 
Saint- Vaury 


POPULA- 
TION 
totale. 


Bergerac . . .  .  J 


Bergerac 


Lalinde 

Busseroiles 

J  umillac-le-Grand 

Miailet 

ifeatron ...«./  Neutron 

Payzac 

Saint-Saud 

Tbiviers 

I 


2,760 
3,563 
2,246 
2,448 
2,212 

2,200 
2,200 

3,202 

2,48o 

2,3l8 

2,5o6 

2,182 
2,3o4 

2,2o3 

2,i56 

2,190 

2,956 

2,876 

2,010 
3,o35 
5,4o4 
3,385 
2,237 
2,201 
2,429 
2,279 

2,0l5 

2,070 
2,o36 
2>577 

DORDOGNE. 
10,265 
2,io4 

2,24l 
3,259 
2,007 

3,779 
2,608 

2,687 

2,329 


POPOLATIONS 

complues  à  part, 

conformément 

à  l'irtiele  2 
de  rordoonanee 

royale 
du  4  mai  1846. 


21 
l42 

// 
// 
// 
// 
// 

43 

// 
// 
// 

10 

// 

3 
200 

// 
// 
// 
// 
n 
644 

99 

// 

// 
// 
// 
// 
// 
// 
a 


^ssssssassBmmsm 

fOPCLATION 
normale  oa  muniapale 


totale. 


2,739 
3,421 
2,246 

2,448 

2,212 
2,25o 
2,25o 

3,159 

2,48o 
2,3i8 
2,5o6 

2,172 
2,3o4 

2,200 
1,956 
2,190 
2,956 
2,876 
2,010 
3,o35 
4,760 
3.286 
2,237 
2,201 
2,429 
2,279 

2,Ol5 

2,070 
2,o36 
2,577 


agglom^r^. 

1,391 
2,959 

34o 
3oo 
243 

279 

2,48o 

23o 

2l3 
923 

1,353 
208 

84i 

197 
i33 

407 

347 
270 

53o 

3,924 

1,9^6 

149 

i5i 

321 

ii3 
101 
i63 
i64 
609 


392 

II 

9'«73 
2,io4 

6,8o5 
747 

II 

2,24l 

202 

II 
II 

87 

il 

3,259 
2,007 
3,692 
2,608 

473 

53i 

5,56i 

532 

II 
45 

2,687 
2,284 

317 
i,4oo 

»7< 


(   200   ) 


« 


ÉÈttmmÊ^tmmt 


mÊÊH 


mmmuiàt 


ARRONDISSE- 
MENtS. 


COMMUNES. 


Périgueux , . 


Bibérac 


Sarlat. 


Brantôme  ••.... 

Périguèux 

Saint-Âstier. .  . . . 
La  Roche-Ghalais. 

Neuvic 

Bibérac  ..•••... 

Belvës 

Bugue 

Domme ........ 

Montignac 

Boufiignac 

Saint-Cyprien  . . . 

Sarlat 

Terrasson 


POPULA- 
TION 
totale. 


2,832 
12,780 

2,769 

2,333 
2,280 
4,1 4o 
2,420 
2,735 
2,096 
3,862 
2,600 
2,535 
6,382 
3,137 


POPULATIONS 

comptées  à  part, 

conformément 

à  l'article  2 

de  l'ordonnance 

royale 
do  4  mai  1S46. 


DOUBS. 


Baume  .••.«.  | 
Besançon ....  ! 

Montbéliard . .  | 
Ponlarlier  . , .  | 


Baume 

Besançon . . . 
Ornans . . . . 
Audi  n court . 
Monlbéliard. 
Pontarlier. . 


DROME. 


Bie. 


Moutélimart. . 


Crest 

Die 

Dieulefit 

Montélimart 

Pierrelaltc 

S'-Paul-Trois-Cliâteaux. . 


Taulignan 


Nyons 


Yalence 


I 


Le  Buis 

Nvons 

Albon  

Alixan 

Anneyron 

Bonrg-du-Péage. . . . 
Bourg-lès-Va!ence . . 

Chabeuii , 

Charpey , 

Chateauncuf-d'Isère , 


5,079 
3,865 
4,291 

9-,  4  45 
3,537 
2,o85 

2,320 

2,358 
3,45o 
2,399 
2,55i 
2,978 
3,888 
3,110 
4,58o 
2,752 
2,3o8 


i.ô 


n 

25 

// 
// 
/; 

16 

20 
// 
// 

68 

// 

// 

275 

42 


110 

io5 

i5 

665 

95 
3o 

'7 

32 

58 

// 
// 
// 

72 
u 

20 
// 
n 


POPULATION 
normale  on  mnnicii 


totale. 


2,832 

11,455 

2,769 

2,333 
2,280 
4,124 
2,4oo 
2,735 
2,096 
3,794 
2,600 
2,535 
6,107 
3,095 


4,969 
3,760 
4,276 
8,780 
3,442' 
2,o55 
2,3o3 
2,326 
3,392 
2,399 
2,55i 

2,97^ 
3,816 

3,110 

4,56o 

2,752 

2,3o8 


iggloi 


.8Sj 


2,56i 

70 

2,491 

2,21 

39*949 

6,161 

33,788 

27,85j 

3,3o4 

37 

3,267 

3,08. 

2,024 

// 

2,024 

2,0|i 

5,829 

298 

5,53 1 

5,29^ 

5,i36 

181 

4,955 

4,5ol 

3.891 

3,38; 

3,o4j 
6,3@( 

2,2i 

i,5t 
i,3i 

2,55 


3,3( 
i,4î 


367. 


(  SOI  ) 


POPULà- 

tDUl.. 

3,o83 

^,137 

3,53o 

ï,56i 

ï,o63 

î,095 

4,355 

9.958 

3,oo8 

i.5ii 

1 3,901 

toUla. 

3,07  i 

ï,437 

ï,097 

4,o34 

3,53o 

i,56i 

1.063 

»,096 

4,355 

3,3  li 

8,983 

ï,i63 

3,619 

i.Sâg 

ï.Sii 

11,484 

f  Étoile 

Hautcrives 

La  Boche-dc-Glun., 

I  MirmaDde 

I  Montmey ran 

I  MoDlmirait 

I  FejriDS 

I  BomaDs 

I  Saiot-Donat 

Saint-JeaD-en-BoyaD  a 
Sainl-V  allier 

;    Tain 

,  Valence 


i59 
Î.417 


Beaumont 

Bernaj 

[  BrioQDe 

i  Breteuil 

1   Couches 

Évreux 

i  Rugie» 

t  Veroeail 

[   Vernon 

I   Gaillon 

I  Loavîera 

(   Neubourg 

IBeaieville 
Épaigoes 
Pout-Âudeiner.i 
Lienrej 


5,000 

.55 

4,845 

3,616 

83 

3,533 

ï,oi4 

( 

3,o44 

7.513 

5a 

7,46o 

3,' 59 

I 

3,159 

3,i58 

3.158 

ï,i35 

1,116 

11,803 

818 

10,974 

a,o36 

4,047 

171 

3,876 

6,3o4 

833 

5,38 1 

3,856 

1.363 

1,493 

10,395 
3,393 
3,633 

36 

10,369 

3.193 

3.6ï3 

6.733 

314 

6,5 19 

3,383 

3,383 

[   Chartres.. 
[  Illiers . . . 


ECBE-ET-LOIB. 

17,353 

3,169 


{  ao2  ) 


ARKONDISSE- 

HBH'fS* 


Ckâteaadun. . 


Dreux 


Nogent-le- 
Kotron. 


Brfst. 


Châteaulin. . 


COIf¥UKES. 


Arrou 

Bonneval . . . 

Brou 

Châteaudun 

Cloyes 

Unverre. . . . 
Yèvres 


POPULA- 
TION 
totale. 


Dreux . . . . 
Senonches . 


La  Bazocbe-Gouet 


Nogent-le-Rotrou . 


9,933 
â,8(i9 
2,44  i 
6,788 
2,65o 
2,478 
2,o5o 

6,774 

2,086 


2,3o3 
7,057 

FINISTÈRE. 


Brest 

Guipavas 

Guisseny 

Hanvec 

Irviliac 

Kerlouan 

Lambézellec 

Landéda  

Landeroeau 

Launilis 

Lesneveu  

Plabennec 

Plougastel-Daoulas 

Piouarzel 

Pioudalmézeau 

Ploudaniel 

Plouguerneau 

Plouguin 

Plouider 

Plounéour-Trez 

Plouvien 

Plouzané 

S*-Pierre-Quilbignon . . . . 

Berrieu 

Brasparts 

Carbaix 

Cbâteaulin 


62,791 
5,520 
3,o65 
3,067 
2,594 
3,56o 

10,1 3i 
2,068 
4,934 
3,36i 

2,847 
3,624 

5>999 
2,3o6 

3,234 

3,4oA 

5,902 

2,206 

3,23i 

3,178 

3,io5 

2,370 

3,71 5 

2,670 

2,921 

2,201 

2,790 


POPULATIONS 

comptées  à  part, 

conformémeut 

à  l'article  2 
de  l'ordonnance 

royale 
da  4  mai  1846. 


7 
347 
tt 
H 
0 

291 

a 

tt 
114 


«7,628 

H 
U 
II 
U 

II 
lOi 

II 
i43 

ii3 

;/ 

H 

n 
n 
fi 
u 

H 

II 
tl 
u 
il 
II 
II 
II 
21 1 

«7 


POPULATKW 
nonnale  on  mamcî| 


totale. 


2,933 

3>776 
2,435 
6,44 1 
3,65o 
2,478 
2,o5o 

6,483 
2,086 

2,3o3 
6,943 


35,i63 
5,520 
3,o65 
3,067 

«,594 
3,56o 

9'970 
2,068 

A»79i 
3,36i 

2,734 
3,624 

5,999 
2,3o6 

3,234 

3,4o4 

5,902 

2,206 

3,23i 

3,178 

3,io5 

2,370 

3,715 

2,670 

2,921 

1,990 
31,763 


•ggî« 


2,0^ 

5,7i 

2,< 


5.Î 


35,i< 

T 

Xi 


2,1^ 

h 

4,01 

»»7' 

a; 


11 


1,51 


B.  !!•   1367. 
MENTS. 


(    203    ) 


ClÛVMtJKES. 


Châteaoliii. . 
(Suite.) 


Morlaix 


I 


Châteauneuf 

Crozon 

La  Feuillée 

Lopérec 

Pleyben 

Ploiiiodiern 

Plonévez-du-Faou . 
Plonévez-Porzay.. . 

Plouyé 

Poullaouen 

Scrignac 

Spézet 

Telgruc 

Bodilis 

Cléder 

GommaDa 

Gaiclan 

Lampaui 

Landivisiau 

Lanmeur 

Morlaix 

Pleyber-Christ.  .  .  . 
Pîouégat-Guerrand 

Piouénan 

Plouescat 

Plougasnou 

Plougonven ! 

Plougoulm • 

Plouigneau 

Ploujean 

PlounécTur-Ménez. . 

Plouné  venter 

Plou  névez-Lochrislt. 

Piourin 

Plouvorn 

Plouzévédé 

Roscofif. 

Saint-Pol-de-LéoQ 
Saint-Thégonnec . . 

SizuD 

Taidé 


POPULA- 
TION 
totale. 


2,700 
8.576 
2,00a 
2,101 
5,010 
2,816 
3,747 

2,585 
2,028 
3,733 
2,891 
2,782 
2,i63 

2,o3o 
5,216 
2,976 
3,688 
2,558 
3,482 
2,826 
11,529 
3,292 
2,o38 
3,280 
3,467 
4,oo3 
4,558 
2,488 
4,910 
2,843 

3,973 
2,884 
4,1 46 
3,ii5 
3,572 
2,107 
3,690 
6,836 
3,962 
3,843 
3^027 


POPULATIONS 

comptées  à  part , 

conformément 

à  l'article  2 
de  l'ordonnance 

royale 
dn  4  mal  1846. 


n 

47 

n 
n 
II 
II 
a 
n 
n 
II 
n 
II 
a 

» 

II 
n 
u 
II 

12 

34 
834 

II 
II 
II 
II 
II 
a 
II 
II 
II 
y 
7 
g 
a 
II 
II 

69 

4oo 
// 
// 
# 


POPULATION 
normale  on  municipale 


totale. 


2,700 
8,529 
2,002 
2,101 
5,010 
2,816 

3,747 

2,585 
2,028 
3,733 
2,891 
2,782 
2,i63 

2,o3o 
5,216 

2.976 
3,688 
2»558 
3,470 
2,792 
10,705 
3,292 
2,o38 
3,280 
3,467 
4,oo3 
4,558 
2MS 
4,910 
2,843 

3,973 
2,884 
4,1 46 
3,ii5 
3,572 
2,107 
3,621 
6,436 
3,962 
3,843 
3,027 


agglom^r^e. 


837 
673 

398 
171 

854 

349 

125 

35 
137 
273 
i55 
i83 

70 

90 
4io 

280 

170 

536 

1,810 

838 

9»98i 
5oo 

255 

4o6 

848 

690 

600 

76 

453 

425 

288 

766 

181 

339 

362 

l32 

i,3o3 

3,019 

64i 

666 

i36 


(    204    ) 


ÀIinONDISSE- 
MENT8. 


Qaîmper. . 


Qaimperlé . . . 


COMMUNES. 


Briec 

Cléden-Cap-Sizun, 

Concarneau 

Douarnenez 

EHiant 

Ergué-Gabëric.  . . 
Fouesnant. . . . • . 
Kerfeunteua  . . . . 
Pîoaré 


Plosjonnec , 


Plomcur 

Plonéour 

Plouhinec  

Plozévet , 

Pont-Croix 

Poût-l'Abbé 

Pouldergat. . . . . 

Poulian 

Quimper, .  • .  . . 
Trégunc 

Bannalec 

Clohars-Garnoêt. 
Kernével 


Melgven 


Moëlan..  .  . 

Névez 

Querrien . . 
Quimperlé. 
Riec.  .  . ,  . 
Scaér. . . , 


Alais 


/  Alais 

Anduze 

Barjac 

Grand-Combe  .... 

Robiac 

Saint-Ambroix .... 
Saint-Jean-du-Gard 


POPCLA- 

TION 
totale. 

5,3io 
2,277 
2,147 
3,952 
2,870 
2,097 
3,224 
2,160 
2,3oo 

2,761 

2,463 
3,200 

3,oi4 
2,863 
2,287 
3,626 
2,275 
3,2o4 
10,943 
3,462 

4,372 
3,i46 

2,o32 
2,274 

4,325 
2,o4o 
3,26p 

5i79i 
3,1 10 

4,i56 


GARD. 


Nîmes 


Aigues-Morles 
Aimargues.  . . 


17,838 
5,.So6 
2,389 
4,011 
2,770 
3,65o 
4,193 

3,968 
2,611 


POPULATIONS 

comptées  h  part , 

conformément 

à  l'article  2 

de  l'ordonnance 

royale 
da  4  mai  1846. 


a 

47 

0 
II 
9 

II 
» 
u 
II 
9 
n 
u 
a 
290 
16 
tt 
u 

i,3o4 

II 

u 
II 
a 
u 
a 
u 
II 
108 
II 
II 


855 

73 

// 

// 
// 

10 
8 

12 
1 


POPULATION 
normale  ou  mamcîiil 


totale. 

«ggIom«i 

5,3io 

aS 

2,277 

17! 

2,100 

2,0»i 

3,952 
2,870 

3.95] 

2,097 
3,224 

lOl 

2,160 

l%\ 

2,3oo 

21* 

2,761 

II] 

2,463 

rm 

3,200 

3^ 

3,oi4 

im 

2,863 

61 

»»997 
3,610 

2,641 

2,275 

30i 

3,2o4 

i4i 

9»639 
3,462 

9,6^ 
29I 

4,372 
3,1 46 

i7^ 
3o2 

2,032 

13< 

2,274 

4,325 

16I 

34i 

2,o4o 

9i 

3,260 

26J 

5,683 

3,9»! 

3,1 10 

4o4 

4,i56 

53f 

16,983 

5,233 
2,389 
4,011 

2,770 
3,64o 

4,i85 

3,956 
2,610 


i3,6^'3 

4.4i 

1,7^' 

77 
i,5i 

3,21 

2,81 

3,36 
2,4o 


:  B.  n^  1367. 
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ARRONDISSE- 


MENTS. 


limes . . . 
(Suite.  ) 


tJzk 


Vigan. 


iurct .... 


Saiot- 
GaadeDs. 


loulouse . 


COMMUNES. 


Aramon . . . . 
Bcaucaire. . . 
BouiiJargues. 
Calvisson . . . 
Monlfrin  . . . 

Nimes 

Saiat-GHles. 
Sommières. . 
Vauvert. . . . 


Bagnols 

Laudun 

Pont-Saint-Esprit 

Roquemaure 

Saint-Quentin 

Uzès 

Villeneuve-lès-Avignon. . . 

Lasalie 

Saint-Hippolyte-du-Fort. . 

Sauve 

Sumène 

Valleraugues 

Vigan 


POPULA- 
TION 
totale. 


2,902 
9^725 

2,5oo 

2,610 

2,544 

53,497 

5,832 

3^799 
4,206 

4,827 

2,343 

5,375 

4,507 

2,3i8 

7,2i5 

3,723 

2,480 

5,552 

3,129 

3,047 

3,890 

5,128 


GARONNE    (haute-). 


Auterive 

Carbonne 

Cazères 

Cintegabelle 

Fousseret 

Montesquieu-Volvestre. . . 

Muret 

Rieux 

Aspet 

Bagnères-de-Luchon 

Montrejeau 

Sauveterre 

Sàint-Gaudens 

Fronton 

Grenade 

Toulouse 

Verfeil 

Villemur 


POPULATIONS 

POPULATION 

comptées  a  part  « 

conformément 
à  l'article  2 

normale  on  mnnicipah 

'de  l'ordonnaDce 

royale 
da  4  mai  1846. 

,  totale. 

ag^omér^i 

4 

2,898 

2,640 

327 

9,398 

8,536 

4 

2,496 

i,7»8 

a 

2,610 

2,593 

II 

2,544 

2,321 

4io55 

49^442 

47,215 

79 

5,753 

5,278 

81 

3,718 

3,623 

// 

4,206 

3,681 

,     »»7 

4,710 

3,8o3 

a 

2,343 

1,980 

420 

4,955 

4,i64 

7 

4,5oo 

2,890 

// 

2,3i8 

i»994 

659 

6,556 

5,893 

20 

3,7o3 

3,188 

// 

2,48o 

1,844 

544 

5,008 

4*773 

«19 

3,010 

2,820 

i4 

3,o33 

i»977 

// 

3,890 

1.867 

83 

5,b45 

4,594 

3,276 

i4 

3,262 

2,23o 

2,468 

// 

2,468 

1,328 

2,678 

t 

2,678 

2,3 18 

3»97i 

II 

3,971 

3,97» 

2,167 

n 

2,167 

521 

3,881 

II 

3,881 

2,395 

•  4,3o8 

159 

4,149 

2,320 

2,195 

II 

2,195 

i,63i 

2,751 

n 

2,751 

834 

2,770 

79 

2,691 

2,4 1 5 

3,466 

// 

3,466 

2,646 

2,354 

u 

2,354 

2,170 

5,o56 

187 

4,869 

3,o37 

2,190 

// 

2,190 

868 

4,444 

// 

4,444 

2,783 

94,236 

10,747 

;83,489 

71,895 

2,339 

// 

2,339 

2,i85 

5,428 

4 

5,424 

2,8o3 

(    204    ) 


▲nnoNDissE- 

MENT8. 


Qaîmper. . 


Quimperlé . 


\ 


COMMUNES. 


Briec ^ . 

Cléden-Cap-Sizun. 

Concarneau 

Douarnenez 

EUiant 

Ergué-Gabëric.  . . 

Fouesnant 

Kerfeunteua  . . . . 
Pîoaré 


Plosronnec 


Plomcur 

Plonéour. . . . . . 

Ploubinec 

Plozévet , 

Pont-Croix 

Poût-l'Abbé 

Pouldergat 

Poullan 

Quimper. 

Trégunc ,. 

Bannalec 

Clohars-Carnoët. 

Kernével 

Melgven 

Moëlan 

Névcz 

Qucrrien 

Quimperlé 

Riec. 

Scaër 


Alais 


/  Alais 

Anduze 

Barjac 

Grand-Combe  .... 

Robiac 

Saint-Ambroix .... 
Saint-Jean-du-Gard 


POPULA- 
TION 
totale. 

5,3lO 
2,277 
2,147 
3,962 
2,870 
2,097 
3,224 
2,160 

2,3oo 

2,761 

2,463 
3,200 

3,oi4 
2,863 
2,287 
3,626 
2,275 
3,2o4 
10,943 
3,462 

4,372 
3,1^6 

2,o32 
2,274 

4,325 
2,o4o 
3,26p 

3,1 10 
4,1 56 


GARD. 


Nîmes 


Aîgues-Mortes 
Aimargues.  . . 


17,838 
5,.So6 
2,389 
4,011 
2,770 
3,65o 
4,193 

3,968 
2,611 


POPULATIONS 

comptas  h  part , 

conformément 

à  l'article  2 

de  l'ordonnance 

royale 
da  4  mai  1846. 


Il 

a 

47 

a 
II 
9 

II 
0 

u 
II 

a 
u 
a 
290 
16 
II 
II 

i,3o4 

II 

II 
a 
a 
u 
II 
il 
II 
108 
II 
II 


855 

73 

// 

// 

u 

10 

8 

12 
1 


POPULATION 
normale  ou  manicn 


totale. 


5,3io 
2,277 
2,100 
3,962 
2,870 
2,097 
3,224 
2,160 
2,3oo 
2,761 
2,463 
3,200 

3,oi4 
2,863 

i»997 
3,610 

2,276 

3,2o4 

9.639 

3,462 

4,372 
3,1 46 

2,032 
2,274 

4,325 
2,o4o 
3,260 
5,683 
3,1 10 
4,1 56 


16,983 
5,233 
2,389 
4,011 

2,770 
3,64o 

4,i85 

3,966 
2,610 


agglom^ 
2,0: 

3,9Î 
4' 

i< 

21< 
lli 
101 

31 
t\ 
6s 

2,641 

20< 
i4! 

29i 

3< 

134 
16: 

26i 

3,981 

kot 
53i 
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ABRONDISSB- 


MENTS. 
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COMMUNES. 


iBmes .  • . 
(Suite.  ) 


Âramon .  . . . 
Bcaucaire. . . 
Bouiilargues. 
Calvisson . . . 
Monlfrin  . . . 

Nimes 

Saint-Gilles. 
Somiïiières. . 
Vauvert. . . . 


Uzès. 


\igan. 


Bagnols 

Laudun 

Pont-Saint-Esprit 

Roquemaure 

Saint-Quentin 

Uzès 

ViUeneuve-lès-Avignon. . . 

Lasalie 

Saint-Hippolyte-du-Fort. . 

Sauve 

Sumène 

Valieraugues 

Vigan 


POPULA- 
TION 
totale. 


2,90a 

9'725 
3,5oo 
2,610 
2,544 
53,497 
5,832 

3,799 
4,206 

4,827 

2,343 

5,375 

4,5o7 

2,3i8 

7,2i5 

3,723 

2,480 

5,552 

3,129 

3,047 

3,890 

5,128 


POPULATIONS 

comptées  à  part , 

conformément 

à  l'article  2 
'de  l'ordonnance 

royale 
da  4  mai  1840. 

4 
327 

4 

tt 

II 

4,o55 

79 
81 

// 

,     Ï17 
a 

420 

7 

// 

659 

20 

II 

544 

>'9 
i4 

// 

83 


GARONNE    (haute-). 


luret 


Saint- 
Gaadens. 


Toulouse. . . . 


Auterive 

Carbonne 

Cazères 

Cintegabelle 

Fousscret 

Montesquieu-Vol vestre. . . 

Muret 

Rieux 

Aspet 

Bagnères-de-Luchon 

Montrejcau 

Sauveterre 

Sàint-Gaudens 

Fronton 

Grenade 

Toulouse 

Verfeil 

Villemur 


POPULATION 
normale  on  mnnicipale 


,  totale. 


2,898 

9^398 
2,496 
2,610 

2,544 
49,442 
5,753 
3,718 
4,206 
4,710 
2,343 
4,955 
4,5oo 
2,3i8 
6,556 
3,703 
2,48o 
5,008 
3,010 
3,o33 
3,890 
5,b45 


ag^omérée. 
2,640 

8,536 

1,7*8 
2,593 

2,321 
47,216 
5,278 
3,623 
3,681 

3,8o3 
1,980 
4,1 64 
2,890 

1,994 
5,893 

3,188 

1,844 

4,773 

2»820 

1*977 
1.867 

4,594 


3,276 

i4 

3,262 

2,23o 

2,468 

// 

2,468 

i,3a8 

2,678 

t 

2,678 

2,3i8 

3,97» 

II 

3,971 

3,971 

2,167 

II 

2,167 

521 

3,881 

a 

3,881 

2,395 

•  4,3o8 

159 

4,149 

2,320 

2,195 

II 

2,195 

i,63i 

2,751 

n 

2,751 

834 

2,770 

79 

2,691 

2,4 1 5 

3,466 

u 

3,466 

2,646 

2,354 

u 

2,354 

2,170 

5,o56 

187 

4,869 

3,037 

2,190 

// 

2,190 

868 

4,444 

// 

4,444 

2,783 

94,236 

10,747 

;83,489 

71,895 

2,339 

II 

2,339 

2,i85 

5,428 

4 

5,424 

2,8o3 

' 
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ARBONDISSE- 

VENTS. 

ViiUefrAnclie. 


Auch 


Gondom. 


Lectoure .... 


Lombez 


COMMUNES, 


AvignoQet. 


Garaman . . . 

Revel 

Saint-FéJix.. 
Viilefranche. 


Mirande. 


Auch , 

Gimont . . . . , 

Jegun 

Vic-Fezensac 

GazauboD. . . 
Gondom. . . . 

Eauze 

Moutréal . . . 

Nogaro 

Saint-Puy. . . 

Fleurance . . 
Lectoure . . . 
Mauvczin. . . 

Isle-Jourdain 
Samatan  . .  . , 

Miélan 

Mirande. ... 
Montesquieu 


Bazas 


Blaye. 


POPULA- 
TION 
totale. 


2,342 
2,708 

6,o44 
2,855 

2,769 


GERS. 

12,323 

2,903 

2,023 
3,928 
2,600 

7.195 
3,915 
2,718 
2,233 

2;5ii 

3,898 

6,352 
2,634 

4,865 

2,225 


2,022 

3,797 
2,023 


GIRONDE. 


Bordeaux. . . . 


Bazas 

Langon , 

Noaillan , 

Préchac 

Blaye 

Bourg , 

Laruscade , 

Reignac , 

Saint-Giers-Lalande 
Saint-Savin 

Ambarës 

Barsac 

Bègles 


POPULATIONS 

complces  k  part , 

conformément 

à  l'artide  2 
de  l'ordonnance 

royale 
du  4  mai  1846. 


Il 

II 

62 

// 

7 

3,849 

44 

u 

47 

5 

83 

24 
8 

9 
f 

i46 
i34 

II 

23 

# 

H 
427 


4,593 

3,896 

2,46o 

186 
46 

// 

4,407 
3,85o 
2,460 

3,102 

// 

3,102 

4,4io 
2,666 

3o9 

4,101 
2,666 

2,026 
a,o65 

2,939 
2,o46 

n 

2,026 
2,o65 

i»939 
2,o46 

2,438 
2,836 
2,745 

II 
// 

2,438 
3,836 
2,745 

POPULATION 
normale  on  moniâl 


totale. 


2,342 
'.2,708 
5,982 
?,855 
2,762 


9>474 
2,859 
2,023 
3,881 

2,595 
7,112 
3,891 
2,710 
2,224 

2,5ll 

3,752 
6,218 
2,634 

4,842 

2,225 

2,022 
3,370 
2,023 


•ggï« 


B.  n*»   1367. 
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lONDUSE- 
VENTS. 


COMMUNES. 


brdeaax.  . 
(  Suite.  ) 


Blanquefort 

Bordeaux 

Bouscat 

Cadillac 

Caudéran 

Cenon-la-Bastide 

Eyzines 

Gujan 

Landiras  et  Gxiillos .... 

La  Teste 

Lonnont 

Mérignac 

Mios 

Preignac 

Saint-André-de-Cubzac. . 

Saint-Loubès 

Salles 

pi  Réole I   La  Réoie 

Gaillan 

Pauillac 

Saint-Estèpbe 

Saint-Laurent 


\ 


^espare, 


<ii)oiirne. . 


Castillon 

Goutras 

Libourne. 

Lussac 

Saint-Denis 

Saint-Émilion 

Sainte-Foi -la-Grande . 
Saint-Terre 


POPULA- 
TION 
totale. 

2,175 

12.5,520 

2,3l4 

2,o83 
3,697 
3,281 
2,575 

2,574 
2,422 
3,5x2 
2,529 
3,264 

2,252 

2,563 
3,327 

2,520 

3,973 

4,080 

2,424 
3,752 

2,3lO 

2,775 

3,o4o 

3,200 

ii,8i3 

2,464 

2,638 

■     2,900 

"■3,027 
2,i39 


HERAULT. 


Bail 


ers. 


I 


Agde , 

Bédarieut , 

Bessan , 

Beziers , 

Capestang , 

Cazouls-les-Beziers 

Fiorensac 

Marseilian , 


8,884 
9»569 
2,287 
19,596 
2,039 
2,079 
3,575 
3,628 


POPULATIONS 

comptées  à  patt, 

conformément 

i  l'article  2 
de  l'ordonnance 

royale 
du  4  mai  1846. 


H 
5,317 

a 
564 

n 

II 
a 
II 
II 
II 
II 
II 
II 

52 

II 
II 

43 

II 
u 
il 
a 

II 
n 

1,223 

II 
11 
II 

i44 


ï97 
64 

// 

2,i54 

II 
II 
a 
u 


POPULATION 
normale  ou  municipale 


totale. 


2,175 
120,203 

2,3i4 
1,519 
3,198 
3,281 
2,575 

2,574 
2,422 
3,5i2 
2,529 
3,264 

2,252 

2,563 
3,275 

2,520 

3,973 
4,037 

2,424 
3,752 

2,3lO 

2,775 

3,o4o 

3,200 

10,590 

2,464 
2,638 
2,900 
2,883 
2,139 


8,-687 
9,5o5 
2,287 
17,442 
2,o39 
2»079 
3,575 
3,628 


agglomérée. 


1,648 

120,203 
910 

1,1 64 
1,485 

2,54i 

592 

1,388 

564 

2,859 

2,200 

370 

i63 

i,3i4 

1.554 

617 

457 

3,o54 

1*793 

i,83o 

735 

5o6 

2,700 

1,355 

8,85o 

243 

534 

671 

2,883 

702 


8,321 
8,722 
2,186 
16,322 
i,83i 
1,964 
3,465 
3,534 


(  3o8  ) 


ARRONDISSE- 


MENTS. 


Beziers. . . . 
(  Suite.  ) 


Lodève. 


Montpellier. 


Saint-Pons. 


Fougères. . . 


Montfort .  • . 


COMMUNES. 


Montagnac. . 
Pezénas. . . . , 
Saint-Gervais 
Serignan . . . , 


Servian  . , 

Villeneuve-îes-Bezîers. . 

Giermont 

Gignac 

Lodève 

Saint-André  •  •  • 

Anîane. 

Gelte. 


Ganges. 


Lunel 

Marsillargues . 
Mauguio  .... 

Mèze 

Montpellier. . 

Pignan 

Villeveyrac. . 
Gessenon., .  • 

Riols 

Saint-Ghinian 
Saint-Pons. . . 
Salvetat 


POPULA- 
TION 
totale. 


3,692 

7»7i3 

2,523 

2,147 

2,2l5 

2,o84 
6,i34 
2,816 

10,718 
2,269 
3,348 

i9»o4i 
4,658 
6,639 

3,522 

2,43o 
4,793 
45,828 
2,016 
2,137 
2,207 
2,473 
3,973 
7,271 
4,174 


POPULATIONS 

comptées  à  part» 

conformément 

à  l'arUcIe  2 

de  l'ordonnance 

royale 
do  4  mai  1846. 


ILLE-ET-VILAINE, 


Bazouges-la-Perouze. 
Fougères 


I 


Louvigné-du-Désert ..... 

Saint-Georges-de-Reintembanlt. . 

Saint-Germain-en-Goglais. 
Saint-Ouen-de-la-Rouêrie. 

Tremblay 

Bédée 

Bréal 

Gaêl 

IfFendic 

Médréac 

Montauban 

Montfort 


4,176 

9»93i 
3,601 
3,37a 
2,706 
2,io5 

2,4ll 

3,543 

2,i58 
2,295 
4,3i9 

2,3l24 

2,872 
1^979 


20 

147 
a 
u 
II 
u 

95 
95 

u 

685 

1,782 

II 

644 
II 
a 
a 
5,723 
II 
u 
u 
a 
u 

207 
II 


a 

426 

// 

// 

K 

a 
a 
II 
ë 
u 
n 
II 

25 

39 


POPOLATK 
normale  on  mudc 


totale. 

3,672 
7,566 
2,523 

2,147 

2,2l5 

2,o84 
6»o39 
2,816 

10,623 
2,269 
2,663 

17,259 
4,658 

5i995 

3,522 

2,43o 
4,793 
4o,io5 
2,016 
2,137 
2,207 
2,473 
3,973 
7»o64 
4,174 


4,176 
9,5o5 
3,601 
3,372 
2,706 

2,105 

2.411 
2,543 
2,i58 
2,295 
4,319 

2,324 

2,847 
1,940 


«ggï* 


7^ 
1. 


7' 


5< 

6! 


B.  n"  i367 


lOITDISSB' 


IIBNTS. 


(    209    ) 


MHfel 


«k 


mes  • 


kt-Malo.  . . 


COMMUNES. 


PafmpoDt 

Pléian 

Romillé 

Saint-Méen  ...... 

Bain 

* 

Bains 

Ercé-en-Lamée  . . . 

Fougeray 

Goven 

Guichen 

Guignen 

Guipry. 

Maure 

Messac. ...  . . .  •  •  ^ 

Pipriac 

Pléchâtel 

Redon , . . 

Âcigné ,' . . 

Amanlis 

Bruz 

Cesson 

Corps-Nuds. 

Janzé.  . , .- 

La  Bouëxière 

Liffré 

Melesse 

Mordelles 

Nouvoitou .• 

Noyal-sur-Viiaine  . 

Pacé 

Pire 

Rennes  

Cancaie. 

Combourg 

Dol 

Ëpiniac. 

La  Boussac 

Meiilac 

Miniac-Morvan.. , . 

Paramé 

Pleine-Fougères. . . 


POPDLA- 

TION 
totale. 


3,596 

3,4 1 3 
2,216 
2,616 
3,658 
3,916 
3,162 
5,425 
2,oo3 
3,60g 
3,i38 
3,208 
3,982 
2,674 
3,120 
2,43o 
5,3o3 
2,o83 
2,764 
2,460 
2,4oo 

2.177 
4i6oo 

2,4 12 

2,662 

2,5o6 

2,63o 

2,100 

3,233 

2,5o4 

3,725 

39,218 

5,o65 

4,832 

4,137 

2,1 4i 
2,9o3 
2,1 63 
3,192 
3,55o 
3,168 


POPULATIONS 

comptées  i  part , 

conformément 

à  l'arUcle  2 
de  l'ordonnance 

royale 
du  4  mai  1846. 


f 

// 
É 

4o4 

II 
0 
II 
a 

B 

II 
0 
il 
II 
II 
» 
II 

234 
II 
II 
u 
9 
u 
II 

il 

// 
II 
II 
II 
II 
tl 
II 

5,986 

7 
II 

u 

u 

II 

II 

II 

II 

II 


POPULATION 
normale  on  mnnIcipftU 


toUle. 


3,596 

3,4i3 

2,216 
2,212 

3,658 
3,915 
3,162 
5,425 
2,oo3 
3,609 
3,i38 
3,208 
3,982 
2,674 
3,120 
2,43o 
5,069 
2,o83 
2,764 
2,46o 
2,4oo 

2»*77 
4,600 

2,4l2 
2,662 

2,5o6 
2,63o 
2,100 
3,233 

2,5o4 
3,725 
33,232 
.  5,o58 
4,832 
4,137 

2,l4l 

2,9o3 
2,i63 
3,192 
3,55o 
3,168 


agglomérée 

l42 
583 

334 

1,395 
1,249 

195 

266 

845 
181 
387 
285 
102 

23l 

197 

265 
a  47 
3,454 
334 
275 
245 
24o 
407 

1,677 

i36 

394 

3oo 

44o 

167 

189 

190 

58o 

28,987 

2,682 

1,247 

3,387 

25l 

290 
i35 
339 
63o 
4i6 


ARRONDISSE- 
MENTS. 


Saint-Mal  O. . . 
(Suite.) 


GMteauroux.  .^ 


IssouduD . 


COMMUNES. 


Plerguer  . . . .  . 

Pleur  luit 

Saint-Coulomb. 
Saint-Ënogat. . 


Saint-Malo 
Sainl-Méloir-des-Ondes  . . 

Saint-Servan 

Saint-Pierre-de-Plesguen . 

Tinléniac , , . , . 

Argentré 

Bais 

Doniagné.  .  ^ 

Donialain. ............ 


POPULA- 
TION 
totale. 


Vitré (   lié. 


La  Guerche 

Martigné-Fercbaud 

Retiers * . 

Vitré 


3,087 
6,001 
2,098 
2,086 
10,076 
3,174 
9,636 
2,226 
2,126 
2,1/19 
3,470 
2,087 
2,715 
2,242 
4,573 
3,609 
3,1 5o 
8,621 


INDRE. 


Ardentes . . . 
Argenlon . . . 
Buzançais. . . 
Châteauroux 
Cliâtillon.. . 
Déols 


Levroux.  ..•••«•••... 


Saint-Marcel 
Valençay. . . 
Villedieu. . . 
Ghabris .... 
Issoudun . . . 
Poulaines. ... 
Iléuilly  .... 
Vatan 


La  Châtre 


Aigurande 


La  Châtre 

Neuvy-Saint-Sépulchre 

Azay-le-Ferron 

Le  Blanc {  Bélâbre 

Chaillac 


2,297 

4,596 
'4,857 

4r5l7 

3,676 
2y5o7 
3,385 
2,1-77 
3,425 
2,207 
2,781 

12,8S2 
2,122 
2,4l8 

3,i42 
2,087 
4,810 
2,126 

2t197 

2,234 

2,714 


POPULATIONS 

comptées  à  part, 

conformément 

•  l'aFlUle  2 
de  l'ordonnance 

royale 
da  4  mai  1846. 


// 
0 

a 

g 

i,i5o 

it 

36 

6 
II 
H 

a 
n 
II 
II 
II 
II 
ff 
384 


POPDLATlOlt'. 
normale  ou  manu 


totale. 


3,037 
6,001 
2,098 
2,086 
8,926 
3,174 
9,600 
2,2  20 
2,126 
2,149 
3,470 
2,087 
2,715 
2,242 
4,573 
3,609 

3,1 5o 
8,237 


a 


&g*< 


8,i 

7.' 


63Î 


y/ 
// 

54 
80  5 

25  . 

2,é97 
4,596 
4,8o3 
13,712 
3,65i 

4. 

3,9 

H 

u 
3i 

2,5o7 
3,354 

2,1 
2,ô 

// 

2»i77 
3,425 

1,0 
i>6 

// 

//  . 
287 

2,207 

2,781 
12,565 

1,1 

2,Dî 

// 

2,122 

5i 

II 
4 

2,4i8 
3,i38 

187 

2,087 
4,623 

'A 

a 

2,126 

4 

II 
ff 

2,ï97 

2,234 

ff 
« 

II 

2,714 

3 
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(   211   ) 


SONDISSE- 

HENTS. 


- 


COMinJlVES, 


Blanc. , 
Suite.) 


Le  Blanc 
Pauligny 
Prissac. . 


POPBLA- 

TION 

toUle. 


6,076 
2,097 
2,096 


INDRE-ET-LOIRE. 


cLes. 


L. 


Azay-le-Rideau 

Bourgueil 

Chinon 

Cbouzé 

Cinq-Mars 

Lîi  ChapelIe-sur-Loire. . . 

Langeais 

Restigné 

Richelieu 

8ainte-Maure 

Genillé 

Loches 

Preuilly 

Amboise 

Bléré 

Château-Renault 

Fondettes 

Luynes 

Mont-Louis 

Saint-Paterne 

Saint-Symphorien 

Tours 

Vouvray 


2,1 13 
3,485 
6,690 
3,816 
s, 200 
3,35o 
3,565 

2,Ol4 

2,660 

2,701 

2,008 
5,o58 
3,362 

4,966 
.  3,493 
3,108 
2,3o3 
2,187 
2,326 
2,o56 
2,062 
30,766 
a,34i 


ISERE. 


Allevard. . . . 
Chapareillan 
Grenoble .  • . 


La  Mure 

Le  Bourg-d'Oisans 

Mens 

Miribel-les-Échelles 

Poulcharra 

Saint-Martin-d'Uriage. . . . 
Saint-Pierre-d' Allevard. . . 
TUeys 


2,728 

2,544 

27,953^ 

3,43^ 
3,355 
2,i35 

2,79<> 
2,692 

2,600 

2,010 

2,5i8 


POPDLATIONS 

comptées  i  part , 

conformément 

à  l'article  2 

de   l'ordonnanco 

royale 
du  4  mai  1846. 


65 

// 
a 


If 

42 

io4 

a 
II 
u 
u 
// 

7 

u 

71 
u 

97 
9 

il 

II 

» 

H 

II 
II 

3,646 
it 


H 
II 

II 
40 
a 
a 
II 
§ 
II 
il 


POPULATION 
normale  oa  moaielpale 


totale. 


6,020 
2,097 
2,096 


2,1  l3 

3,443 
6,586 
3,816 
2,200 
3,36o 
3,565 
2,01 4 
2,653 

2,644 

2,008 

4.987 
2,362 

4,869 
3,493 
3,108 
2,3o3 
2,187 
2,326 
2,o56 
2,062 
27,120 
2,34i 


2,728 
2,544 
24>994 
3,439 
3,3 1 5 
2,i35 

2»790 
2,693 

2,600 

2,010 

2,5i8 


agglomérée. 


4,770 
)85 

456 


1,219 

1.729 
4,859 

878 

672 

384 

1,981 

71 
2,467 

1,870 

392 
3,461 
3,068 

4,869 

1*972 
3,079 

3oi 

737 
721 

384 

643 

35,822 

355 


1,666 
II 
33,227 
3,333 
1,643 
1,738 

II 
1,760 
II 

a 


(  ai2  ) 


Grenoble . . . 
(Suite.) 


La-Tour- 
du-Pin. 


Saint- 
Marcellin. 


Vienne. 


Vif. 

ViHard-de-Lans 

Viziile 

Voiron 

Voreppe 

Bourgoin 

Ghâbons 

Crémieu 

Dolomieu 

Jallieu 

La  Tour-clu-Pin 

Les  Âvéniëres 

Le  Pont-de-Beau voisin. . . 

Lemps 

Saint-Chef. 

Saint-Geoire 

Saint-Savin 

Chatte 

Moirans 

Rives 

Roybon 

Saint-Marceliin 

Saint-Siœéon-de-Bressieux 

Tullios 

Vinay 

Viriville 

Beaurepaire 

Chaionnay. 

La  Côte-Saint- André  . . . . 
S*-Georges  -d'Espéranche . 
Saint-Jean-de-Bournay . . . 

Saint-Priest 

Scptéme 

Venissieux 

Vienne 

Villeurbanne 


3,426 
2,5oo 

3,oo4 
8,255 
3,021 

4,394 
2,020 
2,284 

2,236 

3,082 

2,665 
4,037 

2,2l4 

2,174 
3,558 
4,437 
2,434 
2,299 
2,834 
2,4i3 
2,637 
3,4o8 
2,221 
4,920 
3,386 
2,092 
2,326 
3,2o3 

4,1 84 
2,4o3 
3,279 

2,l52 

2,951 

3,176 

18,610 

4,252 


JORA. 


Dole 


Lons- 
le-Saulnier. 


Dole 

Lons-le-Saulnier 

Orgelet 

Saint-Amour . . . 


10,519 
8,781 
2,i44 
2,635 


POPULATIONS 

comptées  à  part, 

conformément 

à  i'article  1 

de  l'ordonnance 

royale 
du  4  mai  1846. 

Il 
II 
II 
II 
II 

95 

// 
62 

// 

a 

1.8 
// 

// 
// 
II 
II 
II 
II 
II 
0 

57 

// 
// 
a 
a 
II 
n 
267 
// 
6 
II 
II 
n 
1,534 

4l2 


M97 
364 

32 
25 


POPDLATIC 
normale  ou  muni 


totale. 
2,426 

2,5oo 

3,oo4 
8,255 
3,021 
4,299 
2,020 
2,222 

2,236 

3,082 

2,647 
4,037 
2,143 

2,174 

3,558 
4,437 

2,434 
2,299 

2,834 
2,4i3 
2,637 
3,35 1 
2,221 
4,920 
3,386 
2,092 
2,326 
3,2o3 

3i9i7 
2,4q3 

3,273 

2,l52 

2.951 

3,176 

17,076 

3,84o 


9,322 

8,417 
2,112 
2,610 


aggl< 


3, 

3,3 


3, 


2.4 


3/ 


2»< 

i3,i 
1, 


9i 

8.J 

1,9^ 


l  !!•  1367. 


MENTS. 


(  ai3  ) 


liigny. 


iainl-Qande 


Mont' 
>de-Marsan. 


lint-Sever. 


lois 


I 


COMMUNES. 


Arbois 

Cbampagnoie. . 

Poiigny 

Salins 

Longchauin()is. 

Morez 

Les  Rousses. . . 
Saint-Claude .  • 


POPULA- 
TION 
totale. 


6,958 
3,3o3 
5,911 
7,178 
2,o4o 
3,i83 

2,254 

5,471 


LANDES. 


Dax 

liabas 

Peyrehorade 

Pouillon 

Saint-Esprit 

Saint-Martin-de-Seignaux . 

Saint-Paul-lès-Dax 

Soustons , 

Tarnos 

MoDl-de-Marsan 

Pissos 

Sabres 

Aire 

Amou 

Hagetmau 

Mugron 

Pomarez 

Saint-Sever 

Tartas 


5,61 5 
2,087 
2,63o 
3,36o 
7,758 
2,489 

2,432 

2,846 
2,760 

4,684 

2,2o3 
2,601 

4,667 
2,194 
3,100 
2,203 
2,091 
5,010 

3,o39 


LOIR-ET-CHER. 


Biois 

Contres 

Cour-Cbeverny. 

Mer 

Montrichard . . 

Pontlevoy 

Saint- Aignan . . 
Saint-Georges. . 

Onzain 

Vinenil 


17*599 
2,5o3 

2,194 

3,900 

2,637 

2,4i6 

3,1 46 

2,ll5 

2,071 

3,2l5 


POPULATIONS 

comptées  à  part, 

conformément 

k  l'article  2 
de  l'ordonnance 

royale 
dn  4  mai  1846. 


102 

// 

76 
286 

// 

3o 
85 

29 


377 

// 

II 

n 

1,395 

n 
II 
11 
II 

3o4 

II 
II 


391 


9» 
5i 


ï»699 
35 

II 
a 
n 
159 
6 
II 

4i 

// 


POPULATION 
normale  ou  munielfude 


totale. 


6,856 
3,3o3 
5,835 
6,892 
2,o4o 
3,i53 
2,169 
5,442 


5,238 
2,087 
2,63o 
3,36o 
6,363 
2,489 

2,432 

2,846 
2,760 

4,38o 

2,2o3 
2,601 

4,276 
2,194 

3,100 

2,203 

2,091 
4,919 

2,988 


15,900 
2,468 
2,194 
3,900 
2,637 
2,257 
3,i4o 
2,1 15 
2,o3o 
2,21 5 


agglomérée. 


6,370 
3,201 

5,66i 
6,337 
727 
2,8o4 
1,454 
4,46o 


5,238 

a 
1,848 

II 
4,463 
II 
II 
857 
II 

4,38o 
a 
II 

ï»79i 

II 

i,83o 
720 
446 

2,187 


i3,i32 

1,817 

9^6 

2,068 

1,200 

1,170 

2,54.2 

375 

64o 

447 


IX^  Série, 


18 


{  2i4) 


AnnoNDissE- 

MENTS. 

Romorantin . . 
Vendôme .... 


Montbrison 


Roanne , 


m 


Sai^t-Ëtienne.  .< 


I 


COMMUNES. 


Rpmorantin.. . 
Selles-sur-Chcr 

iMontoite 

Savi£;nv 

Venilônie , 


POPDLA- 

TION 

totale. 

7»4oo 
4,4oi 
3,o5i 
3,019 

8,48i 


LOIRE. 


Cnazelles-sur-Lyon 

Feiirs 

Montbrison 

Panissières 

I  érigneux 

Saint-Bonnet-i'e-Château . . 

Saint'Galniier 

Sai  nt-J  us  t-sur- Loire 

S"-Maurice-cn-Gourgeois . 

Saint-Rajmbert 

Sury-le-ComtaL, 

Usson 

Beimont 

Charlieu  . .  .• 

Neulize 

Ferreux 


r«oanDC 


841  nt-Just-en-Che valet.. . 
Saiiit-Jusl-la-Pcndne  . .  . . 
Saint-Syîfiphorien-de-Lay. 

Heaubriin.^. 

Bours;- Arpentai 

Chambon-Feugeroiles.  .  . 

Doizioux 

Firminy 

Isicux 

La  Fouiliouse 

La  Ricamaric 

La  Valla 

Ajarlhes 

Montaud 

Oulrefurcns. , 

Pelussin 

Rive-dc-Gier , . . 


I 


3,086 
2,816 
7,oo3 
4,089 
2,667 

3,2l4 
3,010 
2,1  20 
2,626 
3,026 
2,593 
3,780 
3,589 
3,990 

2,3o5 
2,578 

12,959 
2,757 
2,741 
3,962 
3,()47 
2,555 
3,674 
2,586 
4,774 
2,682 
2,029 
2,921 
2,269 
2,893 
4,344 
4,853 
3,601 

11,911 


■BaaaBsaHBMiMi 

POPULATIONS 

conipuies  à  port, 

c^uformcmcnt 

à  l'article  2 
de  l'ordonnance 

royale 
du  4  mail  8 IC. 


56 
« 

n 

II 

56i 


n 

II 

i,i4o 

II 
II 
II 
u 

» 

n 
a 
II 
u 

K 
U 

n 
a 
2o3 
a 
n 

B 

II 
II 

N 

II 
II 
II 
H 
U 
// 
H 
II 
II 

a 

65 


POPCLATIOÎTj 
normale  ou  iD«ni« 


totali 


7,344 

4,4o4 
3,o5i 
3,019 
7>92o 


3,086 
2,816 
5,863 
4,089 
2,667 

2,2l4 

3,010 
2,120 
2,626 
3,026 
2,593 
3,780 
3,589 

3,990 
2,3o5 

2,578 

12,756 

2,757 

2,74 1 
3,962 

3,647 
2,555 

3,674 
2,586 

4,774 
2,682 
2,029 
2,921 
2,269 
2,893 

4,344 

4,853 

3,65 1 

11,856 


ag^Ioi 


B.  n»  1867. 
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nWMMMMHaM 


AA&ONDISSE- 


KENTS. 


S^-Étieone . 
^Saite.  ) 


Brioade . 


UPay.. 


Ystmgeaux . 


COlVTMCNEt. 


Sa 
Sa 
Sa 
Sa 
Sa 
Sa 
Sa 
Sa 
Sa 


nt-Ohamond 

nt-£tienne 

nt-Genest-Malifaux  .  . 
nt-Genîs-T  erre-Noire . 

nt-Héand 

nt-Jean-Bonnefond ,  . 
nt-Ju!ien-en-Jarrct .  . . 
Dt-Marlin-la-Plaine.  . 
nt-Paul-en-Jarret. . .  . 


POPCLA- 

TION 
totale. 


Valbenoite. 


8/106 

ii9,6i4 
3,427 
2,602 

^,D10 

5,C3o 
3,458 
2,096 
4,328 
5,5o4 


POPULATIONS 

comptées  à  part , 

conformément 

à  !'articlc  2 
de  l'ordonnance 

royole 
<Ia4mai  184C. 


LOIRE    (haute-). 


Brioude 

Langeac 

Siaugues-Saint-Romain . . 

Coubon  

Craponnc 

Le  Puy 

Monastier 

Polignac 

Rosières 

Saint- Front 

Saint-Germain-Laprade  .  . 
Saint-JuHen-Chaptcuil . .  . 

Sainl-Paulien 

Saugucs 

Vorey 

Aurec 

Bas 

Beauzac 

Dunières . 

Lapte 

Le  CLambon 

Monistrol-sur-Loire 

Retournac 

Riotord 

Saint-Didier-la-Séauve..  . 

Saint-Jcures 

Saint-Maurice-de-Lignou . 

Sai  ut-Pal -de-Mons 

Saint-Pal-en-Chalençon . . 


I 


I 


170 

2,3l2 

n 
rt 
II 
II 
II 
n 
II 
u 


POPULATION 
normale  on  municipale 


totale. 


8,230 
47,3o2 
3,427 
2,602 
3,5io 
5,63o 
3.458 
2,096 
4,328 
5,4o4 


agglomérée, 


4,962 

110 

4,852 

A.795 

3,207 

n 

3,207 

2,347 

2,080 

n 

2,080 

495 

2,400 

n 

2,4oo 

191 

4,o36 

162 

3,874 

2,260 

14,995 

1,201 

i3,794 

l3,522 

3,54o 

il 

3,54o 

2.070 

2,094 

II 

2,094 

611 

2,837 

H 

2,837 

437 

3,172 

H 

3,172 

36o 

2,610 

II 

2,610 

388 

2,620 

9 

2,620 

6i5 

3,i48 

47 

3,101 

1,449 

4,017 

74 

3,943 

1,896 

2,139 

// 

2,139 

656 

2,710 

a  0 

2,710 

700 

6,199 

II 

6,199 

1,080 

2,353 

II 

2,353 

467 

2,339 

II 

2,339 

5o8 

2,8ç)3 

II 

2.893 

54o 

2,280 

II 

2,280 

4oi 

4,43i 

2l5 

4,216 

1.112 

3,623 

// 

3,623 

900 

2,7^7 

II 

2.737 

5ii 

4,o45 

n 

4,045 

i»999 

2,986 

0 

2.986 

437 

2,264 

II 

2,i64 

742 

2,100 

B 

2,100 

592 

3,5i6 

U 

2.5i6 

739 

■ 

8.236 

47,3o2 

577 

1,452 

1.200 

644 
1,862 

960 
1.482 
2,949 


i8, 


(  ax6) 


ARllÔNDtSSE- 


MENTS. 


COMMUNES. 


Yssingeaux. . . 
(Suite.) 


Sainte-Sigoî^ne 

Saint-Voy 

Tence  


Yssingeaux 


POPULA- 
TION 
totale. 

3,21  5 

2,647 
6,i58 

7»707 


Ancenis . . 
Beiiigné. . 

Joué 

Le  Cellier, 

Ancenis {    Ligné. ... 

Mésanger. 


LOIRE-INFERIEURE. 

3,824 


Ghâteaubriant^ 


Nantes, 


Aiontrelais 

Saint-Herblon 

Varades 

Abbaretz 

Cbâtcaubriant 

Derval 

Erbray 

Héric. , 

Moisdon 

Nort 

Nozay 

Rougé  

Safifré 

Saint-Aubin-des-Châteaux. 

Sion. 

Soudan  

Vay.: 

Bouguenais 

Carquefou 

Chantenay 

Cbapelle-Basse-Mer 

Cbapelie-sur-Erdre 

Clisson 

Gétigné 

Indre .  . 


Le  Bignon. 


Legé 

Le  Loroux. 

MacbecouL 


2,077 
2,566 

2,3ll 

2,282 
2,607 
2,243 
2,628 
3,577 

2,274 
3,867 
2,309 
2,087 
3,8o4 
2,545 
5,61 5 
3,037 
2,6o3 
3,265 
2,009 
2,573 

2,233 

2,5i5 

3,36o 
2,912 
4,691 
4,417 
2,5i9 

2,852 

2,354 
3,483 
2,100 
3,6i4 
5,681 
3,722 


78 
// 
// 
// 
// 
.  // 
n 
n 
n 

II 
n 
il 

H 

II 

u 

i5 

// 
// 
// 
(I 
a 

H 

II 

II 
II 
II 
II 

II 

38 

// 

107 

// 

9 

7 
62 


POPULATIONS 

A    '                  ^                            « 

POPULATION 

comptées  a  part, 

conformément 

normale  oa  moiûetnl 

à  l'article  2 

de  l'ordonnance 

royale 
da  4  mai  1846. 

totale. 

aggloméi 

// 

3,5l5 

721 

n 

2,647 

9' 

75 

6,o83 

1,17 

117 

7*590 

3,3i 

3,746 
2,077 
2,566 

2,3ll 

2,282 
2,607 
2,243 
2,628 
3,577 

2,274 
3,867 
2,3o9 
2,087 
o,8o4 
2,545 
6,600 
3,037 
2,6o3 
3,265 
2,009 
2,673 

2,233 

2,6i5 

3,36o 
2,912 
4,691 
4,417 
2,619 

2,8i4 
2,354 
3,376 
2,100 
3,6o5 
6,674 
3,660 


1 


B.n°  1367- 


{  217  ) 


ARfiORDlSSE- 


UENTS. 


COMMUNES. 


liantes. . . 
(Suite.) 


^aimbœuf. . .  . 


)aYenav. 


/ 


Maisdon 

Montbert 

Nantes 

Orvault 

Rezé 

Saint-Colombin 

Saint-Herblaiu. 

Saint-Julien-de-Concelles . 

Saint-Philbert 

Sucé 

Vallet 

Vertou 

Vieillevigne 

Bourgneuf 

Frossay 

Le  Ciion 

PairïJsœuf. 

Rouans 

Sainte-Pazanne 

Saint-Jean-de-Boiseau  . . . 
Saint-Père-en-Retz 

Avessac  

Batz 

Blain 

Bouvron 

Caiiipbon 

Cordemais .* . . 

CouêroQ 

Doiîges 

Fay 

Fégréac 

Gucméné 

Guenrouet 

Gucrande 

Herbignac 

Le  Croisic 

Missilac. ^. . . . 

Montoir 

Plessé  

Pont-Château 

Saint-Étienne-dc-Montluc. 


I 


POPULA- 
TION 

totale. 


2,43o 

94.194 

2,142 
6,2o3 
2,026 
2,267 
3,770 

3,547 

2,255 

5,4b5 

5,635* 

5,375 

2,714 
2,708 
2,o33 
3,878 
2,2/45 
2,161 
3,628 
2,862 

2,464 
3,616 
5,896 
2,703 
4,363 
2,542 

4,522 

2,809 

/i,o6o 
2,43o 

4,328 

2,58o 

8,577 

3,327 

2,4o2 

2,85o 
4,572 
4,011 
3,558 

4>7 1 4 


POPULATIONS 

comptées  à  part , 

conformément 

à  l'articlo  2 
de  l'ordonnance 

royale 
du  4  mai  1846. 


// 
// 

5,944 

// 

i5 
20 

II 
II 
3 

II 
II 
II 
II 

II 

II 

II 

4o5 

II 
II 
II 

il 

u 
II 
II 
II 
II 
II 
il 
il 
li 
II 
II 
li 

198 

II 
i5o 

II 
II 
II 
u 
II 


POPULATION 

normale  ou  municipale 


totale. 


2,i39 

2,43o 

88,25o 

2,l42 
6,188 
2,006 
2,267 
3,770 

3,544 

2,255 

5,425 
5,635 
5,370 

2,714 
2,708 
2,o33 
3,473 

2,245 

2,161 

3,628 

2,862 

2,464 
3,616 
5,896 
2,7o3 
4,363 
2,542 

4,522 

2,809 

4,060 
2,43o 
4,328 
2,58o 
8,379 
3,327 

2,202 

2,85o 

4,572 
4,01  1 

3,558 

4,714 


agglomérée. 


267 
393 
82,993 
172 
126 
292 
159 

4o3 

949 
422 

985 

5o4 

655 

822 
588 
i35 
3,473 
109 
363 
762 
8i4 

204 

1,286 

752 
271 

374 

4o2 
1,162 

393 

325 

2l4 

421 

33i 

2,202 

5i4 
2,196 
256 
5i5 
429 
944 
960 


(  »i8  ) 


,    aurondïsse- 

M£?ITS. 

■ : 


Savenay.  . 
■   (:Suile.) 


êîen 


Montar^s 


Orléans 


Pithiviers. . 


WMHMHa 


■wiriiw 


C0]\ÏSIUSES. 


Saint-Joachim 

Saint-Nazaire . 

Savenay. i . . . 

y  Vigneux 


POPULA- 
TION 
totale. 


3,626 

4,1 45 
2,299 
3,009 


LOIRET. 


Beauiieu 

Briare 

ChâtiHon-sur-Loire . 

Coulons 

Gien 

Sullv-sur-Loire  . . . . 
Château-Renard ... 
Châlilion  -sur-Loing 

Courtenay , 

Lorris , 

Montargis 

BauUc 

Beaugency 

Chàteauneuf. 

Cléry 


Ingré 

Jargeau 

La  Ferlé-Sainl-Aubin .... 

Laiily 

Meung 

Neuville 

Olivet...^ 

Orléans 

Beau  ne-la-Rolande 

Pithiviers 


LOT. 


■MERMl 


Cahors. 


Cahors 

Castelnau. . . 
Lalbenque . . 
Montcuq . . . 
Puy-rÉvêque 


Figeac. 


Baguac. 


Cajare . 
Figeac 


3,376 
4,o85 
2,060 
2,329 
2,35i 
2,261 
2,i43 
7,23o 


POPDLATIONS 

comptées  à  part, 

cooformément 

à  roTiicle  2 
de  l'ordonnance 

royale 
da  4  mai  1846. 


// 
// 

// 


'     totale. 


2,267 

II 

3,227 

H 

3,017 

n 

2,095 

u 

5.794 

92 

2,289 

u 

2,444 

u 

2,538 

II 

2,846 

II 

2,010 

4 

7»397 

125 

2,021 

// 

4,85i 

202 

3,i3o 

18 

2,6i3 

// 

2,714 

• 

2,602 

// 

2,233 

II 

2,i43 

H 

4,6o3 

H 

2,594 

II 

3,368 

II 

45,788 

3,847 

2,17^ 

II 

3,955 

■  59 

1,356 

/' 
u 
a 
II 
u 

H 
247 


POPULATIOS 
normale  c'a  manîcii$i 


3,526 

4,1 45 
2,299 
3,009 


2,267 
3,227 
3,017 
21,095 
5,702 
2,289 
2,444 
2,538 
2,846 
2,006 

7.272 
2,021 

4,649 
3,1 12 
2,6i3 
2,714 
2,602 

2,233 

2,i43 
4,6o3 
2,594 
3,368 
4 1,941 
2,174 
3,896 


12,020 
4,o85 
2,060 
2,329 
2,35 1 
2,261 
2,1 43 
6,983 


agglom& 


1,1  M 

i,il 

2^1 


4,oil 
2,7ÎC 
90Ç 
21I 
i,4&l 
1.5^1 
i,5i 
2,64! 
1,2  ai 

1.171 
4i,5o] 

i,aî 
3,8oî 


io,5( 
1,1^ 

i,ii 
i,ii 

1,07! 
5,981 


kn**  1367. 


(  219  ) 


SE= 


RBONDISSË- 


MESTS. 


[geac.  .  . 
(Suite.) 


onrdoD  . . 


ren. 


fsrmande. 


Kérac. 


•^S^V^^^^^^^^^^^K 


COMMUNES. 


Saint-Ceré . 
Sousceyrac. 
Dégagnac. . 
Gourdon  .  . 
Gramat  .  . . 
Martel . . . . 
Salviac. . . . 
Souillac . . . 


POPDLA- 

TION 

toUle. 


4,112 
2,022 
2,007 
5,081 
3,926 
3,069 
2,370 
3,076 


POPULATIONS 

comptées  à  part, 

cooformément 

à  1  article  2 

de  l'ordontiance 

royale 
do  4  mai  18'i6. 


LOT-ET-GAUOiNNE. 


Agen 


Aiguillon 


Astaffbrt. 
Layrac 


Ville 


viueneuve. 


Lje  Passage 

I^rt-Saînic-Marie. 
Qastelmoron  . . . . 

Olairac 

Lje  Mas 

Marmande 

Meilban 

Sainte-Bazeiile.. . 

Tonneins 

Gasteljaloux 

Mézin 

Moncrabeau 

Nérac 

Futncl 

Monflanquin .... 

Penne 

Sainle-Livrade . . . 

Tournon  

Villeneuve 


i5,5i7 

3,58i 
3,680 
2,082 
3,o/to 
2,010 
4,556 

3,283 

8,1 5o 

2,402 

2,780 
7,i5o 
3,752 
3,220 
2,286 
7,166 
2,777 
4,9^0 
4,555 
3,1 1 1 
5,160 
1 3,088 


LOZinE. 


Fiorac ... 
Mar.ejols. 
Mende.  . . 


Fiorac 

Meyrueis 

Marvejols 

Saint-Alban 

i    Langof3;ne. | 


1 


2,291 

2,06  i 
4,386 
2,i55 
2,966 
6,076 


1 20 

// 
110 

// 
3i 

// 
// 


1,426 

2i 

s3 

II 
il 

u 

II 

H 
H 

'I 
H 

44 
38 

9 

II 

66 

// 

il- 

li 

3 

II 

t,447 


3o 

ï9 

175 

2^3 

171 

584 


POPULATION 
normale  ou  municipale 


totale. 


3,992 

»)993 
2,007 

^797' 
3,926 

3,o38 

2,375 

3,076 


14,09' 
3,973 
2,558 
2,680 
2,082 
0,020 

3,3lO 

4,556 

2,283 

8,i5o 

2,'t02 
2,780 
7,106 
2,714 
3,21  1 

2,286 
7,100 

2»777 
/<,98o 

4,555 

3,108 

5,160 

1  i,64i 


2,261 
2,0  4  5 
4,21 1 

i.9»2 
2,795 

5,/j9i: 


r     t 

er«< 


2,918 
397 

3o6 
2,703 
1,788 
1,776 
1,189 
s,aâ3 


i3,oo3 

1.99^ 
i,3i8 

1,2S3 

1,233 
1,818 
i,oi3 

1,4 16 

5»i99 
695 

1,597 

4,458 

1,643' 

2,o5i 

32a 

3,9001 
i,34oj 
i,353i 
59»! 
iMf 

601' 
4,761 


i»9o 
1,37 
3,87 
68 
2,38 
4,6i' 


yO^ 


(    220    ) 


ARRONDISSE- 
MENTS. 


COMMUNES. 


POPOLA- 

TION 
toUle, 


POPULATIONS 

comptées  à  part, 

coDjbrmément 

à  l'article  2 

de  l'ordonnance 

royale 
du  4  mai  1846. 


POPULATION 
normale  au  municii 


Angers 


Cbalonnes-sur-Loire .... 

Ghamptocé 

La  Menitré 

Le  LourouY-BécoDDais . . . 
Angers (   Les  Ponts-de-C6 

Rochefort-sur-Loire 

Saint-Georges-sur-Loire. . 

Saint-Math  urin 

Saveonières 

Trelazé 

Baugé 

Beaufort 

Corné 

Durtal 

Baugé {   Le  Vieil-Baugé 

Longue , . . 

Mazé 

Morannes 

Mouliherue 

« 

Beaupréau 

Chemillé 

Cholet 

Jailais 

La  Pommeraye 

Le  May 

Léré.  .sy 

Maulcvrier 

Monljean 

Saint-Florent-le-Vieil.. . . 

Sainl-Macaire 

Trémenline 

Alionnes 

Doué 

Fontcvrault 

Saumur . . . . .  <   Les  Rosiers 


Beaupréau. 


\ 


Martignc-Briand 

Saumur. 

Varennes-5ur-Montsoreau. 


MAINE-ET-LOIRE. 

Il 

44,781 

4,962 

2,124 

2,359 

2,645 

3,924 

2,5ll 

2,801 
2,788 

2,769 
3,385 
3,271 
5,423 
2,176 
3,54o 
2,060 
4,177 
3,699 
2,801 
2,072 

.3,64.2 
4,558 

10,102 
3,391 
3,539 

3,554 
2,207 

2,23Î 

3,o46 

2,125 

2-,127 

2,o55 
2,5j4 
3,149 
3,596 
2,843 


2,o3o 

12,566 

2,558 


4,i53 

II 
II 
il 

H 

II 

II 

U 

« 

II' 

II 

5i 

II 
II 

il 

H 
ft 
H 
II 
// 
210 
11 

6o3 

II 

79 

96 

a 

il 
II 
f 

II 

II 

II 

5o 

1*9*1 

II 

II 

1,509 

II 


totale. 


•ggloi 


40,628 

36,39 

4,952 

2,25 

2,124 

&S,, 

2,359 

5o 

2,645 

57. 

3,924 

2,5s 

2,5ll 

1,0^ 

5,801 

9* 

2,788 

75 

2>769 

7^ 

3,385 

m 

3,220 

3,it| 

5,423 

3,061 

2,176 

^9| 

3,54o 

1,561 

2,060 

347 

4,177 

1,550 

3,699 

4jo 

2,801 

1,7^ 

2,072 

6oâ 

3,432 

2»ll| 

4,547 

1,821 

9.499 

7,53^ 

3,391 

i,i3g 

3,460 

8g3 

3,458 

i,o65 

2,207 

43^ 

2,234 

933 

3,046 

1,470^ 

2,125 

9^î 

2,127 

56« 

2,o55 

1,098 

5,5 1 4 
3,099 
1,685 
2,843 
2,o3o 
1 1,007 
2,558 


584 
3,ol 

i,o8< 

54Î 

10,62! 

72' 


(    221    ) 


ARfiONDlSS£- 


MENTS. 


COMMUNES. 


Segré. 


Le  Lion-d'Augers. 

Pouancé 

Segré 


POPULA- 
TION 

totale. 


A?ranches . 


lerbourg. 


iCoutances 


. .  { 


lortaiD . . 


to-Lô  . 


Wognes , 


MANCHE 


Avranches 

Brécey 

Granville 

Saint-James 

S'-Nicolas  près  Granville. . 

Villedieu 

Cherbourç 

Equeurdreville. . , 

Ferman  ville 


Saint  Pierre-Église 

Touriaville 

Cérences 

CérisY-la-Salle 

Coutances 

Créances  

Gavrav 

Hambye 

Notre-Daine-de-Ceuillv . . . 

Pcriers 

Barcnton 

Ger 

Le  Teillcul 

Mortain 

Saint-Cyr-du-Bailleul. ,  . . 
S^-Hilaire-du-HarTcouet.  . 
S*-Marliii-de-Landeiles.  . 

Sourdeval 

Carrnîan 

('érisy-la-Forêt ,  , 

Condé-sur-Vire 

Percy 

5aint-L6 

lorjii-ni 

13ricquebec 

Brix 

Moûtcbourg 


7 

2 
12 

3 
3 
3 

26 
2 
2 
2 
/i 
2 
2 
8 
2 
2 
3 
2 
2 
2 
2 


2 
3 
2 
4 
3 
2 
2 
3 

9 
2 

h 

2 

2 


832 

758 
46o 


965 

47  G 

19» 

278 
i83 

849 

9^9 
623 

125 

349 
218 

2l5 

208 

3o8 
o35 
535 

08  4 

880 

992 
6G5 
566 

42y 

23o 

828 

026 

280 
069 

1  12 

ic4 
2j5 
i85 
175 
oo4 
807 
494 


POPULATIONS 

comptées  à  part , 
conformément 

à  l'article  2 
de  l'ordonnance 

royale 
da4  mai  1846. 


3o 
i5 


koli 

18 

3,449 

73 

II 

92 

3,936 

II 

II 

io3 

II 
n 
II 
816 
II 
a 
II 
II 

24 

5o 

il 

II 

323 

II 

53 
II 
II 
126 
II 
II 
II 
620 

48 

68 
II 

56 


POPULATION 
normale  ou  municipale 


totale. 


2,832 
2,728 

2,445 


agglomérée. 


7- 

.56i 

2, 

,458 

8 

>7^2 

3, 

,205 

3 

/i83 

3 

.7^7 

23 

,oi3 

2 

,623 

2 

,125 

2 

,2  46 

4. 

.549 

2 

,218 

2, 

,21 5 

/  1 

442 

2, 

,3o8 

2. 

o35 

3, 

535 

2, 

o84 

2, 

856 

2, 

942 

2, 

665 

2) 

566 

2, 

106 

2, 

23o 

3, 

775 

2, 

026 

4, 

280 

2, 

943 

2, 

112 

2. 

io4 

3, 

,2  1  5 

8, 

565 

2 

127 

4 

^36 

2, 

807 

2. 

438 

i,58o 
1,375 


7,247 

608 

8,3i5 

i»9S9 
1,028 

3,689 

22,  t6o 

i,3i4 
1,162 
1,453 

1,845 
827 

4o4 

7,/j42 
168 

1,057 
366 
439 

2,o83 

60 

4i3 

746 

1,6x4 
218 

3,068 
i85 

1, 1 46 

2,559 
645 
218 
43o 

8  9  '»  _ 
,009 

2,o5i 

1,953 

2  4o 
2,353 


(    22  2    ) 


ARRONDISSE- 


MENTS. 


COMMON£S. 


Valognes . 
(Suite.) 


Néhou 

Plcauville 

Pôrlbail 

Sainl-Sauveur-le-Vicomte. 

Saint-Vaast 

Valognes 


^ti^^mm-a^t 


POPULA- 
TION 
totale. 


2,220 
2,284 

2,o56 
2,8d6 
3,9o5 
6,379 


POPULATIONS 

comptées  à  part , 
conformcmenl 

à  l'article  2 
de  l'ordonnance 

royale 
du  4  mai  1846. 


Cltâlons. 


É 


pcrnay. 


Reims 


S*'-Menéhôuid 
Vitry 


Châlons 

Saippes 

Vertus 

Dormans .  ^ . .  • . . . 

Epernay 

Fère-Chainpenoise. 

]\|ontmirail 

Sézanne 

Ay.- 

Fismes 

Reims . 

Sainte-Menehould . 

Vitry 


MARNE. 

15,879 
2,45i 
2,341 

2,232 

6,3o8 
2,o83 
2,678 
4,569 

3,4i5 

2,422 

43,905 

4,269 

8,007 


Chaumont. . . 


Langres 


Château-Villain 
Cbaumont. . . . 


MARNÉ    (haute-). 


Nogent-le-Roi. 


Vassy. 


Bourbonne. . 
Fays-Billot. . 
Langres. . . . 

JoinvJHe.. , , 
Saint-Dizier, 
Vassy.  * . . . , 


2,110 
6,243 
3,007 

3,844 

2,521 

9»7»9 
3,3i8 
7,i36 
2,812 


MAYENNE. 


Château- 
Gontier. 


Bouère 

Cbâteau-Gontier .  . . . 

Cossé-ie-Vivien 

Craon 

Quelaines 

Sainl-Dônis-d'Aujou. 


2,100 

6»7^9 
3,474 
4,088 
2,020 
2,776 


â 
II 
u 

i33 
81 

i55 


2,1 46 

H 
1 

// 
3l3 

a 
63 
38 

u 

64 
1,367 

126 

595 


il 

3i9 

// 

II 

II 

1,120 

ii4 

188 

67 


// 

495 

22 

67 

u 
34 


POPDLATIOH 
normale  ou  municii 


totale. 


2,220 
2,284 

2,o56 
2,713 
3,824 
6,224 


13,733 
2,45 1 
2,34o 

2,232 

6,095 

2,o83 
2,5 1 5 
4,53 1 

3,4i5 

2,358 

42,538 

4,i33 

7,412 


2,110 
5,924 
3,007 

3,844 
2,621 
8,699 

3,2o4 
6,948 
2,745 


2,i3o 

6,254 
3,452 
4,021 
2,020 
2,762 


igglom^ 


B.  n*»  1367 

UIROXDISSE- 

HENTS. 
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[mû,  ...... 


* 


lyenne 


. 


Ueau-Salins* 


téville. . . . 


COttMimBS. 


Ândouillé 

Avesnières 

Chailland 

ÇJiangé 

EvroD 

Juvigûé 

La  Baconniëre 

Laval 

Saint-Berlhe\in 

S**-Gemmes-le-Roberl. . . 
Sainl-Ouen-des-Toits .  .  . 

Âmbrièrcs 

Bais 

Brécé 

Châtiilou-sur-Golmont . . 

Courcité 

Ernée 

Fougerolles 


Gorron 

Javron 

Landivy 

LaPoôlé 

Larcbamps 

Lassay 

Lignëres-Ia-Doucelle.  . . . 

Marligné 

Mayenne 

Montenay 

Oisseau 

Pré-cn-Pail 

Saint-Dcnis-de-Gaslines .  . 
S*-Georges-Bulte-à-Vent. . 
Saint-Pierre-la-Cour  . . . . 
Villaines 


POPULA- 
TION 

totale. 

3,023 

2>977 
2,53i 

2,o45 

4,3i8 

2,9^7 
2,742 

17^834 
2,282 
2,4oo 

2,022 

2.493 
2,176 

2,i83 
2,592 

2,002 

5,483 
2,4o8 
2,356 

2,734 
2,001 
3,121 
2,291 
2,554 

2,7^9 
2,i4o 

9'72o 

2,434 

3,910 

3,382 

3,434 

2,364 

2,180 

2,5o8 


Clîâteau-SaHns. 

Dieuze 

Vie 

Baccarat 

Badonviller . . . 


MEURTRE. 

2,578 

3,978 
3,i39 

3,260 
2,^90 


POPOLATIONS 

comptées  à  part, 

conformément 

à  l'artide  2 
de  l'oriionnance 

royale 
du  4  mai  1846. 


i5 

34 

II 

II 

107 

a 
1,274 

46 

// 
a 

.      i5 

9 

H 

II 

II 

32 

29 

3o 

II 

II 
u 
II 

32 

6 

II 

398 

II 
II 
II 

II 
II 
II 

23 


5i 

34 

106 

// 

// 


POPULATION 
normale  ou  monîcîpale 


agglomérée. 


totale. 

3,008 

2,943 

2,534. 

a,o45 

4,211 

2,9^7 

2,742 

i6,56o 

2,236 

2,4oo 

2,02X 

2,478 

2,166 

2,i83 

2,592 

2,o52 

5,45i 

2'i379 

2,326 

2,734 

2,001 

3,121 

2,291 

2,522 

2.763 

2,i4o 

9,322 

2.434 

3,910 

3,382 

3,434 

2,364 

2,180 

2,485 

2,627 

3,944 

3»o33 

3,260 
2,390 


526 
842 
A80 
357 

3,256 

3io 
56i 

i5,424 
656 

368 
4o8 

1,221 

•  77A 
io3 

44o 

426 
3,577 

563 
1,634 

810 

399 

485 

253 
1,355 

474 
680 

7»970 
43o 

6o3 

i,i53 

812 

354 

43 1 

i,3oo 


2,521 

3,863 
3,o33 

2,79^ 
2,090 


(    224    ) 


ARRONDISSE- 
MENTS. 


Lunéville. . . . 
(Suite). 


Nancy 


Sarreboarg . . 


Tottl. 


Bar-le-Duc . . . 

Commercy. . , 

Montmédy . . . 
Verdun 


Lorient. 


COMMUNES. 


Blamont 

Gerbéviller. . . . 
Lunévilie 

Nancy 

Pont-à-Mousson 

Rosières , 

Saint-Nicolas . . 

Cirey 

Dabo 

Pbalbbourg  . . . 
Sarrebourg. . . . 
1   Toul 


Aaray 

Brecb 

Bubry  .  .  .  . 
Camors.  .  . 
Carnac. . .  . 
Caudan  .  . . 
Cléguer. .  . 
Erdeven.. . 

Groix 

Guide! .  . . . 
Hennebont 


Inguiniel 


I 


Inzinzac. 

JÇtvignac. 


POPULA- 
TION 
tolalc. 


2,701 

2,266 

1  4,394 

42,765 
8,025 
2,277 
3,289 

2,45 1 

2,34i 
4,889 
2,517 


MEUSE. 


Ancervilie 

Bar-le-Duc  ...  4 

Ligny • 

Commercy 

Saint-Mi  h  iel  .  .  » 

Vaucoulours  . . , 

Monlmédy 

Stenav 

Elain 

Verdun 


MOBBIIIAN. 


4,018 
2,366 
4,122 
2,i4o 
3.698 
3,818 

2,l3o 

3,o48 
3,i45 
4,018 
4,668 
2,482 
2,245 
2,5i  1 


POPULATIONS 

comptces  à  part, 

conformément 

à  l'article  2 

de  l'ordonnance 

royalo 
du  4  mai  1846. 


8o 
5 

2,1  l6 

3,970 

885 

27 

99 

II 

II 

1,255 

54 

723 


2,208 

II 

13,191 

5i8 

3,246 

II 

3,942 

468  - 

5,744 

776 

2,625 

II 

2,689 

545 

3,278 

222 

3,006 

II 

i3,448 

2,600 

208 

// 
// 

// 
// 
// 
// 
// 
// 
// 
// 
// 
// 
// 


POPULATIOM 
normale  ou  mnaicii 


totale. 


2,671 

2,261 

12,278 

38,795 
7,i4o 

2,25o 

3,190 

2,45l 

2,34i 
3,634 
2,463 
7,i58 


iggîoi 


2,208 

2,2J 

12,673 

12,6' 

3,246 

3,2^ 

3,474 

3,4 

4,968 

A.»' 

2,625 

2,3^ 

2,i44 

1.6 

3,o56 

^M 

3,006 

2i9 

10,848 

10,5 

3,810 

2,366 
4,122 
2,i4o 
3,698 
3,818 
2,i3o 
3,o48 
3»i45 
4,018 
4,668 
2,482 
2,245 
2,5i  1 


I 


3,7! 

i 


•*i 


Ai 


3,: 


7 

31 


.\ 


B.n*  i367. 


(  225  ) 


IROXDISSE- 


ÏENTS. 


Lcrieot. . . 
l  (Suite.) 


« 


fnnel. 


' 


I  .'.iJ'iliiflfllMI    ,I.IM..i,.. 


COMMUNES. 


întivy 


I 


Languidic 

Le  Palais 

Locmariaquer  «... 

Lorient 

Plœmeur 

Piouay 

Plcuhinec 

Plumergat 

Pluneret 

Pluvigner  ....... 

Port-Louis 

Quiberon 

QuistiDic. 

Riantec. ........ 

Aiigan 

Bîgoan 

Bréhan-Loudéac  . . 

Campénéac 

Guégon . . 

Guer 

Guilliers 

Josseiin 

Lanouée  

Loyat 

MauroD 

Ménéac ......... 

Mohon. 

Ploërmel 

Plumelec 

Saint-Jcan-Brévelay 

Sérent 

TaupoDt. ........ 

Baud 

Cléguérec  ....... 

Gourin 

Guern 

Guiscriff. 

Langonnet 

Le  Faouôt 

Lignol 

Malguénac 


POPULA- 
TION 

lolale. 


6 

4 

2 

16 

7 
4 

2 
2 

2 

à 


2 

4 

2 

3 

2 
2 
3 

3 

2 

3 
3 

2 

4 
3 
3 
5 
3 

2 


4 


4 
3 
3 
3 
3 

2 
2 


293 

55i 

ii3 

434 

85o 

3o8 

694 

o35 

-'190 

766 

922 

298 

491 

082 

066 

o85 

433 

107 

021 

960 

i83 

091 

281 

i35 

232 

425 
4oo 
1 10 
092 
u8 
875 
3io 
964 

699 
062 

619 

4i8 

714 

228 

029 

059 


POPULATIONS 

comptées  ù  part, 
Gonformcment 

à  Tarticle  2 
de  Tordonnaoce 

royale 
da  4  mai  1846. 


tf 

If 

5,443 

II 
II 
II 
II 
II 

34 
35i 
io5 

II 

II 

II 

102 

II 
II 
II 
II 

il 
21  1 

34 

il 
II 

H 

II 

502 

42 

54 

II 
II 
II 
II 
II 

3i 
II 
II 

4o 
il 
II 


sae 


SBK 


POPULATION 
normale  ov  ttumcipàlt 


totale. 


6,293 

3,56i 

2,Il3 

20,991 
7,85o 
4,3o8 
2,694 
2,o35 
2,490 
4,722 
2,571 
3,193 
2,491 
4,082 
2,066 
2,983 
2,433 
2,107 
3,021 
3,960 
2,i83 
2,880 

3,247 
2,i35 

4,232 

3,425 
3,4oo 
4,608 
3,o5o 
2,364 
2,875 

2,3lO 

4,964 
^7699 

4,062 
3,588 
3,4i8 
3,714 
3,188 
2,029 
2,o59 


aggtom^r^e. 


633 

i»790 
663 

19,106 

643 

1,069 

395 

474 
391 

1,202 
3,571 
593 
242 
654 
229 

^97 
211 

292 

255 

828 

253 

2,665 

224 
3i5 
783 
337 
335 

2,324 

3ii 

402 

358 

200 

r,o82 

38o 

l32 
225 

356 

224 

1,474 

120 

123 


liMÉ 


{  ii^  ) 


m 


MENTS. 


COMMUNES. 


poDtîvy .  .  . 
(Suitp.) 


Melrand 

Moréac 

Naizio 

Nculliac 

Noyal-Ponlivy. 
Pjocrdut.  . . . 
Pluméliau. ,  . 
Plumelin. . .  . 


Vannes 


Ponlivy 

Priziac 

Saint-Tugdual. 

Séglien 

Altaire 

Arzon.., 

Baclen 

Cadcu  

Carentoir 

Elven 

GrandcLamp . . 

Malansac 

Muziilac 

Niviilac 

Noyal-Muziilac. 

Péauîc.  , 

Peiilac 

Plaudren 

Questembert . . 

Fâeux 

Saint-Dolay. . . 

Sarzeau 

Séné 

Sulniac 

Surzur 

Theix , 

Vannes  


POPULA- 
TION 
totale. 


3,109 
3,090 
2,l39 

2,o65 
3,660 
3,01 3 
4,356 
2,590 

7.929 

2,252 
2,027 
2,23o 
2,1  26 
2,302 
2,739 
2,3l0 
5,298 

3,494 
5,209 
2,o32 
2,435 
2,941 
2,347 

2,453 
2,006 

2,323 

3,836 
2,948 
2,3o8 
7,i65 
2,517 

2,235 

2,280 

2,590 
12,974 


Briey. 
tfetz. 


I 


Longwy 

Boulay 

Lpngeville-lès-S*-Avold. . . 
Metz 


MOSELLE. 

3,38i 
2,894 

2,l4l 

55,112 


POPCLATîONS 

comptées  à  part, 

co&foraacmcnt 

à  l'article  2  , 

Je  l'ordonnance 

royale 
dn  4  mai  1846. 


39 

II 

35 

II 

V 

u 

82 

39 

1,473 

// 
// 
II 
II 
fl 
u 
II 
II 

78 

3i 

II 
n 
II 
II 
II 
n 
II 
II 
II 
II 
1 1 
II 
If 
II 
II 
1,618 


953 

II 
II 

ii,i36 


■■"1 I  ■  ! 

POPCLATiOîl. 
normale  ou  lunDicii 


totale. 


2,428 
2,89i 
2,l4l 

42,976 


iggloi 


lt< 


f' 
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^A&ROKDISSE- 


UïSTS. 


COMaiDNES. 


ruexnines 


fei' 


ODTiile . 


POPULA- 


TION 


totale 


mBgÊBaaÊmmmams 

POPt'LATlONS 

comptées  à  part, 

conformément 

à  l'article  2 
de  l'ordonnance 

royale 
du  4  mai  1846. 


Château- 
Chinon. 


Bitche 

Forbach 

Grosbliesderstroff 

Hombourg  (H.  et  B. }  etHellering 

Puttelange 

Saint-Avold , 

Sarralbe 

Sarregueraines 

Bouzonviile 

Sierck 

Thion  ville 

NIÈVRE. 

Alligny 

Arleuf 

Château-Chinon-Ville  .  . 

La-Rocbe-MiUay 

Luzy. 

Moulins-en-Gilbert .... 

Ouroux 

Villapourçon 

Brassy 

Cervon 

Clamecy 

Corbigny 

Entrains 

Lormes 

Varzy 

Châteauneuf. 

Cosne 

Donzy 

ne (  La  Charité 

Pouiliy 

Prémery 

Saint-Amand 

Crux-Laville 

Decize. 

Garchizy 

s <   La  Machine 

Nevcrs 

Sainl-Pierre-le-Moulier . 
Saint-Saulge 

I 


lecy. 


2 

3 

2 
2 
2 
3 
2 
2 
2 
2 
6 
2 
2 

3 
3 

2 

6 
3 
4 
3 

2 
2 
2 

3 
3 

2 

i6 

2 
3 


1  1  1 

339 
i3'^ 
o45 
527 
5i6 
5 1  2 
383 
089 
175 
808 

684 
o38 
889 
211 

387 
oi3 
G91 
618 
149 
i64 
108 
161 
446 

279 
333 

3io 

598 

978 
9^7 

25l 

244 
077 
106 

879 
724 
074 
721 
483 
334 


980 
II 
II 
ti 
u 

3o3 
11 

890 

rt 

i3i 
1,383 


4/- 


// 
// 

.4 
// 
6 
1 

// 
// 

// 

11 

i44 
39 

24 

33 

// 

58 

6 

202 

// 
// 
1 
// 
3o 
// 
// 

998 

// 
34 


POPULATION 
normale  ou  mnnidl^ald 


totale. 


3,l3l 
4,339 

2,i34 
2,o45 
2,627 
3,2i3 
3, Soi 
4,493 
2,089 
2,o44 
5,425 


2,684 
3,o38 
2,845 
2,211 
2,38i 
3,012 
2,691 
2,618 
2,149 
2,164 
6,o3i 
2,017 
2,407 
3,255 
3,3oo 

2,3lO 

6,54o 

3^972 
4,745 
3,25i 
2,244 
2,076 
2,106 
3,849 
3,724 
2,074 
15,723 
2,483 
2,3oo 


igglom^r^e. 


3,i3i 
3,082 
2,124 
1,049 

2,o32 
2,990 
2,352 

4,4 18 
i,58o 
1,590 
4,026 


234 

3,o38 

2,845 

261 

1,394 

1,542 

420 

i36 

180 

286 

5,257 

1.729 

i,4oi 

2,108 

2,o58 

45o 

5,376 

2,196 

4,522 

2,018 
i,ii3 

l,l32 

284 
2,828 
2,5o4 

54o 

i3,75o 

1,84a 

1,260 


(398  ) 


ARRONDISSE- 
MENTS. 


COMMUNES. 


POPULA- 
TION 

totale. 


NORD. 


/ 


Ânor 

Avesnes. ... 
Berlaimont . 
Etrœungt. .  . 
Fourmies. .  > 
Gommegnies 

Avesnes (   Landrecies. . 

Le  Quesnoy. 


Cambrai 


Douai. 


Maroilles 

Maubeuge 

Poix 

Solre-le-Château.  . 
Wignebies 

Avesnej-lez-Aubert , 

Bertry , 

Busigny 

Cambrai , 

Catlliou 

Caudry , . , 

Clary .  , 

Crcvecœur 

Gouzeaucourt 

Haussv 

Iwuy 

Le  Cateau 

Maretz 

Neuvilly 

Quiévy 

Saint-Aubert .... 
Saint-Hiiaire .... 
Sainl-Souplet.  . . . 

Saulzoir 

Soiesmes , 

Viesly 

Villers-Guislain. . 
Villers-Oulrcau. . 
Walincourt 

Aniche 

Couticbes 


I 


POPULATIONS 

comptées  à  part , 

couformement 

à  l'article  2 
de  l'ordonnance 

royale 
da  4  mai  1846. 


2,965 

// 

3,578 

617 

2,176 

// 

2,2^2 

n 

3,o48 

II 

3,o48 

n 

3,99> 

291 

3,55 1 

189 

2,2 10 

II 

7,328 

1,1 18 

2,057 

a  • 

2,701 

II 

2, /ni 

II 

2,890 

II 

2,273 

II 

2,572 

n 

20,648 

2,34o 

2,5o8 

II 

3,5/i9 

II 

2,368 

II 

2,192 

// 

2,35o 

v 

3,012 

// 

3,77i 

n 

7,686 

26 

2,485 

II 

2,082 

II 

2,917 

II 

2,437 

II 

2,007 

II 

2,432 

H 

2,326 

II 

5,627 

44 

2,761 

il 

2,070 

II 

2,726 

il 

2,062 

II 

2,537 

II 

2,181 

// 

POPUUTIOS 
normale  ou  mauupt 


totale. 


2,965 

2,961 

2,176 

2,242 

3,o48 

3,o48 

3,700 

3,362 

2,210 

6,210 

2,057 

2,701 

2,4i3 

2,893 

2,273 

2,572 

i8,3o8 

2,5o8 

3,549 

2,368 

2,192 

2,35o 

3,012 

♦3,774 

7,660 

2,485 

2,082 

2,9»  7 

2,437 

2,007 

2,432 

2,326 

5,583 

2,761 

2,073 

2,726 

3,062 

2,537 

2,181 

i.  n*  1367. 
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I  Landas. . . . 

I  Marchienne 

I  Orchiea . . . 

'  Sin.. 


t 


Somain 

Bergues 

Bourbourg-CampagQG . , 

Bourbourg-Vitle 

Dunkerquc 

GravelÎDes 

Hondachoote 

Teteghetn 

Warhcm 

Wormhoudl 

BaiJieui 

Caasel 

Haiebrouck 

La  Gargue 

Merville 

Meteren 

Morb«cquG 

Meppe 

StCBDvaorde 

SieeDwercL 

Vieai-Berquin 

Annsullia 

Armeatières 

Bondues 

Cïsobg.;:;;".'.'!!!; 

DEÛlemoDt 

ErqniDghein-Ljg 

Esquermes 

Facbes 

Fives 

Fier» 

Frelinghien 


ora»l>« 

Ul>l>. 

^«.fei. 

»6,935 

3,664 

656 

^,378 

368 

.,q!,i> 

1,117 

3j3 

3,it.7 

3,ï85 

3,063 

.,64o 

î,836 

3,488 

5,837 

5,8.7 

:i,3i5 

2,<i38 

3,438 

a4,56ï 

i4,56î 

5,i36 

>,83S 

a.<ni 

2,35o 

ï,353 

4oo 

^,b7. 

4.5 

3,99' 

707 

5.988 

a.839 

6.B50 

3,,07 

7>4 

4,4  2» 

3,.7i 

986 

3,0s  1 

î.Sia 

3,817 

55i 

3,55o 

,63 

3,94= 

',764 

3,463 

u 

3,ii6 

3,oio 

7-377 

6,675 

3.017 

553 

5,235 

1,988 

«,786 

.,7'6 

î,i4o 

s, 049 

377 

1,4.9 

■.707 

s,  188 

i,.57 

ï.7i9 

■,7*9 

65o 

î,i5a 

,84 

(  âjo  ) 


AftilOttl&ISSE' 


UENi;s. 


COMUDNES. 


ï^ille 

(Suitç.) 


Fretin 

liailuin .  . 

llaubourdln 

Hem 

Houplines 

La  Bassine 

Lecrs f 

Les  Moulins. 

Lille...... 

Linselles 

Lomme 

Loos 

Marcq-cn-Barœùl 

Moin  eaux 

Neuville-en-Ferrain. . . 
Quesnoy-sur-Deule  .  .  . 

Roiicq 

Roubaîx. 

Sainghin-enVVeppes . , 

Secliii 

Tcmpleuve. 

Tourcoing ; 

Wambrechies 

Wasqueliai 


Wallignies. 


Wattrelos. . 
Wavrin  , . . 
Wazemmes 


Anzin .  .  . 

Bruay 

Bruille-Sainl-Anfiand  . . 

Cpndé , . 

Donain.  . . 

Fresnes 


y^enci^anes.'.    Hasnon  . . 

Ilasprcs . . 
Hergnîes . 
Lecelles. . 
Lourches . 
Qnnaing. . 
Quaroube. 


t)f 


I 


POPULA- 
TION 
totale. 


2,079 

4,85i 
3,i3o 
2,209 
2,i83 
2,54o 
2,44o 
4,417 

75,43o 
3,656 
2,48o 
4,117 
3,937 
2,149 
2,576 
4,i84 
3,378 

3i,o39> 
2,093 
3,a4o 
3,1 80 

26,834 
3,542 
2,o34 
2,236 
8,736 
2,780 

10,483 


4,422 

2,320 

2,388 

5,025' 

7,272 

4,544 

3,486 

3,o3i 

3,o85 

2,233 

3,o36 
3,443 

2,246 


POPCLATIONS 

comptées  «  part , 

co^formçineut 

à  rârticle  2 

d«  TordonnaDce 

royale 
du  4  mat  1846. 


PGPpUITf 


noi 


ijrmale 


on  mu 


^tale. 


H 
H 

■    38 

U. 
II 

56 

// 

ibo 

7,655 

i3 

II 

< 
// 

if 

II 

3o 

n 

181 

// 

(I. 

33& 

a 

■  ■  V 

u 

II 

.      34 

u 

I 

// 
■  // 

•279 

•  ■      à 

vr 

// 

•     1 1 

it 

V 


4,422 
2,320 

2,388 

4>746 
7,272 

4,544 
3,486 
3;o3i 
0,074 

3,233 

5,o36 
3,443 

2,246 


ï 
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UEIITS. 


deoci^nnes . 

(Suile.J 


«fnnoqt . , . , 


ipiègne. . . 


IÇOQ 


•  •  •  •  •  \ 


itan . . . . 


iront. . ,  . 


CO&IMDNES. 


Raismes 

Saînt-Amand  , 
ValeDcIcnnes. 
Vjeux-Condé, 
Wallers 


POPULA- 
TION 

totale. 


3,618 
9,453 
2  2,o4o 
4,595 
3,122 


OISE. 


Beauvais 

Méru ,,.... 

Breteuil 

Clermont 

Crèvecœur 

Mouy 

Compiègne 

Noyon 

Chantilly 

Creil 

Montâtaire , 

Crépy . 

Pont-Sainte-Maxençe. . . . 
Scnlis 


i4»527 
2,526 

2,56i 
4,8o5 
2,4 1 4 
2,781 

9»7^2 
6,270 

a,4i9 

2,223 
2,226 
2,933 
2,'l.So 
5,768 


Alençon.  . 
Carrouges 
Sées 


Argentan. . 


•  • .  •  • 


Rânes , 

Vimoutiers 

Athis 

Bel  lou-en-Houlme. 

Céaucé 

Cbampsecret 

Cbanu 

Chapeile-Moche. . , 
Dom  front. ....... 

Ferté-Maçé 

Fiers 

Frênes 

La  Lande-Patrî . . . 
Loaiai-r Abbaye* .  , 


ORNE. 

i4,388 
2,i44 
5,oo4 

5,634 
2,553 
4,117 

4,645 
2,877 
3,43i 
3,900 
2,740 
2,553 
2,6G6 
5,603 
7,042 
2,178 
2,622 
3,54i 


POPULATIONS 

coooplccs  à  part , 

con{iD:rméinent 

à  l'article  2 

de  l'ordooDance 

royale 
da  4  m'ai  1846. 


Il 

35 

2,274 
tt 

a 


2,171 

tt 

4i 
1,700 

II 
II 

1,220 
452 

84 

II 

H 

H 

10 

566 

855 

II 
485 

357 

II 
33 

n 
u 

H 

0 

H 

II 

n5 

21 

la 

// 
// 
a 


pQpmjitwH 

normale  00  manxcipale 


totale. 


3,618 

9ii8 
19,766 

4,595 

3,122 


12,356 

2,526 

2,520 

3,io5 

2,4i4 

2,781 

8,542 

5,818 

2,335 

2,223 

2,226 

2,933 

2,4^0 

5,202 

i3,533 
2,i44 
4,5i9 

5,277 
2,553 
4,o84 

4,645 
2,877 
3,43i 
3,900 
2,7/10 
2,553 
2,55i 
5,642 
7,o3o 
2,178 
2,622 
3,54 1 


agglomérée. 

3,443 

6,3 12 

i8,558 

2,981 

2,691 

12,356 
2.473 

2.474 
3,io5 

2,125 
2,233 

8,106 
5,089 

2,335 
2,1 5 1 
2,226 
2,607 
2,282 
5,i$fi 


12,755 

687 

3,i83 

4,760 

58i 

2,496 

48i 
227 
6o5 
i53 

544 


2,086 

2,891 

4,o63 

3o7 

33 

504 


*«■ 


(  jsi  : 


3omrront.. 

(Suite.) 


Boulogne  '  ■ 


iin. 


Bômer-)cs-Forgpa . . 

(  Sainl-Cornler-des-Landes. 

I  S'-Fraimbauit-sur-Pisae. . 

I  Saiot-Mars-d'^renne  . .  . 

Sauvagire  

\  Tiachebrai 

f   Bellfime 

I    Bréloncelles 

l  Ceton 

I  Laigle 

I   Loagni 

I   Mortagnc 

'  S'-Gerinain-(ie>la'Cou(lre. 

'  Siint-Mutin-du-Vieu-BrlUo». . 


PAS-DE-CALAIS. 


I   Bapauinc 

I    OUy 

!,  Vitry 

/  Bélbune 

Beuvrj 

\   Courrièces,  .  . .  , 
1  Fleurbaiï 

I   Hénin-LiéUi^  '. 
La  couture  .... 


Lillrrs 

SaJiiy-sur-la-Lys. . 
\   Saint-Venanl . .  .  . 

I   Boulogne 

'   Calais 

(  Desvrea 


B-n"  1367. 
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oiuogQe..'.  • 
'  [Soite.] 


itrenS ... 


iinuOmer . . 


$«nt-Pal.... 


COMMUNES. 


Guines 

MarcL . . .  • 

Marquise 

Outreau , 

Saint-Pierre-lès-Calais 
Samer 

Berck 

Étaples 

Fruges 

Hesdin 

Monlreuil 


Aire 

Ardres 

Arques 

Audrui<:k 

Saint-Omer 

Auxi-ie-Cliâteau« 

Frévent 

Saint-Pol 


POPULA- 
TION 
toUle. 


4,6  j  8 
2,096 
2,548 
3,664 
11,106 
a,23i 


inbert, 


Ûermont..., 


Ambert 

Ariane 

Auzelles 

Bertigoat 

Brousse 

Gu.aihat 

Dore-r  Église 

Job 

La  Cbapelle-Agnon. . . . 

Marat 

Marsac 

Olliergues 

Saint-Amant  R.  S. . . . . 

Samt-Antbêine 

Saint-Germain-rHerm . 
Saint-Just-de-Bafiie. . . . 
Sauvessaoges 

Aubières 

BiHom 

Bourglastic  ..•;..... 


2,100 
2,i34 
3,086 
%  3,35i 
3,953 

8,529 
2,11a 

2,769 
2,296 

21,078 

2,718 
3,321 
3,348 

PO  Y-DE-DÔME, 

8,017 
4,35o 
2,5oo 
3,008 
2.499 
3,471 
2,i44 
3,35 1 
2,943 
3,218 
3,3o5 
2,147 
2,289 
3,442 
2,d47 
2,i83 

2,o4i 

3,582 
4,437 
2,8i4 


POPULATIONS 

comptées  k  part, 

cottfomément 

à  l'article  2 

de  l'ordonnance 

royale 
du  4  mai  1846. 


200 
H 
II 
U 

182 
II 

II 
II 

56 
107 
267 

326 
109 

II 

a 

2,244 

73 

34 

164 

35 

II 
II 
» 
II 
20 
// 
// 
// 
// 
;/ 
II 

i3 

II 

'      Il 

U 

II 

f 

n 
632 

11 


POPULATION 
normale  on  moaicîpale 


totale. 


4,4i8 
2,096 
2,548 
3,664 
10,924 

2,23l 
2,100 

2,i34 
3,o3o 
3,244 
3,686 

8,2o3 
2,oo3 
2,769 
2,296 
i8,834 

2,645 
3,287 
3,184 


71982 
4,35o 
2,5oo 
3,008 
2,499 
3,45i 
2,i44 
3,35 1 
2,943 
3,218 
3,3o5 

2,147 
2,276 
3,442 
2,447 
2,i83 

2,o4i 

3,582 
3,8o5 
2,8i4 


agglomérée. 


7,354 

420 

1,952 

2,368 
9,453 
1,687 

2,100 
2,o3o 

2,924 
3,244 
3,686 

5,088 
1,129 
1,854 
i,i65 

18,424 

2,342 
3,097 
3,i42 

3,658 

1,532 

76 

384 

i5o 

1,089 

45o 

247 

i4i 

.128 

601 

'  669 
611 

n 

i,oo3 

1,009 

177 

296 

3,i83 

3,265 

568 


(  a3A  ) 


AnROHmssB* 

VENTS. 


GÔMMONBS. 


i 


Cebazai 

Clermont ; 

Cournon  

Gcrzat 

Martres-de-Veyre. ...... 

Pont-du-Cbâtean 

Clcrmottt. . . .  (  Saint-Gencst-Champanelle 

(Suite.)        1  Saint-Jean-des-Ql libres  .  . 

Saint- Julien-de-Coppel. . . 

Tours 

VertaîzoTî 

4 

Veyre-Monton 

Vic-lc-Comte 

BagnolS 

Bésse. 

Brassac 

Église-Neuve 

Issoire 

Issotte ....../   Latour 

LeVerttet .  ...;......., 

Saint-Germain-Lembroxj . 

Saint-Sauves 

Sauxii  langes 

Tôuves 

Aigucperse. 

Bromont 

Cellule 

Cbapdes-Beaufort 

C^iarbonniëres-les-Vieiiies 

Cbarensat 

Cbmbronde , 

Giat 

AÎoni  ..;••.•{   Manzat ; 

Menât : 

Pionsat 

Randan 

Saint-Maurice ,  ^ 

Sàint-Gervais. .  i ...... . 

S^int-Jgnat 

Saint^ttrs, ...  ; 

I 


POPULA- 
TION 
totale. 


2,121 

34,o83 
?,6io 
2,718 
2,727 
3,654 
2,119 

2,384 
2,192 
2,620 
2/170 
2,862 

2,i44 
3,025 
2,073 

2,l52 

5,702 

2,029^ 

2,369 

2,181 

2,024 

2,234 

2,3i3 

2>9^9 
3,157 

2,120 

2,357 

2,3U 

2,i68 

2,060 

2,192 

2,o3o 

2,262 

2,3i6 

2,o5o 

12,8/15 

2,0/19 

,  2,741 
2,068 
2,i38 


POPDLATIONS 

POPULATION 

comptées  a  part , 

conformément 

nonnaTe  6û  ihifîfiintî 

à  r*riicle  2 

de  l'ordonnance 

royale 
au  4  mai  1846. 

totale. 

agglomi 

B 

2,131 

2,0( 

3,232 

3o,85i 

26,7 

V 

2,610 

2,5 

U 

2,718 

^♦7 

V 

3,727 

1,9' 

u 

3,654 

3,6 

tl 

2,119 

n 

2,384 

T. 

it 

2,192 

ki 

t 

2,630 

i( 

n 

2,470 

2,3f 

a 

2,862 

iM 

a 

3*177 

3,35 

II 

2,i44 

li 

7 

2,Oi8 

9! 

// 

2,073 

9^ 

// 

2,l52 

hi 

i4o 

5i562 

5,4i 

il 

2,029 

6^ 

H 

2,369 

û 

II 

2,181 

M 

It 

2,024 

2i 

H 

2,234 

l,il 

n 

2,3 1 3 

6 

45     i 

2,924 

2,6- 

"  '. 

3,157 

4| 

"     ^ 

2,120 

4 

n 

2i357 

4 

II 

2,344 

1 

» 

2,i68 

? 

n 

2,060 

i,4i 

II 

2,192 

6( 

" 

a,o3o 

3 

M 

2,262 

4 

V      .* 

2,3i6 

9 

Il 

.  2,o5o 

i4 

1,874 

10,971 

9,51 

// 

2,049 

3 

// 

2,741 

9' 

// 

2,068 

3 

t 

il 

a,258  ^ 

J 

(  aâ6  ) 


ARRONDISSE- 


MENTS. 


COMM0ENE9. 


Orthez.  J . . . . 


Pau 


Orthez.. 
Sidies. . . , 

ASBOD. • . , 

Coarraze . 
Gan.... 
Jurançon 
Lescar.  • 
Nay  . . . . 

Paru 

Pontacq. . 


POPULA- 
TION 
totaler 


7,3 10 

2.599 

a.477 

3,076 

a,oi4 

3,336 

16,170 

3,296 


POPULATIONS 

comptées  à  part, 

conformëment 

h  l'article  2 
de  l'ordonnance 

royale 
du  4  mai  1846. 


PYKÉloiES    (hAOTES-). 


Ârgelès 


Bagnères .... 


Tarbes 


Lourdes 

Sain^Pé.. 

Bagnères 

Gampan 

Haut  et  Bas-Nistos. 

Ibos , 

Mnubourguet. . . .  < 

Osfiuo 

Tarbes 

Vie 


4»3o5 
2,984 
8,467 
4,091 
3,183 
3,037 
a,3|io 
3,oo4 
i3,33i 
3,637 


PYRéNÉËS-OBlENTALES. 


Areelèa-sur-lifer 

Arles ••  •  • . 

Banyuls-sur-Mer 

Céret l  Céret 

Goliioijire 

Prats-de-Mollo 

Saint-Laurent-d&derdaos. 

Baixas 

Elne 

Estagel 

Miilas 

Perpignan .  /,  ^  Perpignan 

Rif  esaUes 

Saînt-Laurent-la-Salanque. 

Saint-Paul 

Thuir 

I 


a>35i 
3,435 
3,467 
3,519 
3,664 
3,730 

3,534 
3,053 

3,538 
3,330 

3,35l 

33,706 

3,737 

3,8i3  ' 
2,o58 
a, 507 


ii4 

// 
a 

H 
B 
II 

47 

33 
3,260 

n 


11^ 
354 

130 


a 

1,383 

3o 


55 

4 

118 

9 
371 
161 

53 

t 

85 

9 

II 

3,2o3 

35 

70 

II 

u 


POPULATION 
normale  ou  muaicipalt 


totale. 


7,070 

7,3io 
2,599 

2,477 
3,076 

3,134 

ï.9^7 
3,3o3 

1 3,930 

3,296 


4,086 
3,63o 
8,347 
4,091 
2,182 
2,027 
2,3 10 
3,oo4 
1 1,938 
3,607 


ag^omérâ 


5,073 

3,67! 

490 

1,388 

i,3s9 

1,796 
3,038 

i3,i43, 

3,o3j) 


3,340 

i,5i6 
6,4oi 
3.443 
3,182 

1.999 

2,3lO 

3,oo4 
11,836 

3,î9» 


2,196 

i,7»8 

2,421 

h^h 

2,349 

1.357 

3,5io 

•2,868 

3,393 

3.073 

3,569 

1,555 

2,472 

1,290 

2,o53 

1,960 

3,453 

3,3o3 

3,330 

2,225 

3,25l 

1.997 

i9,5o3 

18,264 

3,702 

3,70^ 

3,743 

3j3oi 

2,o58 

1,927 

2,507 

2,3lO 

B,  DM367. 

h— 


(  237  ) 


COMMIINJES. 


irerne. 


Alesudt. . . 


\ 


*bourg.. 


I 


nie . . . 

Prades. 
Vioça. . 


Boaxwiller. . . 
Dettwiller  . . . 
Hochfelden . . 
Ingwiller  •  •  • . 
Marmoutier.  ; 
Saar-UoioD . . 

Saverne 

ÂAdlaa 

Barr 

Benfeld 

Boerscb 

Cbâtenoifl. . . . 
Dambach .... 

Epfig 

Ëntein 

Hûtteoheûn. . 
Marckolabeim 
Mattersboltz . 

Obemai 

Rosbeîm  .... 
Scbleatadt. . . 
Scberwillë.  . . 
Bbchbeiin.  . . 
Biscbwiller .  é 
Brumatb.... 
Geispolfbeim. 
Hagueoau .  • . 
Heniisbemi. . 

Illkircb 

Molsbeim. . . . 

Mntzîg. 

Scfaiitigheim . 
Sonffleùbeim. 
Strasbourg. . . 
Wasselonae. . 
Waatzenau . . 


POPULA- 
TION 
totale. 


RHIN 


3,291 

3,331 
3,031 

(bas-). 

4,o36 
3,116 
3,558 

a»ai9 
3,739 

3,756 

5»738 

3,107 

4,383 

a. 807 

3,088 

4,160 

3,53o 

3,oo4 

3,585 

3,o84 

3,5i8 

3,161 

5,023 

3,833 

9,844 

2,833 

1.^19 
6,260 

4»2o4 

2,182 

ii»i96 

2,3oi 

3,187 
3,46o 

3.777 

J>99S 
3,o48 

7i»99a 
4,427 

3,3i3 


POPULATIONS 

compta  à  part , 

eonform^ment 

àl'tftid«2 
à»  l'ordonauiee. 

lorale 
du  4  mai  1846. 


8 

63 

n 


53 

II 

H 

II 
H 

'     Il 

367 

10 
i5 
« 

M 

g 
g 

g 

II 

10 

K 

80 

849 
a 

g 

g 
4i8 

g 

i,5i4 
g 
g 

190 

g 
g 
g 

9>898 

// 

il 


POPULATION 
nonnale  oa  monlctpalt 


totale. 


3,283 
3,159 
3,021 


agglomMe. 


it99« 
1,680 

1,960 


3,983 

3,951 

2,116 

1,846 

2,558 

2,558 

2,219 

•  2,201 

2,739 

2,460 

3,756 

3,725 

5,371 

5,084 

2,107 

1,486 

4,373 

3,585 

M9a 

2,642 

3,088 

1,358 

4, 160 

3,56o 

3,53o 

3,485 

3,oo4 

■  ,946 
3,357 

3,585 

2/>84 

2,o84 

2,5o8 

2,390 

2,261 

1,980 

4,943 

4,823 

3,832 

3,656 

8,995 

8,6o3 

2,823 

2,823 

«.9«9 

2,929 

6,260 

6,242 

3,786 

3,701 

2,182 

2,160 

9-682 

7»743 

2,3oi 

2,289 

3,187 

2,969 

3,36o 

3,36o 

3.777 

3,564 

2,998 

a.998 

3,o48 

3,o35 

62,094 

52,186 

4,427 

3,685 

2,343 

3,343 

(  J»8  ) 


Strasbourg. . 
(  Suite.  J 


Westhofien  . . . 

Weyeraheiin., , 

Httten 

Lauterbourg . . 
I  Niederbroiin  , . 
'  Reiclishoffen . . 
.  Schleitbat  . . . . 
I   Seiti 

Sourboui^. . . . 
,  Wissembourg. . 


Altkirch 

Bartenheim 

Kotibeim 

Doroach 

Hégenbàm 

Mulhouse. 

Biibàm 

I    Beaucourl 

Beirorl 

BiischwUler. . . . . 

Cernay. 

Gironiagiiy 

Massevaux 

Thann 

WiUer 

I  Ammerscbvrihr . . 

Bergheim 

Colotar. 

\  Éguisb«im 

I  Bnsuheim 

Fréland 

I  GuebwiHM. 

\   Ingersbeim 

I  Kaysersberg.  . .  . 
I  La  Barocbe  .... 
[  La  Pootroje 

Maiis(«r 

Neuf-BrÎMcb . . . 
\  Orhej 


(  HAUT-  ). 


3,495 

108 

..o57 

i,43o 

.  3,i5o 

3,l5l 

39,4 15 

33o 

.,995- 

" 

a.9o3 

3,696 

i5 

»'7°9 

3,1190 

67 

».6â9 

5? 

1,3  a8 

3,4e. 

'.l 

90,o5o 

«38 

Î.149 

3,655 

1,017 

?;;s 

16 

.,J74 

6 

3,.,. 

36 

j,6.8 

(,»3, 

■.198 

70a 

5.6.9 

B.n*  1367. 


as 


iRBOSDISSE- 


ussns. 


-,  i  '.'Hj  i\  ,1 


COMMUNES. 


/   KlguisLelm 

Rîbeauvillé 

L'Allemand  Rombach  . . . 

Liëpvre ......; 

Rôuffach i ...... . 

Sainle-Marie-aux-Mines . . 

Saint-Hippoîy  te 

Souitz  .' 

Souitzmatt. , . . . 

Ttircklieioi , . 

Wintzenheim ,  ; 


(Snile.  ) 


.»..  .HHlV^ 


BBWffl 


POrULA- 

TIOS 

toUle. 


2,209 

7,5&8 

3,o64 
2,107 
3,879 
3,582 
11,548 
2j3oo 
3,575 
2,892 
2,858 
3,896 

RfiÔNE. 


^00. 


/ 


îiiefraBclïe.. 


.1 


Bessenay 

Ctluîre 

Condrieu ." 

Givors : 

L»  Croix-Roussé 

La  Guillotîère 

Làrajasse 

Lyon,  ..<....,.,'...., 

Mornant 

Oùiïins ; 

S*-Didi(>r-âu-Mont-d'Or . . 

Sainte-Foy-lès-Lyon 

Saint-Genis-Lavii 

Saint-Martin-en-Haut. . . . 

Vfîise. ] 

Vàugneray.  ........... 

Ampiepuis 

Aivse  ........  i ....,, . 

Beauje^ -, . 

BelleviHe 

Cours 

Cublize 

Grandrift 

Mardore , . 

Poule 

Sàiût-Forgeux. .  ; . 
Saint-George-deiReiaefns . 


■*  ♦  • 


2,160 
5,3i  2 

3,474 

7,746 

19,587 

34,200 

2,582 

177,976 

2,383 
5,807 
2,181 
3,275 
2,56o 

2,5o2 

7,822 

2-,  188 

4,956 
2,o53 
3,444 
2,83i 
4,588 
2,714 
2,426 
2,676 
2,1 15 
2,086 
2,746 


POPDLATIOSS 

cômpléex  à  part, 

cooforméinetit 

i  l'arltcle  2 
de  rordonnanca 

royale 
du  4  mai  1846. 


44i 
// 

n 
58 

u 

89 

4i 

27 

i 

i5 


57 

264 

// 

654 

772 

39 
i6,2i3 

u 
488 
io5 
i55 

35 

II 

3i3 

60 

11 

35 

80 

à 

fi 

•r 
n 
u 
II 
II. 


a>i I  ..III  *. 


59SE5S9 


POPULATION 
normale  ou  intinicfpaitt 


totale. 


2,209 

2,o64 
2,107 

3,821 

3,582 
11,459 
2,259 
3,548 
2,891 
:l,843 
3,896 


2,io3 

5,o48 

3,447 

7,7^6 

18,933 

33,428 

2,543 

161,763 

2,383 

3,3 19 

2,076 

3,120 

3,525 
2,502 

7,509 
2,128 

4,945 
2,028 

3,364 
2,83i 

4,588 
2,714 
2,426 
2,676 

2,ll5 

2,086 
9,746 


Bgglom^r^e. 


3,301 
6,525 
953 
1,449 
3,782 
1,354 
7,734 
3,129 
3,090 
3,475 

3,343 
3,390 


a 

5,o48 

3,172 

7,010 

i8,q33 

"29,843 

// 

159,783 

II 

2,020 

II 

n 

1,950 

u 

II 

1,961 

// 
3,469 
1,870 

jt. 

tt 

a 

II 

tt 

II 

# 


ABIONDI33E- 
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dutniilSte. 


TîlUfranche. , 

{Suite.} 


Thiiy .  . 
Vaui... 
Villefran 
Viliié. . . 


[  Cbamplitle  . . . . 

Gr., 

I  Gj 

/  AtHevillen 

Champagney .  . . 
I  pDugerollea. .  . . 
I   Presse 

I  Laieuil. 

'   Melisey 

I  Néricourt 

I  Plancber'Bas. .. 

I  Ronchamp 

I  Saint-BreMon... 
Saini-Loup  , . , . 

\   Servance 

Port-sur-Saône. . 

Scey-sur-SaAne. . 


ElAUTE- 

3,o64 


3,833 
3.0i7 
5,734 
s,7î3 
3,t35 
3,838 


ï,i87 
ï,i57 
3,676 
3,670 
=,783 


S*,ÔNE-ET-L01RE. 


Autan ...,..(  Couches 

1  Cussy-en-Morvalit. , 

\  Le  Creosot 

(  Chagny  

ChiloD 1  Châloii 

(  Giïiy 


3,673 

, 

.1,63, 

948 

s,8&o 

>.74& 

aï 

6^o3 

3,i38 

16,635 

688 

a.gofi 

35 

B.  n»  1367. 


t  Ml  ) 


ARBONDISSE- 


UCXTS. 


COMMUNES. 


pChàloD 

(Suite.'} 

j.  Charolies . . . 


Ouroux 

Saiot-Cosme 

Saint- Yailier 

Sennecey-le-Grand. 

Bourbon-Lancy .  . . 

Gharoilcs 

Chau£failles 

Digoîo 

Marcigoy 

Paray 

TouloD 


/ 


Xoahans 


Loubans 

Mervans. 

Montpont 

Pierre  

Sagy 

Saiut'Gerinain-du-Bois. . . 

Saint-Huruge 

Savigny-en-Revennon. . . . 
Vareones-Saint-Sauveur. . 


MâcoQ, 


Cîuny 

Mâcou .... 
Matour..  .  . 
Romanccbe 
Romenay.  . 
Tournas . . . 
Tran^ayes. . , 


POPULA- 
TION 

totale. 


2,028 
2,273 
2,267 
2,559 

3,oo3 
3,211 
3,705 

3,2iil 

2,681 

3,524 

2,288 

3,817 
2,068 
2,542 

2,047 
2,730 
2,5o8 
2,391 

2,502 
2,000 

4,35o 
]3,35o 
2,362 
'  2,483 
3,390 
5,270 
2,597 


SARTHE. 


La  Flècbc . . 


Aavers-ie-HamoD. . . 
CeraDS-Foullctourte. 

La  Flècbe 

Le  Lude 

Luché 

Mayet 

Mansigné.  ......... 

Noyen 

Parce 

Pontvallain 

Prëcigné 


I 


POPULATIONS 

comptées  à  pari, 

conformément 

àrartiele2 
de  l'ordonnance 

royale 
du  4  mai  184Ô. 


8 

I! 

Il 

24 

6 

24 

/; 

7 
2 

37 

74 

II 
II 
II 
II 
II 
t 
II 

il 

i35 
1,569 
// 
28 
11 
82 
26 


2,233 

II 

2,686 

e 

6,83i 

48 1 

3,21 4 

4 

2,704 

II 

3,766 

,3 

2,566 

6 

2,678 

II 

2,456 

il 

2,oo5 

e 

2,956 

290 

POPULATIOH 
nonnale  on  mnaicipale 


totale. 


2,028 
2,273 
2,267 
2,535 

2»997 

3,187 

3,705 
3,234 
2,679 
3,487 
2,288 

3,743 
2,068 

2,542 

2,047 
2,730 
2,5o8 
2,391 

2,5o2 
2,000 

4,21 5 
11,781 

2,362 

2,455 

3,379 

5,i88 
2,571 


2,233 

2,686 
6,35o 
3,210 
2,704 
3,763 
2,56o 
2,678 
2,456 
2,oo5 
2,666 


agglomérée. 


g 

1,741 
H 

0 

a 
2.926 

u 
3,5o3 
2,547 
2,802 
1,556 

3,24o 

u 

0 

a 

a 
a 

K 

U 
U 

3,407 
11,781 

a 

B 
M 

4,216 

B 


590 

1,233 
5,838 

2,25o 

866 
1,349 

658 
1,247 

926 

84o 
1,266 


(M»  ] 


La  FlËche.  . 
(£ui(«.) 


Le  Mans..  .• 

Moal-Saint-Jean 

Parigné-l'Évéque . . .. 

Ponilieue 

Roueasé-Vassé 

Sninle-Croii 

Sainl-Dan  i  s-d'Orq  ues . 
Saint-Mara-d'OutilliS. . 
Savi^né-l'Éïéquc. , .  . 
Sillé-leGuillaume... 

Yvré-î'EvÛque 

Beaumonl-sur-Sarlhe. 

BoumSlable 

Frcinajr 

La  Ferté-Beroard. .  . , 
i   Man 


F  SliiroUcî-les-Brauit. . 

'  Nogent-le -Bernard . . . 

{  Sainf-CosmeJe-Vair. . 

f  Bessé 


j   Le  Grand-Lucâ.  . 

F  Saint-CalaU 

[   Vibrajo» 


3,369 


1.7.768 
64,675 


B.  n*  i367 
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,^k]||lOSÇI5S£- 


^      UENTS. 


;  |4'  arrond* 
*  5*  idem, .  . 

6*  idem. .  . 

7"  idenu .  . 

8*  idem, .  . 

9*  idaii.  •  . 

io*  idem.. 

Il* idem. .  , 
^[ïfidem..  . 


BX. 


^to-Dinb:. 


COMUDNfiS. 


Paria 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. , 

Idem,. 

Idem. 

Idem. 


POPDLA- 
TION 


totale. 


48,233 
96,628 

io4,48i 
72,893 

1 12,170 
52,6oA 

106,878 
66,119 

100,203 


POPOLATIONS 

comptées  à  part, 

conformément 

i  TarUcIe  2 
de  l'ordoniiauce 

royale 
da  4  mai  1846. 


1,053,897 


Aubervilliers . . . 

Àuteuil  • 

Belleville 

Bpuiogne , 

Cbaronne 

Clichy 

Courbevoie. . . . . 
La  Chapelle. . . , 

La  Villette 

Le?  Batignolles. 
Montaiartre. . .! 

Nanterre ■ 

Neuilly 

Npisy-ie-Sec.  - . 

Pantin , 

Passy , . .  ; 

Puleaux , 

Saint-Denis  •  • . , 
Sure$nes 


et 


2,933 
3,559 

27,801 
7.847 
6,017 
5,911 
5,182 

14,398 

1 3,485 

19,864 

i4»7*io 

3,3 1 1 

i3,o63 

2.735 

3,047 

8,657 

3,959 

i2,5i  i 

2,1 59 


7»>»49 


Arcueii .............. 

Bercy , 

Charenton-le-Pont. 

Choisy-ie-Roi. . 

Fontenay-sous-Bois 

Gerililly. 

Grenelle 

lasy ..*..... 


1 


2,701 
9,124 
5,198 
3,612 
2,3i3 
1 1,693 
5,548 
3,000 


4,i5o 

5,844 
4,895 
5,o36 
i3,466 
7»398 

»9»7S7 
5,669 

17,463 


108,176 


9! 


POPDLATIOJf 
normale  ou  municipale 


totale. 


44,o83 

90,784 

99,586 
67,857 

98,704 
45,206 
87,091 
6o,45o 
82,740 

945,721 


oj^glomérée. 


4'i,o83 
90,784 
99.586 
67,85.7 
98,704 
45,206 
87,091 
6o,45o 
82,740 

945,721 


254 

2  46 

2,o65 

557 

487 

3o3 

1,612 

1,487 

i,3o5 

484 

476 
686 
863 
762 
574 
934 
i3o 
3,345 
-   89 


16,549 


2,679 

3,3 1 3 

aB,736 

7»«9o* 
5,53o 

5,608 

3,570 

15,911 

12,180 

19,080 

i4,234 

*2,72  5 

12,200 
1,983 
5,473 
7,723 
B,829 
9,166 
2,070 


5i,6oo 


2,444 

3,3 1 3 

24,235 

6,932 

5,433 

5,425 

3,570 

12,911 

12,180 

î9,38o 

i4»234 
2,539 
9>45i 
1,644 
2,34i 
5,625 
3,625 
9ii66 
3,070 


i46,5i8 


357 
483 

2,^06 
335 
585 

3,385 

695 
610 


2,344 

8,64i 
2,892 
3,277 
1,728 
8,3o8 
4,853 
2,390 


2,174 

a<64i 
2,8o4 
3,277 
1,696 

7^759 
3,938 

3,037 


II 


Sceaux . . . . . 
(Suili.) 


Dieppe.. 


Le  Havre.. . . 


NenrcLâtel.. 


Rouen. . 


'  B.  n»  136;. 
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.«rm.lt  on 

toUl*. 

3.60, 
3.O0» 

=,707 
oi.odS 
3,593 

..0.5 
.,384 
3,7*9 

S,397 
8.863 

Oissel .' 

PaviHj 

Pelil-Queviliy. 

Rouen 

Sotteville-lès-Bûueo, . 

Cany-Barville 

Candebec 

Doudeville 

Guerbaville ■ 

SaÎDl- Valéry 

ïvetot 


3.993 


SEINE-ET-MARNE- 


Coulommiers 

Laferté -Gaucher  . , 
Châtcauiandoa. . . . 
FonlainebUau.  . . , 

Mooicreau 

Nemours 

Jouaire 

La  Fené-sous-Jous 
Lfgny  

Brie 


[   Arpajon . .  . 

Corbeil... 
(  Essonnes . . 
,  Etampes. . . 
;    MiHy 

Houdan. . . 


SEINE-ET-OISE. 


3,517 
8,157. 


[  Beàumool-sur-Oise.  . . . 

I  Gonesse 

I  Muotmorency 

I,  Pontoiw 


n 
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ARRONDISSE- 
MENTS. 

RambouiHet. . 


COMMUNES. 


Versailles .... 


Dourdan  

Bambouillet 

Argentèuil 

MeudoD 

Poissy 

Rueil 

Saint-Cloud 

Saint-Germain-en-Laye  . 

Sèvres  

Versailles 


POPULA- 
TION 
totale. 


POPULATIONS 

comptées  à  part , 

conformément 

à  l'article  2 

de   l'ordonnance 

royale 
du  4  mai  1846. 


Bressuire 


•    •   •    •  ^ 


Meile. 


SEVRES 

Bressuire. 

Les  Aubiers 

Thouars , 

Chftf-Boutonne 

La  Mothe-Saint-Héray . . . 

Lezay. 

Melle ; 

Pamproux 

Azay-le-Brûlé .......... 

Breloux , 

Niort /   Frontenay 

Niort 

»  WWW"»"» 

Saint-Maixent 

Moucoulant. 

Parthenay 

Tbenezay. 

Vasies 


Parthenay. 


2,583 
4,089 
4,586 
3,680 
4,261 
5,o42 
3,457 

1 3,488 
4,963 

34,901 

(deux-). 

2,646 
2,067 
2,397 
2,296 
2,63o 
2,565 
2,767 
2,292 
2,000 
2,075 
i2,263 
i8,6o4 
4,149 
2,070 
4,921 

2,235 

2,36i 


SOMME. 


Abbèvilie. . 


Amiens, 


Abbeville 

Caycux. 

Bue î . . 

Saint- Valéry 

Airaines. ........ 

Amiens 

Corbiè 

Vignacourt. ...... 

Villers-Bretonneux. 
Warloy-Baillon . . . 


18,072 
2,900 

2,194 
3,35i 
2,080 
49,591 
3,028 
3,85 1 
3,125 
2,092 


V 

1,070 

// 

11 

1,084 
926 
4  06 

2,167 

52 

6,590 


206 

II 
170 

II 
II 
II 

4i 

►       // 

V 
B 

I! 

1,353 

124 

II 
226 

II 
II 


POPDLATIOS 
normale  ou  mnniê 


toUle. 

agglod 

2,583 

»,3J 

3,019 

a,68 

4,586 

4,51 

3,680 

h4 

^>ï77 

i,f 

4,116 

m 

3,o5i 

i,4 

11,321 

u,H 

4,911 

iâ 

28,3ii 

I^M 

2,44o 
2,067 
2,227 
2,296 
2,63o 
2,565 
2,726 
2,292 
2,000 
2,075 

2,263 

17,251 
4,025 
2^070 

4,695 

2,235 

2,36i 


1,037 

17,035 

2 

2,898 

n 

2,194 

i85 

3,i66 

// 

2,080 

3,495  ^ 

46,096 

n 

3,028 

n 

3,85 1 

(i 

3,125 

n 

2,092 

B,  n»   1367. 
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&-«k'A *.   l'iwi  nii j— «fcp 


OK.'T.tiaaB.c«ae*Mi 


t^^m^â 


<■ 9 


ARRONDISSE- 
MENTS. 


Péronne. 


Aibî 


[Donllens .... 
(Suite.) 

Montdidier. .  . 


COMitiDNES. 


Beauquesoe. . 

Bôauval 

Doullens  .  , .  . 
Harbonni6res. 
Montdidier . . 

Moreuil 

Rosières 

Roye 

Albert 

Epchy 

Ham 

PéronDe 


POPDLA- 

TION 
^     totale. 


2,684 

2,584' 
4,382 

2,25o 
3,904 

2,3i9 
2,496 

3,9U 
3,391 

2,019 
2,892 
4,294 


Albi 

Ambialet. .  . 
Carmaux , .  . 
Ciirvale. .  . . 
Lescure. . . . 
Mirandol .  . . 
Montirat. . . 
Pampelonne 

Paulin 

Réalniont. , , 
Aiguefonde  , 


Angles 

Boissezon 

Brassac 

Castelnau-de-Br;issa( 
Castres 


I  Castres. 


Dourgne  

J^abastide-Rouairoux  . . . , 

Labruguière 

Lacâuue 

Lacaze 

Laulrec 

Mazamet. 

Monlredon. ........... 

Murât 

Saint-Amans-Labastide. . . 
Sorèze 


TARN. 

l4i21  1 

3,36o 
2,620 
*,Go5 
2,026 

2,2  35 

2,227 
2,i53 

2,865 

2»797 
2,io5 

3,000 

2,980 

2,226 

4,706 
20,65i 
2,i56 
2,838 
3,626 
3,985 
2,586 
3,5o6 
9,662 
5,420 

2,919 
2,686 

2,900 


POPDLATIONS 

comptées  à  part, 

conformément 

à  l'article  2 
de  l'ordonnance 

royale 
du  4  mai  1846. 


U 

3ii 

a 
180 
// 
a 
a 

25 

a 
445 
296 


1*759 

II 

II 
n 
II 
II 
II 

H 

II 
u 

II 
II 

,7 
II 

4i 
1,661 

II 
II 
II 

u 

II 

27 

27 

II 

II 

i5i 

128 


POPULATION 
normale  on  municipale 


totale. 


2,6^ 

2,584 
4,071 
2,260 

3,724 
2,3i9 
2,496 

3,944 
3,366 
2,019 
2,447 
3,998 


12,452 

3,36o 
2,620 
2,6o5 
2,026 

2,235 

2,227 
2,i63 
2,865 

2>797 
2,io5 

3,000 

2,980 

2,226 
4,665 
18,990 
2,i56 
2,838 
3,626 
3,986 
2,586 
3,479 
9,635 
5,420 

2.919 
2,535 

2,772 
20, 


agglomjr^ 


5,671 
2»563 

2,419 

2,260 

3,324 

2,319 
2,496 

3,764 

3,356 
2,019 
3,447 
3,860 


9*^92 

l42 

1,961 
189 

45o 
280 
276 
776 
i46 

2,238 

48o 

673 

4i4 

i,3oi 

120 

13,690 

1,009 

1,496 

1,356 

1,470 

^99 
1,090 

6,626 

867 

3i9 

74» 
1,559 


(  348  ) 


ARRONDISSE- 
MENTS. 


COMMUNES» 


Castres 

(Saite.)  « 


Gaiilac 


Lavaur . 4 . • . 


Vabre 

Viane 

Cadalen .  . 

Caste!  nau-de-Montmiral. 

Cordes 

Gaiilac 

Lisle 

Penne 

Puicelcy 

Rabastens 

Graulhet 

Lavaur 

Puylaurens 


POPULA- 
TION 

totale. 


2,583 
2;274 
2,270 
3,116 
727 


2. 


8,190 

4,985 

2,201 

2,206 

5,426 

5,298, 

7,oi5 

6,094 


POPULATIONS 

comptines  à  part, 

conformément 

à  l'article  2 
de  l'ordonnance 

royale 
du  4  mai  1846. 


Castel-Snrrasin 


Moissac. 


Montauban; . . 


TARN-ET 

Beaumont 

Caslel-Sarrasin 

Grisolles 

MoiUecb ,♦  . 

Saint-Nicolas 

Verdun 

Auvillar 

Gazes-Mondenard 

Lauzerte 

Moissac 

]\Ionlaigu 

Valence 

Gaiissade .  .  < 

Caylus ,, 

La  Française 

Molièrcs 

Monclar 

Montauban 

Monlpezat 

Négrepclisse 

Puylaroque,  . 

Réalvillc 

Saînt-Antonin 


BrJgnoles . 


Barjols. . . 
Brignolcs 


// 
// 

// 
// 
// 

84 

// 

// 
// 
n 

23 

i63 

u 


POPULATIOS 
normale  ou  muoiciii 


totale. 


2,583 
2,274 
2,270 
3,116 
2,727 
8,106 
4,985 
2,201 
2,206 
5,426 
5,275 
6,852 
6,094 


GARONNE, 

) 

.j 

4,i64 

26 

4,i38 

3,«^ 

7,200 

5o 

7,200 

3,d* 

2,109 

// 

2,109 

1,7» 

2,758 

2 

2,756 

ï»7i 

3,076 

.  a 

3,062 

iM 

4,i3i 

II 

4,i3i 

1,87 

2,189 

12 

2,it7 

1,74 

3,io« 

// 

3,108 

i,ii 

3,5i3 

10 

3,5o3^ 

1,65 

10,724 

i39 

10,585 

6,1^ 

3,891 

II 

3,891 

7^. 

3,266 

36 

3,23o 

2M 

4,352 

// 

4,352 

%M 

5,4o2 

II 

5,4o2 

i,a 

3,i)12 

II 

3,912 

9? 

2,536 

il 

2,536 

61 

2,1 13 

II 

2,ll3 

7* 

25,102 

2,390 

22,712 

16,»^ 

3,000 

5o 

2,950 

IjOft 

3,169 

39 

3,i3o 

2,433 

d 

2,433 

U 

3,076 

II 

3,076 

Hft 

5,445 

7 

5,438 

4 

AR. 

3,4oi 

3 

3,398 

3,18 

5,584 

219 

5,365 

k.f 

KORuh  01 

»«i.ipj. 

I01.lt. 

•ggloBiri. 

2.314 

2101 

3,6,^ 

3.397 

875 

3,276 

3,0,, 

3,659 

3,663 

3.357 

2,515 

2,2i3 

=,914 

2,568 

a,o<|8 

..980 

8.67e 

7,53o 

î,3li5 

.,4o3 

^3, 

1,826 

3.o.i 

2,965 

2,a3 

i,64i 

3.588 

3,8o5 

2.189 

1,899 

2.68i 

1,910 

i,45i 

3,344 

3,327 

3,327 

a. Gag 

2,287 

2,070 

1,049 

i.9'7 

i.5.5 

3.455 

2,o36 

ii,o63 

3,6i2 

6,706 

i,4Sa 

5,282 

3,101 

3,101 

2,01 4 

1  8ii 

2,008 

>,89o 

4,369 

9,8o3 

4,591 

2,536 

1,240 

2,429 

7ii 

e,497 

2.=75 

1.899 

5,823 

3,, 42 

5,526 

1,5112 

2,910 

lit 

I  CarcÈs 

l  Coligoac 

I  Er.lrecasieaux  . 

Pigû""» 

1  Riaoï 

f  Saint-Maiimin, 

\  Tourves 

CaRas  ....... . 

Fluyosc 

Fr^JQ» 

Gardc-Freinet-, 

I  LeMuj 

I  Les  Arcs 

1  Lorgues 

I   Saiot-Tropci  . . 

Salcrnes 

Seiilaos 

\   Vidanban 

'  Amibes 

l   Cagnes *  . 

Grasse.  '.'.'.'.'.. 
1  Vallauris 

/  BaDdol 

Cotlobriéres., . 

I  LâCadière... 
/  La  Garde .... 

I  La  Valelte... 

I  Le  Beausset. . 

'   CHlioules.... 

Sainl-Naiaire. 

[  Siïfours 

I 


2.278 
3,011 
3,673 
2,548 
2,9,4 

9.876 


4,6o3 
3,647 
3,629 

5,()76 
2,455 
4,730 
..,676 

2,482 

3,101 
2,0  58 
2,008 
4,562 
10,116 
2, £44 

2,429 

6,497 
3,375 


{  25o  ) 


ARRONDISSE- 
MENTS. 


COMMCJfES. 


Toulon .  .  . 
(Suite.) 


Solliès-Pont. 
Touion 


Apt, 


Avignon 


Cv-p 


entras . 


I 


Qr^ge 


POPULA- 
TION. 

totale. 

3,210 
62,9/n 


POPULATIONS 

comptées  à  part, 

conformément 

»  l'article  2 

de  rordonnance 

royale 
du  4  mai  1846. 

5 
17,507 


VAUGÏ.USE. 


Apt 

BonnieuiL. 
Cadenet. . 
Gucuron . 
Gordes. . . 


Latour-d'Aigues.  • 


P(?rtuis. 
Saint-Saturnin 

Avignon , 

Bçdari4es. ... 
Caumont. . . . 
Cavaillon. . , . 
Courtheson . . 

L'Isle 

Sorgues 

Tbor 

Bédoin. ..... 

C^romb 

Carpentras. . . 

Mazan , 

Monteux .... 
Mormoiron . . 
Pernes.. .  .t . 
Sarrîans. .... 

Sault. 

Bollêne 

Caderoudse . .. 

Camaret 

Joncquières.  . 

Lapalud 

Malaucène. . . 
Montdragon. . 

Orange 

Sainte-Cécile. 

Vaison 

Valréas. .... 
Visan 


I 


i),tJ57 

1.1 1 

2,705 

// 

2,491 

II 

2,o53 

n 

3,008 

II 

2,3oo 

'      n 

/i,/i87 

n 

2,629 

8 

35,169 

4,i4o 

2,609 

// 

2,oo3 

II 

7,428 

101 

3,475 

u 

6,392 

H 

3,175 

30 

3.881 

II 

2,576 

H 

2,5i6 

II 

10,198 

3ii 

4,o3o 

II 

4,473 

*•        " 

2,489 

II 

^.199 

45 

2,876 

// 

2,798 

II 

4,945 

88 

3,209 

.  // 

2,43o 

// 

2,375 

3 

2,6o5 

II 

3,288 

27 

2,811 

5 

9,23i 

275 

2,160 

II 

2,968 

5 

4,690 

// 

2,280 

1 1 

.  I.     I    I  IIÉ        llH 


POPULATION  M 
normale  oa  municii 


totale. 


3,205 
45,434 


5,746 

2,705 
2,491 

2,o53 
3,008 
3,3oo 
4,487 
2,621 
3i,o29 
2,609 
2,oo3 

7,327 
3,475 

6,392 
3,i55 

3,881 
2,576 
2,5i6 
9>887 
4,o3o 
'4,473 
2,489 
5,1 54 
2,876 

2,798 
4,857 
3,209 
2,43o 
2,372 
a,6o5 
3,261 
2,806 
8,956 
2,160 
2,963 
4,690 
2,269 


aggloE 


p 


B.  n"  i367. 


(  a5i  ) 


ABRONDISSE- 


MENTâ. 


■^«M^B««pka»^^.irt^i^^i« 


COMMUNES. 


POPULA- 
TION 

totale. 


VENDEE. 


f 


:  Bourbon-Ven  - , 


Aizenay 

Bourbon-Vendée.  ,.*,•.. 

Chautounay. ... 

Chavagues-en-Paillers . . , 

Cugand ... 

La  Bruiïiëre 

La  Cbaize-ie-Vicomte. . .  . 

Le  Bourg-sous-Bourbon, . 

'U*""*''  ^^^  I    Le  Poir^-sous-Bourbon  .  . 

^    Les  Brouzils 

Les  Essarta 

Les  Herbiers , . . . 

Les  Lues 

Moucbamps 

S*-Gcorge-de-Montaigu  . . 
Saint-Hilaire-de-Loulay. . 
Saint-Laurent-sur-Sfevre. . 

Benêt. 

Cbaillë-les'Marais. . . .  .  . 

Fontenay-le-Comte 

Le  Boupère 

»    ^  j      I  Luçon 

fontenay-le-/  jj^,y^^^ 

domlc. .  .  .  ^    r> 

rouzauges .- 

Saint  Hermine 

Saint-Hilaire-des-Loges.  . 

Sainl-Micbel-en  rHerm .  • 

Vix 

Beauvoir 

Bouin 

Challans  ...  ■...»..... 

La  Garnacbe. 

[l^es     Sables  -  i   Les  Sables-d'Olonne  . . . . 

d'01oune.,i   L'Ue-Dicu..: 

Noirmoutier .' . . . 

Notre-Dame-de-Mont.  . . . 

Olonne 

Sâint-Etienne-du-Bois , . . 


3,706 

6,909 
2,925 

2,43l 
2,255 

2,/io9 

2,232 
2,098 
4,022 
2,175 
2,526 
3,171 
2,680 
2,491 

2,279 
2,090 

2,o63 


POPULATIONS 

comptées  à  part, 

conformément 

à  l'article  2 

dto  l'ordonnaoce 

royale 
da4mai  1846. 


Il 
1^229 

II 
237 

II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 

549 


2,5^02 

II 

2,402 

II 

7'997 

54 1 

2,601 

II 

4,563 

275 

2,539 

II 

2,44o 

H 

2,007 

9 

2,690 

il 

2,84i 

II 

3,i3o 

II 

2,596 

II 

2,806 

II 

4,i53 

2 

2,99+ 

II 

6,280 

454 

2,64o 

i39 

8,082 

233 

2,890 

II 

2,118 

47 

2,880 

// 

POPULATION 
normale  on  mnoicipale 


totale. 


agglomérée- 


3,706 

5,680 

2,925 

2,194 

2,255 

2,409 

2,232 

2,098 

4,022 

2,175 

2,526 

3,171    • 

2,680 

2,491 

2,279 

2,090 

i,5i4 

2,502 

2,402 

7,456 

2,601 

4,288 

2,539 

2,44o 

^998 

2,690 

2,84i 

3,i3o 

2,596 

2,806 

4,i5i 

i»99^ 

5,826 

2,5oi 

iM^ 

2,890 

2,071 

2,880 

9^7 
5,280 

1,176 

4oo  i 

657 

bi3 

982 

325 

526 

247 

502 

i,36o 
352 

484 
4i5 
353 
715 

1,364 
802 

6,426 
498 

4,i39 

1,070 

i,i3i 

1,261 
422 

1,7^1 
2,io4 

95i 
1,266 
1,458 

354 
5,686 
i,24o 
2,338 

4oo 

566 


i 


(   252    ) 


ARRONDISSE- 


MENTS. 


COMMUNES. 


Les  Sables 
d'Oloune. 
(Suite). 


Saint-Hilairc-de-Riez. . 
Saint-Jean-de-Mont . . . 

Saliertaine 

Talmont 


POPULA- 
TION 
totale. 


2,194 
4,024 
2,174 

3,363 


VIENNE. 


Gbâtellerault. 

Givray 

LouduD. • . . . 
Montmorillon. 


Archigny .  . . . 
ChâteUerault. 


Poitiers 


Chaunay. 

Civray 

Usson 

I    Loudun 

Montmorillon 

Saint-Pierre-de-Maillé. . 

Bënassais 

Lusignan 

Migné  t 

Mirebeau 

Neuville. 

Poitiers 

Rouillé 

Saint-Sauvcnt. 

Vendeuvre.  ........... 

Vivonne. .  • .  • 


2,081 
11,584 
2,53o 
2,247 
2,i83 

4,670 

4,768 

2,225 
2,017 
2,424 

2,348 
2,64i 
2,862 
26,764 
2,608 
2,862 
2,194 
2,810 


POPULATIONS 

comptces  à  part, 

conforméllient 

à  l'arûcle  2 
de  l'ordonnance 

ro)'aIe 
dn  4  luai  1846. 


VIENNE    (haute-) 


Bellac 


Limoges. 


Aroac-la-Poste . . . 

Bellac 

Bessines 

Blond 

Bussière-Poitevine 
Cbâteauponsat. . . 

Cieux 

Compreignac. . . . 

Darnac  

Le  Dorât 

Magnac-Laval., . . 
\  Rançon  

Aixe 

Ambazac 


2,Ol3 

3,724 
2,6  3o 

2,419 
2,198 

3,795 
2,010 

2,36i 
2,229 
2,729 
3,56i 
2,086 

2,754 
2,943 


// 
// 
// 
// 


// 
286 

II 

45 

II 

100 

.299 

II 

II 

4 
i4o 
II 
ti 
3,i58 
u 
II 
« 
II 


II 
2 

// 
// 
// 
n 
II. 
Il 
u 

359 

46 

8 

// 


POPULATION 
normale  on  nhnnicipi 


totale. 


2,194 
4,024 
2,174 

3,363 


2,081 
11,298 

2,53o 
2,202 
2,i83 

4,570 

4,469 

2,225 

2,017 
2,430 
2,208 

2,64 1 
2,862 
23,6o6 
2,608 
2,862 

2,194 
2,810 


2,Ol3 

3,722 
2,63o 
2,419 
2,198 

3,79^ 
2,010 

2,36i 

2,229 

2,370 

3,5i5 

2,086 

2,746 
2,943 


igglomé 


T 
33< 

92J 


9.7' 
8( 

2,!( 

5i 


il 
i,48i 

î.i  ^ 
i,i4^ 

22,64^ 

63i 
1,471 


36i 

3,i6< 

36j 

19^ 

3: 

6: 

2  M 
i5j 

i,8î 
i,n 
61I 

1.41 


(  =53  ; 


'   Bujaleui 

,    Eymoutiers 

1   La  Croisille 

i-i-'f" 

[    Peyrat-le-Château. . . . 

j   Saint-Léonard 

I  Séreilhac. , . 

'   Sotignac. 

\  Verneuil 

I   Champagaac 

,    Cognac , . , . 

[  CuBsac , 

I  Dournaiac 

dour-sur-Vajres.. 
I  Rochccliouart 

[  Saint-Lnurciit-âur'Gor 
'    Saint-Mathieu 

{  Chalus.... !.!,"..!! 
L  Coussac-BonaevaL. .  ■ 
\   Udignac 

J  Soint-Oermain-ies-IIel 

F   Saint- Yrieix 

\  Vicq ,.., 


76 


--uyires...: 

I  Ëpina) 

1  Fonteuoy-lc-Château . , 
Hadd 

I  La  Chapelle 

I    Ramberïi liera 

V  Xorligny 

{   Charmes 

■  (    Mirecourt 

l   Lamarcbc 

'  j  Neufchâteau. 


î,6o8 
11,485 


a,56o 
3.871 


(  254  ) 


ARRONDISSE- 
MENTS. 


Remiremont . 


Saînt-Dié .... 


Auxerre 


AvalloD 


Joigny, 


COMMUNES. 


Bellefontaine . . 

Bussang 

ComimoU.. .  . 
Dommartin  . . . 

La  Bresse 

Le  Val-d'Ajoi . , 
Ramon champ  . 
Raon-aux-Bois 
Remiremont . . 

Rupt 

Saint-Maurice. 
Saiut-Nabord . , 
Saulxures  .  . . . 

Vagney  

Anould 

Fraize 

Gërardmer. . .  . 

Granges 

La  Broque .  .  .  . 

Laveiine 

Moyen  moutier 
Plainfainç. .  . . 
Raou-rEtape. . 

Saint-Dié 

Senones.. . . . . 

Taintrux 


POPULA- 
TION 
totale. 


I 


2,58o 
2,282 
3,o52 
2,4  o5 
3,295 
7>o4o 
3,i2i 
2,01'^ 
5,43o 
4,390 
2,095 
2,55o 
3,58i 
3,367 
2,654 
2,536 
5,8i4 
2,369 
2,578 
2,i48 
2,595 
3,85i 
«^,579 
8,782 
2,583 
2,o65 


YONNE. 

Chablis.  . 

Saint-Fioreutin 

Toucy  

Treigny 

Vermanton  ...,,....., 

Avallon 

Quarré-les-Tombes 

Brienon 

Joigny , 

Saint-Fargeau  \ 

Saint-Juîien-du-Sault, . ,  • 
Villeneuve-le-Roi 


13,968 
2,583 
2,5i5 

2,784 
2,517 
2,557 
5,745 
2,370 
2,772 
6,787 
2,43o 
2,439 
5,357 


POPULATIONS 

comptées  à  part, 

conformément 

à  l'article  2 

de   l'ordonnance 

royale 
da4mai  1846. 


// 
// 
// 
// 
// 
// 
// 
// 

168 
// 
// 
// 
// 
// 
// 
// 
// 
// 
// 
// 
// 
H 
II 

171 
// 
// 


i,5o4 

il 
27 

7 

II 

,    Il 

179 
t 

3i 

762 
// 
// 
6 


POPULATIOM. 
normale  on  munie 


totale. 


2,58o 
2,282 
3,o52 
2,4o5 
3,295 
7,040 
3,124 

2,Ol4 

5,262 
4*390 
2,095 
j2,55o 
3,58 1 
3,367 
2,654 
2,536 

5,8x4 
2,369 
2,578 
2, 148 
2,595 
3,85i 
3,579 
8,61 1 
2,583 
2,06  5 


12,464 
2,583 
2,488 

3>777 
2,517 

2,557 

5,566 

2,370 

2,741 

6,025 

2,43o 

2,439 

5,35i 


aggi< 


1,' 

6i 

41 

1.6: 


i»5i 

3,3: 
3^ 


2,: 


lB.  n*»  i367. 


ISOIIDISSE- 


MENTS. 


(     255    ) 


COMMUNES. 


leos 

Fonnerre.. 


Pont-sur-Yonne 
Sens 

Tonnerre 


POPULA- 
TION 

totale. 


2,000 

10,5  2  5 


POPULATIONS 

comptées  à  part, 

coiiforménicat 

à  l'arlicle  2 

de  l'ordonnance 

royale 
du  4  mai  1846. 


// 

448 
i55 


POPULATION 
normale  oa  municipale 


totale. 


a, 000 
10,077 

4,27a 


agglomérée. 


1,810 

io,o42 

3,878 


Va  pour  être  annexé  à  rordonnance  royale  du  3o  janvier  1847  >  enregistrée  sous  le 


thio. 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 


Sigûé  T.  DUGHÂTEL. 


N'  13,398.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de 
rintérieur)  portant  : 

Ai^T.  1".  L'article  6  de  l'ordonnance  du  5  juin  i846  (1)  est  rap- 
porlé,  en  ce  qui  concerne  le  tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  sur 
le  pont  projeté  surTIsère,  à  Beauvoir  (Isère). 

Ce  péage  sera  perçu  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Une  personne  à  pied  non  chargée 076 

Une  personne  à  pied  chargée ».  10® 

Cavalier  monté  sur  un  cheval  ou  mulet,  avec  ou  sans  valise.  • 22$ 

Cheval  ou  mulet  chargé». ..*.......* 1 5 

Iderriy  non  chargé , , 076 

Ane  ou  ânesse  chargé 10 

Idem,  non  chargé o5 

Cheval,  mulet,  bœuf  ou  vache  allant  au  labour  ou  au  pâturage o3 

Un  de  ces  animaux  conduit  à  la  vente 126 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  din- 
dons allant  au  pâturage 01 

Les  mêmes  animaux  allant  à  la  vente o3 

Conducteurs  des  animaux  désignés  aux  articles  4 ,  5,  6,  7,  8  et  jo.  . . .  075 

Conducteurs  des  animaux  désignés  aux  articles  9  et  1 1 10 

Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  le 

conducteur ^ 45 

IJem,  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  le  conducteur.  .  60 
Idem,  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  con- 
ducteur. . .  ^ 70 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  de  deux 1 5 

Les  voyageurs  payeront,  à  part  et  par  tète,  le  droit  dû  par  une  per- 
sonne à  pied. 


(1)  Bull.  1 320,  n^  12,912. 
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Charrette  ou  cbariot,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet,  de  deux  hœufs  ou 
vaches,  et  le  conducteur 35*^ 

Charrette  ou  chariot  attelé  de  dçu&  chevaux  ou  mulets,  de  quatre  bœufs 
ou  vaches ,  et  le  conducteur • 45 

Charrette  ou  chariot  attelé  de  trois  chevaux  ou  mulets,  de  dix  bœufs  ou 
vaches,  et  le  conducteur 55 

Chaque  cheval  ou  mulet,  ou  chaque  paire  de  bœufs  ou  de  vaches  en  sus 
de  trois  * i5 

Chaque  âne  en  sus  des  chevaux. lo 

Toute  charrette  ou  chariot  à  vide,  ou  chargé  d'engrais  ou  de  ré- 
coltes, ne  payera  que  moitié  des  droits  ci-dessus;  en  ce  qui  concerna 
les  bois,  le  fagot  seul  sera  considéré  comme  récolte. 

Charrette   ou   cbariot  attelé  d'un  âne  ou  d'un  bœuf,  conducteur  com- 
pris    35 

Les  droits  déterminés  ci-dessus  seront  acquittés  pour  chaque  traversée. 

2.  L'article  3  de  ladite  ordonnance  est  rapporté  dans  sa  disposi- 
tion  relative  au  mode  d*adjudication  des  travaux  dudit  pont  de  ' 
Beauvoir. 

3.  La  soumission,  en  date  du   i"  août  i846,  par  laquelle  les 
sieurs  Arnaud  (Fèlix-Désiré) ^   notaire  à  Saint-Romans   (Isère),  et   j 
Fouché  (Michel)^  entrepreneur  de  travaux  publics,  domicilié  à  Bcfr-  ^ 
deaux  (Gironde),  s'engagent  à  construire  ledit  pont,  à  leurs  frais, 
risques  et   périls,  moyennant  la  concession  d'un   péage,   pendant 
quatre-vingt-six  années,  d'après  le  tarif  inséré  dans  Tarticle    i"  de   ' 
la  présente  ordonnance,  et  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  . 
le  cahier  ^Gs  charges  annexé  à  l'ordonnance  du  5  juin  i846,  est 
acceptée. 

Cette  soumission  restera  annexée  a  la  présente  ordonnance.  [Saint- 
Cloud,  8  Décembre  i8â6.) 

N"  13,399.  —  Ordonnance  du  Roi  (conlre-signée  par  le  ministre  de  , 
Tinlérieur)  portant  *: 

Art.   1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  rexécutîoxi  des  travaux  * 
de  construction  d'un  pont  suspendu  sur  l'Isère,  entre  Goncelin  et 
Touvet,  au  lieu  dit  Vllon,  département  de  l'Isère,  ainsi  que  celle  des 
'travaux  d'établissement  des  abords  et  dépendances  àv^àït  pont,  con- 
formément au  cahier  des  charges  et  aux  plans  cî-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée,   aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'une  subvention  de  -, 
trente  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor,  et  d*un  péage  qui  sera 
concédé,  par  adjudication  publique,  au  soumissionnaire  qui  offrira 
le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession.  Le  maximum  de 
cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera 
fixé  à  l'avance  par  le  préfet,  dans   un  billet  cacheté. 
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4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  radministratioti » 
conformément  à  Tarticle  63  de  ]a  ]oî  du  3  mai  iSAi»  est  autorisé 

I  à  acquérir,  s*ii  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d*utilité 
[  publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  Toccupalion 
[   sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  défmitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
.  él  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui'sera  fixé  par  l'adjudication  »  il  y 

sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Une  personne  à  pied ,  chargée  ou  non  chargée oS* 

Cavalier  monté  sur  un  cheval  ou  mulet,  avec  ou  sans  valise 20 

Cbeval  ou  mulet  chargé 1 5 

Idem,  non  chargé 07 

Ane  on  ânesse  chargé * 10 

Idem,  non  chargé ^ o5 

Cheval  y  mulet,  bœuf  ou  vache  allant  au  labour  ou  au  pâturage. ......   o3 

Un  de  ces  animaux  conduit  à  la  vente 13 

Porc o5 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  din- 
dons allant  au  pâturage , 01 

:  Les  mêmes  animaux  allant  à  la  vente o3 

Les  conducteurs  des  animaux  désignés  depuis  le  n**  3  jusqu'au  n°  3i , 

payeront  comme  une  personne  h  pied o5 

Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  le 

conducteur 45 

,  Idem,  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  le  conducteur. .    60 

Idem,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur 70 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  de  deux. 1 5 

|.  Les  voyageurs  payeront,  à  part  et  par  tête,  le  droit  dû  pour  une  per- 
sonne h  pied o5 

Charrette  ou  chariot,  attelé  d'un  âne,  d'un  seul  bœuf  ou  d'une  seule 

vache ,  et  le  conducteur  .......* 1 5 

,  Charrette  ou  chariot  attelé  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  hœufs  ou 

vaches,  et  le  conducteur 35 

Charrette  ou  chariot  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  quatre 

boeufs  ou  vaches ,  et  le  conducteur 45 

Charrette  ou  chariot  attelé  de  trois  chevaux  ou  mulets,  ou  de  six  bœufs 

ou  vaches,  et  le  conducteur 55 

i  Chaque  cheval  ou  ijiulet  et  cbaque  paire  de  bœufs  en  sus  de  trois i5 

Chaque  âne  en  sus  des  chevaux 10 

Toute  charrette  ou  tout  chariot  vide  ne  payera  que  la  moitié  des  droits 
ci-dessus. 

II  en  sera  de  même  de  toute  charrette  ou  chariot  chargé  d'engrais  ou  de 
recolles,  pourvu  qu'jl  se  rende  aux  champs  ou  à  la  ferme, ^et  non  point  à  la 
^cnte.  En  ce  qui  concerne  les  bois,  les  fagots  seuls  seront  considérés  comme 
I    rifrolie. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage;  le  préfet  du  département, 


(  2Ô8  )  •  ] 

le  sous-préfet  deTarrondissement,  les  miilistres  des  différents  cultes  \ 
reconnus  par  FElal,  les  ingénieurs  et  conducleurs  des  ponts  el  chaus-  "i 
sées,  les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  | 
préposés  et  agents  forestiers,  ies  préposés  et  agents  des  douanes,  les  j 
employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice  ' 
de  leurs  fonctions  ;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  , 
séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une 
feuijle  de  roule  ou  un  ordre,  dç  service;  les  courriers  du  Gouverne-  ' 
ment,  les  malles -postes,  les  facteurs  ruraux,  faisant  le  service  des 
postes  de  l'Etat;  les  élèves  allant  à  l'école  communale,  ainsi  qu'à 
l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés  ou  con- 
damnés conduits  par  la  force  publique.  [Paris ,  27  Décembre  i8^.) 

N°   i3,4oo.  —  Ordonnance  du  Roi  (conlre-signée  parle  ministre  de 
r intérieur)  portant  : 

Art.  l".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  TAgout,  entre  Saint-Sulpice  et 
Couffouleux  (Tarn),  en  remplacement  du  bac  actuellement  existant, 
ainsi  que  celle  des  travaux  d'établissement  des  abords  et  dépendances 
dudit  pont,  conforméraent  au  cahier  des  charges  et  au  plan  ci- 
annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et 
conditions  énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen, 

1*  D'une  subvention  de  cinquante-cinq  mille  quarante-huit  francs, 
à  fournir,  savoir  : 

Par  la  commune  de  Saint-Sulpice ,  conformément  à  la  délibération 
du  1 9  novembre  i843,  par  laquelle  son  cpnseil  municipal  a  voté  une 
imposition  extraordinaire  de  bnit  centimes,  pendant  six 
ans ,  soit 6,ooo^ 

Par  la  commune  de  Couffouleux,  au  moyen  d'une  impo- 
sition extraordinaire  de  onze  centimes  pendant  six  ans,  aux 
termes  de  la  délibération  de  son  conseil  municipal,  du 
1 9  novembre  i8A3,  soit *. 6,ooo 

Par  des  particuliers,  suivant  l'élat  de  souscription  signé 
par  chacun  d'eux t q,o48 

Par  un  prélèvement  sur  les  fonds  départementaux,  appli- 
cables au  service  de  la  voirie  vicinale. '.  .  . .      6,ooo 

Par  l'État 35,ooo 

Total 55  oi8^  \ 


2*  D'un  péage  qui  sera  concédé,  par  adjudication   publique,,  au 
soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la^urée  de  la  con- 


• 
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^ssion.  Le  maximum  de  celle  durée ,  qui  ne  pourra  excéder  quatre* 
vingl-dix -neuf  ans,  sera  fixé  à  Tavance  par  le  préfet,  dans  un  billet 
cacheté. 

L'état  de  souscription  parliculière  ci-dessus  mentionné  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

4.  Les  communes  de  Saint-Sulpice  cl  de  CouÉfouleux  sont  auto- 
I  risées  à  s'imposer  exlraordinairement  en  six  ans,  par  addition  au 

principal  de  leurs  quatre  con tribu tioijs  directes,  chacune  une  somme 
'  de  six  mille  francs,  rcprésontant  par  année,  pour  la  première,  huit 
:  centimes,  et  pour  la  deuxième,  onze  cenlimes,  pour  payer  leur  sub- 

venlion  dans  les  frais  de  construction  du  pont  dont  il  s'agir. 

5.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  i 'administration, 
conformément  à  la  loi  du  3  mai  i84i,  article  63,  est  autorisé  à 
acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voio  d'expropriation  pour  cause  (^i^lité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

6.  L'adjudication  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvée 
pa*  le  ministre  de  l'intérieur. 

7.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  iixé  par  l'adjudication,  il 
y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Pour  le  passage  d'une  personne  chargée  ou  non  chargée 05* 

Idem^  d'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise 10 

Idem ,  chargé  ou  non  chargé o5 

îdem,  dVn  âne,  chargé  ou  non  chargé o4 

Par  cheval,  mulet,  hœuf,  vache,  âne  ou  ânesse  employé  au  labour  ou 

allant  au  pâturage. 02 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands,  ou  destiné  à  la  vente.   o5  * 
Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres  iront  au  pâturage,  on 

ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 
Pour  un  veau  ou  un  porc,  mouton,  brebis,  houe,  chèvre  et  cochon  de 

lait 02 

"  Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  boucs,  ânes,  etc.  payeront o5 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  d'un  cheval 

ou  mulet,  et  le  conducteur 26 

Idem,  dune  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  dun  cheval  ou  mulet, 

et  le  conducteur 35 

Idem,  à  deux  ou  quatre  roues,  et  attelée  de  trois  chevaux,   avec  son 

conducteihr 60 

Idem,  d'une  voiture  suspendue,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y 

compris  le  conducteur. .  • 5o 

Noti,  Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû 

pour  une  personne  à  pied. 
Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  et  attelée  d'un 

seul  cheval  ou  de  deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur 2 5 

îdem,  attelée  de  deux  chevaux ,  mulets  ou  qnat|^e  bœufs ,  y  compris  le 

condueteor 35 


(  36o  ) 
Pour  le  psssage   d'une  charrelle  cliargée  ou  noa  chargée,  attelée  de 

trois  cheviiux  ou  niiilcts,  et  le  conducteur Go' 

Pour  une  charrette  chargée  ou  aon  chargée,  employée  su  transport  des 

eugrai)  ou  à  la  rentrée ilet  récoltes,  attelée  d'un  cheval,  d'un  muUt 

on  de  deui  bœurs,  et  le  conducteur ' iS 

Idtm,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une  ànesse,  et  le  conducteur. ..    lo 
Pour  lo  passage  d'un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé  ou  non 

diargé,  ailelé  d'un  cheval  ou  d'un  mulet,  el  le  conducteur i5 

Idem,  attelé  de  dem  cliovani  ou  mulels,  et  te  conducteur 35 

Wsm,  attelé  de  trois  chevaux  ou  iniilels,  el  le  conducteur 60 

Il  sera  psjé,  pour  chaque  cheval  ou  mulot,  ou  bœuf  «cédant  le  nombre 
indiqué  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  chcial  el  mulet  chat^. 
et  par  âne  ofi  finesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  et  les  ânesses  chargés. 

8.  Seront  exempts  des  droits  de  j^éa^  :  le  préfet  du  département, 
les  sous-préfcts  des  aiTondissements  deLavaurelde  Gai.'lac,  le»  mi- 
nistre* des  différenls  cultes  reconnus  par  l'Etat,  le&  ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers,  les  employé) 
des  conli-ibu lions  indirectes .  les  préposés  el  agents  forestiers,  les  pré- 
posé et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  tétégrapfaiqnM, 
la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  militniresde 
tout  grade,  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  exa, 
dans  cederniercfis.de  présenter  une  feuille  de  route  ou  on  ordre  de 
.service;  les  courriers  du  Gouvernement;  les  mallcs-poSles,  les  fac- 
teurs ruraux ,  faisant  le  service  des  poules  de  l'Etat;  les  élèves  allant 
à  l'école  communale  ainsi  qu'a  l'instruclion  religieuse,  ou  ep  reve- 
nant; les  prévenus,  accu.sés  ou  condamnés,  conduits  par  la  force 
publique.  (Paris.  HO  Janvier  tSàl.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaax.  de  France ,  Ministre  Secré- 
taire  d'élat  aa  d^partemenl  de  la  justice 
et  des  cultes, 

APaHs.le  18 'Mars  iSiy, 
HÉBERT. 


Oui'aboin*  poDrli  Bulltlin  doiliiri,  1  niinn  Je  }  rr^mci  jor  m,  •!•  ui»e  i. 
nyA]« ,  ou  clku  !»  D:rB«t«on  d»  puiea  du  dÊpuriomorU. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1368. 


N*  i3,4oi.  —  Lot  foi  autorise  le  département  da  Loiret  à  contracter  un 
Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinmrement. 

•  An  palais  des  Toileries,  )e  i4  Mars  18^7. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
Yenir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avoks 
ORDomis  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

Le  département  du  Loiret  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  générai  en  a  faite,  dans  sa  session 
extraordinaire  de  i846,  à  emprunter,  en  18A7,  ^  ^^  ^u^  qui 
ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de 
cent  trente  mille  francs,  qui  sera  appliquée,  tant  à  la  création 
d'ateliers  de  charité  qu  à  celle  de  secours  à  distribuer  par  les 
bureaux  et  comités  de  bienfaisance. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Toute- 
fois, le  préfet  est  autorisé  à  traiter  directement,  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas 
supérieur  à  celai  ci-dessus  fixé. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts 
de  cet  emprunt,  au  moyen  des  ressources  indiquées  en  l'article 
ci-après. 

Article  2. 

Le  département  du  Loiret  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  également  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  i85o,  cinq  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  ces  ressources  sera  affecté  au  remboursement 
du  capital  emprunté,  et  au  service  des  intérêts  pendant  l'année 
i85o. 

Pendant  les  années  18Â7,  18Â8  et  1849,  le  service  desdits 

IX*  Série.  ^    a  l 
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intérêts  sera  fait  sur  le  produit  des  trois  ceutimes  extraordi- 
naires créés  par  la  loi  du  5  juin  1 843. 

Uexcédant  du  produit  de  Timposilion  de  cinq  centimes,  à 
percevoir  en  i85o,  sera  spécialement  affecté  aux  travaux  neufs 
des  roules  départeiuent^deâ. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
4e«  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  aanctionDée  par  notts 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux ,  préfets, 
Corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour 
les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier  et  etire- 
giatrcr  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4*  jour  du  mois  de  Mars 

1847. 

Si^né  LOtlS-PHiLIPPÉ. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

L0  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  ^état  aa  dépar- 
nistre  Secrétaire  ditat  au  département         tement  de  l'intérieat, 
ie  I.j«tic.  et  du  cubes.  g.^  Pocalm. 

Signé  HiiiEiT. 


N*  1 3,4oa.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  da  Mans  à  â*imfoser 

eœtraordinairemen  t. 

Au  palais  desTuiiems,  le  1  il  Mars  iêd7* 

LOUIS-PHIUPPE ,  Roi  DBS  pRAhçAis.  à  tous  présente  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  ChambiHîs  ont  adopté,  nous  avons 
ORPONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  V\ 

La  ville  du  Mans  (Sarlhe)  est  autorisée  à  s'imposer  extrao^ 
dinairement  en  1847»  au  moyen  d'un  rôle  spécial,  cinq  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  employé  au  payement  des  dettes  contractées 
pour  venir  au  secours  de  la  classe  indigente  pendant  Tbiv^  à^ 
i846eti847. 
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La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  parla  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous  ce- 
jourdTiui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Donnons  en  handement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et , 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 4*  jour  du  mois  de  Mars  de 

laonée  1847. 

Signé  LODISPHILIPPE. 

Vu  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  le  Boi  : 

lé  Garde  des  seeans  de  France,  Mir  Le  Ministre  Secrétaire  d^iiat  aa  dépar- 
nistre  Secrétaire  délai  aa  départenœnt         tentent  de  t intérieur, 
de  la  justice  et  des  cultes.  Signé  DcghItel. 

Signé  HÉBERT. 


N*  i3,4o3.  —  OttDONNANCE  DU  Roi  ffui  ouvre  ïeBareaade  Sapogne 
(Ardwnes)  à  l'importation  des  Fers  trmtds  au  bois  et  on  marteau. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mars  1847* 

LOUIS*KflLIPPE ,  Roi  dbs  Fbaiiçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  rarticle  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  portant  que  •  des  ordon- 
t  nances  du  Roi  pourront  déterminer  les  bureaux  de  douanes  qui  se« 
«ront  ouverts  au  transit  ou  à  Timportation  et  à  l'exportation  de  cer- 
«taînes  marchandises;! 

Vu  la  loi  du  ai  décembre  181 4,  relative  à  Tlmporlation  des  fers 
traités  au  bois  et  au  marteau  ; 

Sur  le  rappott  de  notre  ministre  secrélaîre  d*état  au  département 
de  Tagriculture  et  du  commerce , 

Nous  AVONS  oRDOftNÉ  et  ORDONiiejia  ce  qui  tvii  : 

Â1I7.  l*"*  Le  bureau  de  Sapo^ae  (Ardeones)  est  ouTcrt  à 
FimportatioD  des  (ers  traités  au  bois  et  au  marteau,  sont  le 
pflyeuu«ot  des  droits  établis  par  la  loi  du  a  i  décembre  1 81 4* 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de 
l*a|rkuUyrt  e(  du  oomiuerca»  et  4«i  fio^ncea,  soiit  cbarçés, 
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chacan  en  ce  qui  le  concerûe,  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Taileries,  le  lA  Mars  18A7. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dèparttmeKl 

de  l'€igricaltitre  et  da  commerce. 

Signé  L.  Cukin-Geidàine. 


N*  i3,4o4.  —  OttDONNÀNCE  DU  Rot  qttî  ouvre  le  Bareau  de  Vakn- 
ciennes  à  Vimportation  des  Fib  de  lin  et  de  chanvre,  et  à  Ventrée  des 
grandes  Peaux  brutes  sèclies,  ^origine  européenne,  aa  droit  de 
cinq  francs  par  cent  kilogrammes. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1 5  Mars  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1 5  juillet  1  Sào ,  rclalive  au  chemin  dé  fer  de  Valen- 
ciennes  à  la  frontière  de  Belgique  ; 

Vu  la  loi  du  5  juillet  i836,  d*après  laquelle  les  grandes  peaux 
brutes  sèches  d*origine  européenne  ne  peuvent  être  importées  au 
droit  de  cinq  francs  les  cent  kilogrammes ,  que  par  les  bureaux  nom- 
mément désignés  à  cet  effet  ; 

Vu  la  loi  du  6  mai  1 8^  1 ,  en  ce  qui  concerne  les  restrictions 
d* entrée  des  dis  de  lin  et  de  chanvre; 

Vu  rarlicle  A  de  la  loi  précitée  du  5  juillet  i836,  portant  que 
«  des  ordonnances  royales  pourront  déterminer  les  bureaux  ouverts 
«  à  Timportalion  de  certaines  marchandises  ;  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département 
de  Tagriculture  et  du  commerce , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quL  suit  : 

Art.  l*'.  Le  bureau  des  douanes  de  Valenciennes  est  ouvert, 
1*  à  rimportation  des  fils  de  lin  et  de  chanvre;  2^  à  Tcntrée 
des  grandes  peaux  brutes  sèches,  d'origine  européenne,  au  droit 
de  cinq  francs  par  cent  kilogrammes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  IV 
l^riculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  chargés,  cha- 
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can  en  ce  qui  Je  concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lô  Mars  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l^agricuUare  et  da  conunerce. 

Signé  L.  Cunih-Gridaine. 


N*  i3,4o5.  —  Oblonnance  du  Roi  qui  reporte  à  Vexercice  18U7  une 
portion  des  Crédits  ouverts,  sur  les  exercices  18àà  et  18â5 ,  pour  la 
régularisation  des  abords  da  Panthéon  et  da  Palais  de  la  Chambre  des 
Pairs. 

Au  palais  des  Toileries,  le  19  Décembre  18^6. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  i>z&  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
Tenir,  salut. 

Vu  Tarticle  5  de  la  loi  du  a  juillet  i84&>  qui^ouvre  au  ministère 
des  travaux  publics ,  sur  Texercice  i844«  un  crédit  de  quatre  cent 
soixante  mille  francs,  applicable  ainsi  qu'il  suit: 

A  la  régularisation  des  abords  du  Panthéon,  deux  cent  quatre- 
TÎogt  mille  francs ,  ci 280,000' 

Aux  travaux  à  exécuter  à  la  Chambre  des  Pairs ,  par  suite 
de  Fclargissement  de  la  rue  de  Vaugirard,  cent  quatre - 
vingt  mille  francs,  ci 180,000 

Somme  pareille 46o,ooo 


Vu  rarîicle  6  de  la  même  loi,  portnnt  que  les  portions  de  crédit 
<pii  n'auront  pas  été  consommées  à  la  lin  de  J'cxercicc  pourront  être 
reportées  à  Vexercice  suivant,  sans  toutefois  qiie  les  limites  des  cré- 
dits spéciaux  puissent  cire  dépassées; 

Vu  la  loi  du  3  juiilct  1 846,  concernant  les  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  des  exercices  i845  et  i846,  de  laquelle  il  résulte 

que,  sur  le  crédit  mentionné  ci-dessus  de 46o,ooo'  00" 

il  a  été  reporté  sur  l'exercice  i845  deux  cent   cin« 

Ente-neuf  mille  trois  cent  quatre-vingt-huit  francs 
neuf  centimes 269,388^  ^9^  ] 

et   sur  l'exercice     1846,   soixante  >     3 19,388  19 

mille  francs Co,ooo  00    ) 

En  sorte  qu*il  n'est  resté,  pour  l'exercice  i844» 
qae i4o,6ii  81 

Vu  le  compte  de  l'exercice  i844f  constatant  que 
les  dépenses  ae  cet  exercice  ne  se  sont  élevées  qu'à . .     140,609  13 
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D*où  il  suit  qu'il  reste  disponible ,  sur  le  crédit  de 

lUh a  6g 

Vu  la  situation  des  dépenses  de  Texercice  i845,  de 

laquelle  il  résulte  qoo,  sur  la  portion  de  crédit  aifectée 

à  cet  exercice,  il  reste  sans  emploi 5o,8o  i  A5 

Ce  qui  doirne  un  total  disponible,  sur  les  crédits  de 
i844  et  d^  iS4&,  d« 5o,8o4  i4 

Considérant  que  les  soixante  mille  francs  attribués  à  Texercice 
i846  suflîront  pour  les  dépenses  de  cet  exercice ,  et  qu'il  convient  de 
prendre ,  dès  a  présent ,  dea  mesures  pour  assurer  le  payement  des 
dépense^  de  1 847  \ 

6ur  I9  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^éUit  an 
département  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  Texerdce 
1847»  chapitre  xxviii  de  la  première  section  du  budget,  nn  cré* 
dit  extraordinaire  de  cinquante  mille  huit  cent  qaatre  francs 
quatorze  centimes  (5o,8o4^  i4*)»  applicable  à  la  régularisation 
des  abords  du  Panthéon  et  aux  travaux  à  exécuter  à  la  Chambre 
des  Pairs,  par  suite  de  l'élargissement  de  la  rue  de  Vaugîrard, 
sans  toutefois  que  les  limites  des  crédits  spéciaux,  déterminés 
pa;*  la  loi  du  2  juillet  1844*  puissent  être  déplissées. 

Cette  somme  de  cinquante  mille  huit  cent  quatre  francs  qua- 
torze centimes  se  compose,  1**  de  deux  francs  soixante-neuf 
centimes,  dont  l'annulation  est  proposée  dans  le  projet  de  loi  de 
règlement  de  compte  de  l'exercice  i844 2'  69* 

2°De  la  portion  du  crédit  de  1 845  non  employée 
au  3i  décembre  dernier,  s'éïevant,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  à 5o,8oi  45 

Somme  pareille 5o,8o4  i4 


i* 


2.  Le  crédit  de  l'exercice  i845,  chapitre  xxix,  est  réduit  d^ 
la  somme  de  cinquante  mille  huit  cent  un  francs  quarante-doq 
centimes. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  dei 
travaux  publics  et  des  Qna{^ces  sont  chargés,  chacun  en  ce  ^ui 
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}e  concerne,  de  1  exécution  de  h  présente  ordonnancd,  qui 
«erâ  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Ftii  tu  palais  des  Tuileries,  le  ig  Décembre  i84t). 

Signé  LOOlS-PHlLlPtE. 

Par  le  Koi  :  le  Minislre  Secrétaire  d'état  a«  département 
des  iravaasc  publics, 

Sigoé  S.  DçvQii. 

N*  i3,4o6.  —  Ordonnance  du  Roi  (conire-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

1*  Que  M.  Lauden  [Jean-Bi^listeCasimir-Germain'Jussey)^  né  k 
Marseille  (Bouches-du*Rh6ne),  le  3i  octobre  1890,  et  M.  Lauden 
[François-Adolphe-Casimir) ,  né  dans  la  même  vHîe,  le  26  février 
'i8jk3 ,  demeurant  tous  deux  à  Marseille ,  sont  autorisés  k  ajouter  à 
kur  nom  celui  de  Gaérin,  et  à  s'appeler,  A  l'avenir,  Ldnden-Guérin; 

a*  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  rétat  civil,  les  changements  ré- 
sultant de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixés  par  les 
Articles  6  et  o  de  la  loi  du  1 1   germinal  an  xt ,   et  en  justifiant 

Ïi*aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
état.  (9  Octobre  18i5.) 


N*  13,407.  — -  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  que  l'établissement  de  trois  notiveaux 
ports  secs  sur  le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  aux  lieux 
dits  le  Ponï-ie-VAne,  le  MottUn-Perraud  et  Couton,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire,  est  déclaré  d'utilité  publique.  (Saint-Cload, 
8  Octobre  i8â6.) 

N*  1 3,4o8.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  te  ministre 
des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  posses- 
sion, pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours  k  Nantes,  des 
terrains  non  bâtis  à  occuper  par  ledit  chemin  sur  les  communes 
de  Viliebermier,deSaumur,  de  la  Ménitrée,  de  Saint-Mathurin  et 
d'Angers  (partie  comprise  entre  la  station  de  la  Visitation  et  l'ori- 
gine de  la  commune  de  Saint-Gemmes),  département  de  Maine-et- 
Loire.  {Saint'Cload,  19  Octobre  18à6.) 


N**  ]  3,Âog.  —  Ordonnance  du  Roi  (conlre-signée  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

r  Que  la  roule  royale  n*  165,  de  Lorient  à  Roscoff,  sera  rectifiée 
entre  le  pont  AtUour  et  Carhaix,  département  du  Finistère,  suivant 


(168) 
U  direction  ^nérale  îndifjuée  par  une  lignç  d'abord  rouge  pleine, 
puis  bleue,  puis  rouge  ponctuée,  sur  le  plan  produit  par  les  ïagé- 
aîeurs,  sous  la  date  des  a5  et  sS  février  i8A5;  et  qu'à  partir  de  U 
ligne  rouge  ponctuée,  la  route  rectifiée  empruntera  la  portion  con- 
tiguë  de  la  route  départementale  n°  3,  de  Cliàleaulin  à  Guingamp; 

9°  Que  l'administratiou  est  autorisée  k  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâLiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise,  en  h 
confonnanl  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i.  sur  l'expropriation  pour  caose  d'utilité  publique. 
[Sainl'Cloud,  i  Novembre  18^6.) 


N*  i3,àio.  —  Ordonnance  dd  Boi  (contre-signée  par  le  garde  dei 
sceaux,  ministre  de  la  jostice  et  des  cultes]  portant , 
i"  Que  M,  Veri  {Loais-Jérâme) ,  avocat,  né  au  Grand-Len^ 
(Isère),  le  33  novembre  i8i8,  demeurant  à  Lyon,  est  autorisé  ii 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Delandine,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Verd- 
Ùelandine; 

3*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribuoini 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  l'addition  résal- 
ïant  de  la  présente  ordonnance ,  qu'après  les  délais  fixés  par  lea 
articles  6    et  8  de  la  loi  du    ii    germinal   an  Xi,  et  en  jusUfiint 

3 u' aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
'étaL  {8  Janvier  18S7.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Mtnittre  Secré- 
taire d'état  an  déparlement  de  la  juttiet 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  i8  '  Mars  |847. 
HÉBERT. 


'  Cette  date  Ml  celle  delà  récepdoo  ihi  Bdletia 
i  U  CfaBQCcllerie. 


On  i^tliûaBe  1  ponr  la  Bnllitia  Ait  hiH ,  à  niioa  d*  %  fnikCB  ptr  t 
niy>]>,  »  cb»  lu  Dînclnn  du  f(al«  d«  dJpirMBKiiU. 


Impiiimbbib  nOTALB.  —  iSMars  1847. 
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N"  i3,4ii-  —  Ordonnance  dv  Roi  concernant  la  répartition  de  la 
Contribation  spéciale  à  percevoir,  en  i8Ul\  pour  les  Dépenses  des 
Chambres  et  Bourses  de  commerce.  ^ 

Au  palais  des  Toileries,  le  ai  Février  184.7. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  touà  présents  ^l  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notro  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rajg^ricullure  et  du  commerce; 

Vu  Tarlicie  11  de  la  loi  du  20  juillet  j  820  : 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838,  la  loi  du  26  avril  i8i4, 
sur  les  patentes,  et  la  loi  cle  finances  au  3  juillet  liB^B, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cé  qui  suit  : 

Art.  I"*.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cent 
quarante-cinq  mille  six  cent  deux  francs  (  1 45, 602*^) ,  nécessaire 
au  payement  des  dépenses  des  chahibros  et  bourses  de  com- 
merce, suivant  les  budgets  approuvés,  d'aprèsleurspropositions, 
par  notrie  kniûistre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture  et  du  c(îm- 
merce,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non- 
Và'eurs,  et  trois  ceûliknes  aussi  ^ar  franc  pour  subvenir  é'bx 
frais  de  perception,  sera  répartie,  ^n  1847,  conforménieht  au 
tableau  annexé  à  la  présenté  ordonnance,  sur  les  patentés  dé- 
signés eh  Tarlicle  33  de  la  loi  du  25  avril  i844. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis ,  sur  le*  mén- 
dats  des  préfets,  à  la  disposition  <ies  chambres  <te  commerce, 
qui  en  rendront  compte  à  liotre  ministre  secrétaire  d*étàl  de 
ragricullure  et  du  commerce. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  déparleinents  dé 
Tâgriculturé  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  cbar^és, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécatiT)n  ée  la  |Hlé«efi!ft 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Février  1847. 

Si^né  LODIS-PHILïPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  Va^ricalture  et  du  commerce , 

Signé  L.  Cdhin-Oridaiiib. 
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TABLEAU. 


RS! 


NOMS 


des  villes. 


AbbeviUe. 


Amiens. 
Arras. . . 


Avigdon , 
Bastia . . , 
Bayonne . 


Besançon 

Boulogne 

Caen 

Calais 

Garcassonne 

Glermonb-Ferrand. . 

Dieppe 

Dunkerque 


Fecamp.. 
Granville. 
Gray.... 


La  Rochelle. 


Le  Havre. 


UUe, 


Loricnt. 


Lyon. 
MetK. 


des  départements. 


Somme . 


Chambre. 

Idem Idem . . . . . 

Pas-de-Calais i^J'"" 

Boarse. . .. 


CHAMBKBS 

et  bourses 

de 
commerce 


SOMMES 

imposer. 


Vauclose. .,. 

Corse 

Basses-Pyrénées  . . . 


I  Chambre. 
Bourse. . . 
Chambre. 


Dottbs 

Pas-de*Galai8. 
Calvados.... 
Pas-de-Calais. 

Aude • 

Puy-de-Dôme. 


Idem, 


Seine-Ioférienre.. . . 


Nord. 


Seine-Inférieure . . . 

Manche 

Haule-Saône. .  • . . , 

C  haren  te-inférienre. 


Idem  . . . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem,, . . . 

Idem.» . . , 
(  Idem 

Boarse. .  . 
Chambre . 


Idem., . . . 
Idem... .. 
Idem 

Idem^-. ,  • . 


Seine-Inférieuro  ...ji*^'" 

Bourse..  . 

r  Chambre. 

(Bourse.. . 
Chambre. 


Nord 

Morbihan . 


BhAne. , 

Moselle . 


Bourse. . . 

i  Chambre. 
Bourse.  - . 
Chambre. 


Montpellier, 

Morlaix. . . . 


Mulhausen  ....%.. 


Nantes, 


Héranlt. . . 
Finistère. . 

Haut-Rhin. 


Idem 

Idem, . . . . 

j  Idem 

\  Bourse. . . 

I 


Loire- Inférieure. . .  < 


l  Chambre . 


r  Bourse. . . 
I 


fr. 
753 

3,269 
a,36o 

839 
itSoo 

i,3a7 
5oo 

A,38i 


a,o63 
3,»oo 
i,8o5 
1,444 
i,5a3 

900 

3,a33 

396 
4(Ooa 

900 
i,aoo 

l.ÔÔO 

3,ao6 

i3,4oo 

338 

5,53i 

a, 863 
645 

a  00 
6,3oo 

800 
1*194 

3,56i 

a,i44 
a.445 
1,700 

4.700 

i(3oo 


DESIGNATION 
des  patentés  imposables. 


Patentés  compris  dans  la  cir- 
conscription do  U  chambre. 

Idem, 

Idem, 

Patentés  delà  ville  d'Arras. 

Patentés  de  tout   le  déparie 
ment. 

Patentés  de  la  ville  d'Avignon. 

Patentés  de  tout   le   déparle 
ment. 

Patentés  de  tout  le  départe-! 
ment  et  de  la  ville  de  Saint-Es-j 
prit  (Landes). 

Patentés  de  tout  le  départe] 
ment. 

Patentés  du  'département  dans 
la  circonscription  de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  dans 
la  circonscription  de  la  chambre. 

Patentes  de  tovt  le  départe- 
ment. 

Idem, 

Patentés  du  département  dans 
la  circonscription  de  la  chambre 

Patentés  de  la  ville  de  Dieppe. 

Patentés  du  département  dans 
la  circonscription  de  la  chambre. 

Idem, 

Idem, 

Patentés  de  tout  le  départe 
ment. 

Patentés  du  département  dans 
la  circonscription  delà  chambre. 

Idem, 

Patentés  de  la  ville  du  Havre. 

PateHtés  du  département  dans 
la  circonscription  de  la  chambre 

Patentés  de  la  ville  de  Lille. 

Patentés  de  tout  le  départe 
ment. 

Patentes  de  la  ville  de  Lorient. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  de  Lyon. 

Patentes  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Molhau 


son. 

Patentés  de 
meut. 


tout   le  départe- 


Patentés  de  la  ville  de  Nantes. 
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dM  ville». 


NOMS 


BGmM. 


Orléans. 


Pari» 

Reîrfife  ...•. 

Rochefort  «....(.. 


Ronen 

Saiat-Biieac 


Saînt-Màlo 


Toulon 


TonloQM. f 

Foim 


Troye» 

VaUncieiuM». 


de»  département». 


Gard : .    Chaûiln« . 


Loiref , 

« 
Seine. , 


CBAMfiABS 

et  bonnes 

de 
commerce 


Marne. . , 

Cb  arente>lDférîeare , 

Seine-Inférieure  . . . 
Côte»Hla-Nord 


1  Idem 

(  Bourse. . . 

iCb  ambre. 
Bourse. . . 
Chambre . 


Idem 

Bourse. . . 
Chambre. 


nieetVilaine 


Var. 


Qattte-Garonne. . . 
Indre-et «Loire. . . . 


Aube, 
Nord. 


Total. 


Idem, 


Idem 

Bonne..  • 

Chambre. 


Idem  .,., 
Bourse. . . 
Chambre . 


Idem, 
Idem, 


SOMMB» 


mt|)oser. 


fr. 
7»7 

i»8oo 
1,600 

11,300 
1,700 

1.786 

6.79a 
8,789 
1,100 

i,3a8 
^73 

3,oi3 

a*99^ 
3,100 

1,700 

t,6oo 
a, 703 


iÂ5,6oa 


des  patentés  imposable». 


Patenté»  d»  toot  le  dépkrto- 
ment. 

Idem, 

Patcaté»  de  la  ville  dYMéan». 

Tatenté»  de  tout  1»  d^MMi 
ment. 

Patentés  de  la  ville  de  Pari». 

Patentés  de   tout  !ç   départe-' 
ment. 

Patenté»  dn  département  dans 
la  circonscription  de  la  chambre. 

Idem, 

Pateutée-ideU  ville  de  Rouen. 

Patenté»  de  tont  le  départe 
ment. 

Idem. 

Patenté»  de  le  vflle  Ae  SaiiÀM 
Malo. 

Patenté».  deXont  le  départe-f 
ment. 

Idem, 

Patentés  de  la  ville  de  ToolotoM. 

Patentés    de  tout   le  départe- 
ment. 

Idem, 

Patentés  da  département  dsns 
la  circonscription  de  la  chambre. 


Vu  pour  être  annexé  à  d'ordonnance  myaie  de  ce  jour,  enregistr/ée  aoas  le 
n"  9021. 
Paris,  le  ai  Février  1847. 

Le  Ministre  Secrélaire  d'état  de  i'a^ncoUore  et  dm  ùontàunà. 

Signé  L.  GuHiN-GBiDàiNE. 


N*  1 5,4 13.  —  Ordonnàwcm  dv  Boi  qfù  fjroclame  âe$   Cessiom  m 

Brevets  d'invention. 

Au  |>aiâis  des  Tuileries,  le  ai  Février  1847* 

LÔlAS-irtilLlPPE ,  Roi  des  FjaANÇAis,  à  tous  présetats  et  ï 
Teittr,  SALUT.  *  ^ 

StAr  lé  rajypoii  de  mytre  nrirrîstre  secrétaire  d*état  éhx  départemeiA 
'de  ragricnltnre  et  du  commerce , 

Vu  1  article  21  de  la  loi  du  5  juillet  i844> 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  sait  : 

Art.  1*'.  Sont  proclamés  ; 

i**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  àts  d^parteweii^ 

W  Série.  22. 
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tltt  tlljÀne  et  dies  Voâgeà,  !es  9  septembre  i84d  et  9  octoi)re  iâ46,  faite  lit 
sieur  Pierre  Laurent,  mécanicien,  demeurant  à  Lyon,  quai  de  la  Charité, 
n^  i54t  p^r  le  sieur  Bizot,  de  ses  droits,  pour  les  départements  du  Rhône^ 
de  Saône-et-Loire ,  de  Tlsère ,  de  TArdèche,  de  la^aute-Loire ,  de*  la  Lozère^ 
de  la  Drôme ,  du  Gard ,  des  Hautes- Alpes ,  des  Basses- Alpes ,  du  Var,  de  THé* 
rault,  des  Bouches-du-Rhône  et  de  la  Corse  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
qui  lui  a  été  délivré,  le  i4  novembre  i838,  pour  up  nouveau  système  de 
presses  pour  les  moulins  à  Thuile,  lesquelles  peuvent  être  construites  sur 
toutes  les  dimensions,  pour  toutes  les  graines  oléagi#euses ,  et  enfin  pour 
beaucoup  d'autres  matières  dont  on  peut  extraire  Thuile  par  la  pression; 
elles  peuvent  être  mises  en  mouvement  par  quelque  moteur  que  ce  soit,  en 
remplaçant  les  manivelles  par  des  poulies. 

2**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de 
la  Seine,  les  i3  août  et  12  octobre  i846,  faite  à  la  société  en  participation 
formée  pour  dix-sept  mois,  à  partir  du  1"  mai  i8d6,  entre  les  sieurs  Ghevolot, 
Gauthier,  Girard,  Boutmy  et  autres,  par  les  sieurs  Ghevolot  et  Gauthier,  de 
leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  là  décembre 
1842,  au  sieur  Fenéon-Damotte  et  Ghevolot,  pour  une  machine  à  tailler  et 
guillocher  la  pierre,  le  bois  et  les  métaux. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Jura,  le  2  septembre  i846,  faite  au  sieur  François-Aimé  Renaud,  pro- 
priétaire, demeurant  à  Morez,  par  le  sieur  Chrétin,  de  la  moitié  des  droits 
au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  dé- 
livré, le  22  août  i844t  pour  une  balance  à  peser  sans  p6ids. 

4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  ia  préfecture,  du  département 
dès  Pyrénées-Orientales,  le  28  septembre  i846,  faite  au  sieur  Pierre-Jean- 
Vincent-Eugène  de  Flavigny  de  Doncourt,  ancien  magistrat,  demeurant  à 
Paris,  rue  Laurette,  n*  3,  par  le  sieur  Fauveïle,  de  la  moitié  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  5  septembre  18 45,  pour 
une  sonde  hydraulique,  destinée  au  forage  des  puits  artésiens. 

5**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
des  Pyrénées-Orientaies ,  le  28  septembre  i846,  faite  au,  sieur  François 
Gomas,  propriétaire,  demeurant  à  Perpignan ,  par  les  sieurs  Fauveïle  et  Fla- 
vigny de  Doncourt,  d'un  dixième  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  5  septembre  ]8'45,  parle  sieur  Fauveïle,  pour  une  sonde 
hydraulique ,  deiStinée  au  forage  des  puits  artésiens. 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  2  octobre  18 46,  faite  à  la  société  Auguste  Tard  et  compagnie 
par  la  société  Tard,  Meunier,  Ghristophle  et  compagnie,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  29  octobre  i844,  au  sieur  Tard, 
dont  elle 'est  cessionnaire,  pour  une  locomotive  à  force  attractive. 

7**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la^  Seine-Inférieure ,  le  12  octobre  i846,  faite  au  sieur  Victor-Eugène  Lecou- 
peur,  docteur-médecin,  demeurant  à  Rouen,  par  le  sieur  Gannal,  de  ses 
droits ,  pour  les  départements  de  l'Orne  et  du  Galvados ,  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré ,  le  29  septembre  1837 ,  pour  des  procédés 
perfectionnés  pour  etnbaumer  les  cadavres. 

8*^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Oise,  le  i3  octobre  i846,  faite  aux  sieurs  Latour  frères ,  demeurant  à  Paris, 
rue  MontorgueH,  h'  65,  p^r  la  société  Latour  frères  et  compagnie ,  de  ses 
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droits  au  brevet  d^inveatiou  et  de  perfectionnement  de  dix  Ans  délivré ,  le 
16  avril  1844,  aux  sieurs  Latour  frères,  dont  die  était  cessionnaire,  pour  ia 
fabrication  de  chaussons  de  tresse. 

9"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du.  département 
doDoubs,  ic;  i4  octobre  i846,  faite  au  sieur  Jean-Pierre  Bonnefoy,  mar- 
chand de  cblfibns,  demeurant  à  Besançon,  par  le  syndic  de  la  faillite  Bail- 
loud  et  compagnie,  des  droits  du  sieur  Bailloud  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  qu'il  a  pris,  le  1$  octobre  i846,  pour  une  machine  à  filer  la  laine. 

lo**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i5  octobre  1 846,  faite  au  sieur  LiN^ien  Vidie,  avocat,  demeu- 
rant à  Nantes  (Loire-Inférieure),  par  le.  sieur  de  Fontainemoreau ,  de  ses 
droits  au  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  qui  lui  a  été  délivré,  le  la  août 
1844  >  pour  un  mode  de  construction  de  certains  appareils  pneumatiques. 

11**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Gôte-d'Or,  le  16  octobre  18 46,  faite  à  la  société  en  nom  collectif 
formée  entre  les  wurs  Fénéon-Damoibe  et  Chevolot,  par  ces  derniers,  de 
leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qui  leur  a  été  délivré  con- 
jointement, le  i4  décembre  i84a,  pour  une  machine  à  tailler  et  guillocber 
la  pierre,  leiMis  et  les  métaux. 

1 2*^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  /le  la  préfecture  du  département 
du  Doubs,  le  16  octobre  i846,  faite  lau  sieur  Toussaint-Laurent  Guignes, 
propriétaire,  demeurant  à  Grenoble  (Içëre),  par  le  sieur  Botinefoy,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  il  est  cessionnaire,  pris,  le 
18  octobre  1 846,  par  le  sieur  Bailloud , pour  une  machine  à  filer  la  laine. 

i3**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Cher,  le  i7  4)ctobre  i846,  faite  au  sieur  Pierre  Gbarbonneau,  menuisier, 
demeurant  à  Bourges,  parle  sieur  Jardin,  de  ses  droits,,  pour  le  départe- 
ment du  Gber,  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  avril 
1845,  pour  perfectionnement  à  un  système  de  croisée. 

i4^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  23  octobre  18 46,  faite  au  sieur  Jean-Baptiste-Àimé  Bertin*- 
Boussu ,  caissier,  demeurant  à  Paris ,  rue  Goquiliière ,  u**  12,  par  le  sieur  Veys- 
silier-Riviëre,  de  quatre-vingts  millièmes  de  ses  droits  au  brevat  d'importation 
de  dix  ans  délivré ,  le  i5  octobre  i843i  au  sieur  Nanteuil,  dont  il  est  ces- 
sionnaire partiel ,  pour  im  appareil  et  des  procédés  propres  à  purifier  et  à 
rendre  frais  et  respirabie  Tair  des  lieux  clos.  ^ 

i5**  L'adjudication  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  le  22  octobre  18  46,  prononcée  au  profit  du  sieur  Gabriel 
Claret,  serrurier,  demeurant  à  Belle  vil  le,  rue  de  Romainviile,  n*"  6,  du  .droit 
au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  déli- 
vré, le  4  octobre  i844i  conjointement  avec  le  sieur  Guiïlemin  Pichenot» 
pour  un  système  d'essieux  de  sûreté,  applicables  aux  waggons  des  chemins 
de  fer,  aux  locomotives ,  et  à  toute  espèce  de  véhicules ,  ainsi  qu'à  toutes 
autres  pièces  de  mécaniques,  telles  que  machines  à  vapeur,  arbres  de  pompes 
à  feu ,  etc. 

16^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
derindre,le  23  octobre  i846,  faite  au  sieur  François  Robin,  menuisier, 
demeurant  à  Cfaâteauroux,  par  le  sieur  Jardin,  de  ses  droits,  pour  l'arrondis- 
sement de  Châteauroux,  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  Iç 
16  avril  1845,  pour  perfectionnenient  à  unsystëipede  croisée. 
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17*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  cfe  la  préifediire  àû  département 
de  ia  Seine,  le  28  octobre  i846,  faite  au  sieur  Antoine-Alexandre  Plagniol, 
opticien-tourneur,  et  au  sieur  Charles-Victor  Pelletier,  tourneur,  deéieui*ant  à 
Paris,  le  prewiierrue  Pastourel,  n*  5  ,  et  le  deuxième  boulevard  Saint-Martin, 
n*  4,  par  le  sieur  Margras ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  8  juillet  i843,  pour  des  améliorations  apportées  aux  la- 
nettes-jumelles. 

18"  La  cession  enrepjistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  llsère,  le  a  novembre  i846,  faite  au  sieur  Laurent-Jean  Brunet,  capi- 
taine trésorier  au  dixième  ligiment  d'infanterie  légère,  en  garnison  à  Tulle, 
par  le  sieur  Guignes,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  il 
est  cessionnaire ,  pris,  le  18  octobre  18 46,  par  le  sieur  Bailloud,'pour  une 
machine  à  filer  la  laine. 

10*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Poy-de-Dôme,  le  5  novembre  i846 ,  faite  au  sieur  Jqaph  Yaitry,  maître 
menuisier,  demeurant  à  Clermont-Ferran4 ,  par  le  sieur  Jfllin,  de  ses  droits, 
pour  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  16  avril  i845 ,  pour  perfectionnement  à  un  système  décroisée. 

20"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépârtemca* 
de  la  Somme,  k  16  novembre  i8i6,  faite  à  la  dai^e  Constance  Flavie-De- 
bray,  propriétaire,  veuve  du  sieur  Jean-Dominiqne  Dupille,  demeurant) 
Amiens,  rue  Saint-Dominique,  par  ie  sieur  Autier,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  12  septembre  i843,  pour  un 
appareil  d*allaitement. 

2 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Nièvre,  le  20  novembre  i846,  faite  au  sieur  Etlmè  TJ»ier,  entrepreneur 
de  menuiserie,  demeurant  à  Quiuiper  (Finistère) ,  par  le  sieur  Jardin,  de  ses 
droits,  pour  le  département  de  la  Nièvre,  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
qui  lui  a  été  délivré,  le  21  septembre  i842,  pour  un  appareil  dit  croisée  k 
sysûme,  ayant  pour  but  d'empêcher  l'infiltration  des  pluies  et  le  passage  de 
lair  dans  l'intérieur  des  appartements. 

2  2**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Nièvre,  ie  20  novembre  i846,  faite  au  sieur  Ëdme  Tixier,  entrepre- 
neur de  menuiserie,  demeurant  à  Quîmper  (  Finistère) ,  par  le  sieur  Jardin, 
de  ses  droits,  pour  le  département  de  la  Nièvre ,fau  hrével  d'invention  de 
quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  i6  avril  i845,  pour  un  perfectionnement  à  un 
système  de  croisée. 

23*^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Côte-d'Or,  le  i**  décembre  i846 ,  faite  au  sSenr  Chn H  es-Prudent  Clousier, 
menuisier,  demeurant  à  Dijon,  par  le  sieur  Jardin,  de  ses  droits,  pour  les 
arrondissements  de  Dijon,  Semur  el  Châtillon-sur-Seine  (Cèle -d'Or),  aa 
brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  ai  septembre  i8iSi 
pour  un  appareil  dit  croisée  à  sysûme,  ayant  pour  but  d'empêcher  risfiitra- 
tion  des  pluies  et  ie  passage  de  l'air  dans  l'Intérieur  des  appartements. 

24*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Côtp-d'Or,  le  i*'  décembre  i846,  faite  au  sieur  Charles-Prudent  Clou- 
sier,  menuisier,  demeurant  à  Dijon,  par  le  sieur  Jardin,  de  ses  droits,  pour 
les  arrondissements  de  Dijon,  Semur  et  Châtillon-sur-TSeine  (Côte-d'Or), aa 
brevet  d^nvention  ■  de  quinze  ans  qu^il  a  pm,  le  16  aS'riJ  i845,  toourtoa 
perfectionnemeiat  à  un  système  3de  croisée. 


B.  n*»  1869.  [  ^7^  ) 

tS**  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  île  la  préfecture  da  département 
àeia  Seine f  le  1*'  décembre  i8/t6,  faite  à  la  société  en  nom  collectif  Pierre^ 
Méric  Fauvelle  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris  provisoirement,  ruQ 
Grange-Batelière ,  n**  6 ,  par  les  sieurs  Fauvelle ,  de  Flavigny  de  Doncourt  et 
Comas,  de  leufs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  sep- 
tembre 1 845 ,  par  le  sieur  Fauvelle ,  pour  une  sonde  hydraulique ,  destinée 
an  forage  des  puits  artésiens. 

96*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Somme,  le  3  décembre  i846  ,  faite  aux  mineurs  Ernest-Victor*Gustave 
Autier,  Victonne*Augustine*Flavie  Autier  etLouis-Jules-Erncst  Autier,  par  le 
sieur  Autier,  leur  père ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  do  quinze  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  a 9  décembre  i843 ,  pour  un  genre  de  charpie  dite  charpie 
vierge. 

97*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Sommo,  le  3  décembre  i846,  faite  aux  mineurs  Ernest- Victor-Gus- 
tave Autier,  Victorinc-Augustine-Flavie  Autier  et  Louis-Jules-Ernest  Autier, 
par  le  sieur  Autier,  leur  père ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  38  septembre  i844,  pour  un  tissu  destiné'au 
pansement  de  toutes  les  maladies  chirurgicales. 

18*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  10  décembre  18 46,  faite  au  sieur  Thomas  Harrisson,  négo- 
ciant, demeurant  à  Paris,  rue  Censier,  n"  6,  par  le  aieur  Wood,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  dix, ans,  dont  il  est  cessionnaire,  délivré,  le  37  dé- 
cembre i838,  au  sieur  Graenacker,  pour  des  principes,  moyens  et  procédés 
propres  à  sculpter  le  bois. 

39*  La  cession  eni^egistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  16  décembre  i846,  faite  au  sieur  Onésiphore  Pecqueur,  mé- 
canicien, demeurant  à  Paris,  rue  Nenve-Popincourt,  n"  1 1 ,  par  le  sieur  Du- 
rand, de  la  moitié  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  <le  cinq  ans  qui  lui  a 
été  délivré,  le  3.  octobre  i844i  pour  des  rouleaux  en  cuir,  sans  couture  ni 
collage,  propres  à  la  lithographie, à  l'imprimerte,  à  la  filature,  aux  métiers 
à  tisser,  aux  cylindres  de  lissage  des  papiers,  ainsi  que  pour  la  confection, 
par  le  même  procédé,  des  cannes  en  cuir  et  des  tuyaiÂ  de  pipe  d*une  grande 
longueur.  • 

3o*  La  cession  enrep:îstrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  16  décembre  i846,  faite  à  la  société  en  participation,  formée 
entre  les  sieurs  David-François-Louis  Ruchot,  demeurant  à  Aigle,  canton  de 
Vaud  (Suisse),  François  Durand  et  Onésiphore  Pecqueur,  ces  deux  deroierf 
mécaniciens,  demeurant  à  Paris,  rue  Nenve-Popincourt,  le  premier  n"  9  et 
le  dernier  n*  1 1 ,  par  lesdits  sieurs  Durand  et  Pecqueur,  de  leurs  droits  au 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  20  octobre  i844,  au  sieur  Durand, 
dont  le  sieur  Pecqueur  est  cessionnaire  partiel,  pour  des  rouleaux  en  cuir, 
sans  couture  ni  collage,  propres  à  la  lithographie,  à  l'imprimerie,  k  ia  fila- 
tare,  aux  métiers  à  tisser,  aux  cylindres  de  lissage  des  papiers,  ainsi  que 
pour  la  confection,  par  le  même  procédé,  de?  cannes  en*  cuir  et  des  tuyanx 
de  pipe  d'une  grande  longueur. 

3i*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine,  le 
16  décembre  i846,  faite  au  sieur  Onésiphore  Pecqueur,  mécanicien,  demeu- 
ninl  à  Paris,  rue  Neuve-Popincourt,  n*  1 1 ,  par  le  sienr  Durand ,  de  la  moitié 
àt  ses  droite  au  brevet  d'iiàvention  de  quinze  ans  pris,  le  4  février  i845 ,  par 
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U  sieur  Durand,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  la  fabrication  en  cuir,  sans 
couture  et  sans  collage ,  des  cravaches ,  fourreaux  de  sabres  et  épées^  et  gaines 
pour  couteaux  de  chasse  et  armes  de  toutes  espèces,  etc. 

3a*^  La  cession  eoregistrëe  au  secrétariat  de  la,  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  16  décembre  i8d6,  faite  ^  la  société  en  participation  formée 
entre  les  sieurs  Onésiphore  Pecqueur,  mécanicien,  demeurant,  à  Paris,  rue 
Neuve-Popincourt,  n**  1 1 ,  François  Durand,  mécanicien,  demeurant  à  Paris, 
rue  Neuve-Popincourt,  n*  9,  et  David-François-Louis  Buchet,  demeurant  à 
Aigle,  canton  de  Vaud  (Suisse),  par  les  sieurs  Pecqueur  et  Durand,  de  leurs 
droits  à  Texploitation  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ils  sont  ces- 
sionnaires,  pris,  ie  4  février  i845 ,  par  ie  sieur  Durand,  pour  la  fabrication 
en  cuir,  sans  couture  et  sans  collage,  des  cravaches,  fourreaux  de  sabres  et 
épées  et  gaines ,  pour  couteaux  de  chasse  et  armes  de  toutes  espèces ,  etc. 

33**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat 
de  la  Seine,  le  19  décembre  i846,  faite  au  sieur  Joseph-Martin  Cabirol,  fa- 
bricant de  caoutchouc,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
n**  a38,  par  les  sieurs  Alexandre  et  Duclos,  de  leurs  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  38  juillet  i846,  conjointement  avec 
le  sieur  Cabirol ,  pour  l'application  de  la  gomme  dite  gatia-perka  à  la  fabrica- 
tion de  plusieurs  objets  tels  que  tubes,  tuyaux,  courroies,  cordages,  fils,  etc. 

3d*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  19  décembre '1 846 ,  faite  à  la  société  en  commandite  Gabiroi 
et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
n*  a 38,  par  ie  sieur  Cabirol,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinie 
ans  qu'il  a  pris,  le  28  juillet  i846,  conjointement  avec  les  sieurs  Alexandre 
et  Duclos,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  l'application  de  la  gomme  dite gutta- 
perka  à  la  fabrication  de  plusieurs  objets,  tels  que  tubes,  tuyaux,  courroies, 
cordages,  fils,  etc. 

35^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  19  décembre  18 46,  faite  au  sieur  Joseph-Martin  Cabirol,  fa- 
bricant de  caoutchouc,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
n**  a38,  par  les  sieurs  Alexandre  et  Duclos,  de  leurs  droits  au  brevet  dln- 
venUon  de  quTnze  ansiqu'ils  ont  pris,  le  5  septembre  18 46,  conjointement 
avec  le  sieur  Cabimi ,  pour  de  nouvelles  applications  de  la  gatla-perkcL 

36**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la'préfecture  du  département 
de  la  Seine,  ie  19  décembre  i846,  faite  à  la  société  en  commandite  Cabirol 
et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à^  Paris ,  rue  du  Faubourg -Saint-Martin ,  n*  a38, 
par  le  sieur  Cabirol ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  lé  5  septembre  i846,  conjointement  avec  les  sieurs  Alexandre  et  Duclos, 
dont  il  est  cessionnaire ,  pour  de  nouvelles  applications  de  la  gutta-perka, 

37**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  le  21  décembre  i846,  faite  aux  sieurs  Jean-Marie- 
Louis-Arnier,  mécanicien,  François  Seren,  propriétaire,  Casimir  Peoon, 
propriétaire,  et  Félix  Gravier,  propriétaire,  demeurant  tous  quatre  à  Mar- 
seille, à  chacun  pour  un  cinquième,  par  le  sieur  Conte,  de  ses  droits  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  août  i845,  par  le  sieur  Amier, 
dont  il  est  cessionnaire,  pour  une  pompe  à  double  effet  et  à  jet  continu. 

38**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine ,  le  2  2  décembre  i846,  faite  au  sieur  Frédéric-François-Réné  Roye^ 
Popré,  demeurant  è  Paris,  rue  de  la  Boule-Rougjo,  n^  |8,  pi^r  )e  sieur 
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Pcyeme,  de  cinq  milliëmes  des  droits  au  brevet  d^iovenlioa  de  qtiiDié  ané 
({u*â  a  pris,  le  39  août  iSk^,  conjointeoient  avec  le  sieur  Bouet,  pour  un  sys- 
tème de  bateau  sons-marin. 

39*  La  ratification  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  le  22  décembre  i846,  par  laquelle  le  sieur  Bouet  a  ap- 
prouvé et  confirmé  la  cession  faite  au  sieur  Royer-Dupré  par  le  sieur  Payerne, 
de  cinq  millièmes  des  di'oits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  quil  a  pris, 
le  29  août  j846,  conjointement  avec  le  sieur  Payerne,  pour  un  système  de 
bateau  sous-marin. 

4o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  22  décembre  i846,  faite  au  sieur  Jean-Baptiste- Aimé  Bertin- 
Boussu,  caissier,  demeurant  à  Paris,  rae  Goquiliière,  n*  12,  par  le  sieur 
Payerne,  de  quatre-vingts  millièmes  des  droits  au  brevet  d^invention  de  quinze 
ans  qu*il  a  pris,  le  29  août  i846 ,  conjointement  avec  le  sieur  Bouet ,  pour  un 
système  de  bateau  sous-marin. 

4i*  La  ratification  enres;istrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  le  22  décembre  i846,  par  laquelle  le  sieur  Bouet  a  ap- 
prouvé et  confirmé  la  cession  faite  au  sieur  Boussu  par  le  sieur  Payerne ,  de 
quatre-vingts  millièmes  des  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu  il  a 
pris,  le  29  août  i846,  conjointement  avec  ledit  sieur  Payerne,  pour  un  sys- 
tème de  bateau  sous-marin. 

42*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  23  décentre  i846,  faite  au  sieur  Nicolas-Auguste  Guichard, 
propriétaire,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n**  27,  par  le  sieur 
Biron,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  quil  a  pris,  le  3  no- 
vembre 1845 ,  pour  un  réservoir  inodore. 

43*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  3o  décembre  1A6,  faite  au  sieur  Eugène  Lacroix  fils,  pro- 
priétaire, demeuraot  à  Rouen,  par  le  sieur  Nicolle,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qui!  a  pris,  le  22  novembre  i844,  pour  une 
presse  lithographique  dite  Nicollithographiqae, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  lexéculion  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Février  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  ai  état  aa  département 
de  Vagricttllare  et  du  commerce. 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 

N*  i3,4i3.  —  Ordonnaucb  dv  Roi  portant  convocation  da  cinquième 
Cùttége  électoral  da  département  da  Finistère, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mars  1847. 

L01}1&<PH1LIPP£ ,  Rai  des  Français,  à  tôt»  présents  et  à 
venir,  salut. 


t  38o  ) 
PORT  DE  SAINT-BONNET. 

I    DÉB*RCAllÈilE    EN    CH4HPENTE.  • 

Tarif  âet  thoïts  à  percecoir, 

1°  Pour  one  personne  âgée  de  pins  île  douie  ans 10° 

1°  Pour  les  enfants  de  douie  ans  et  au-dessous,  lorsqu'ils  pourront  mar- 
cher scuts 0 

3°  Pour  cliaque  malle,  porle-manteau ,  caisse  et  paquet  pesant  plus  de 
dix  kilogrânmies 10 

EiMin/iiionï, 
Sont  eiempt^s  du  péage  : 
Le  préfet  ot  les  soii'-prcfcls  en  louroée; 

Les  ingénieurs,  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  autres  agents  dn 
mime  service; 

Ces  agents  voyers  et  lei  piqueurs  chargés  du  service  des  cbemins  de  grande 

Les  agents  des  contributions  dircctp s  ou  indirectes,  des  douanes,  ilesforéB 
etdu  service  des  poids  et  mesores,  dansTeierciceds  leurs  fonctions; 
.  Les  inspeclei^rs  des  ligues  tclëgrapliîqu^; 
La  gendarmerie  et  les  corps  militaires,  les  sous^lBciers  et  soldats  vofageanl 
isolément  »\Gc  feuille  de  roule; 

lies  transports  de  l'ailmiuistratioa  de  la  guerre,  déGais  par  le  titre  VI  da 
décret  du  iSjuio  1806; 

Les  employés  et  les  équipages  its  bateaux  à  vapcTir. 

Seront  également  exempts  les  ministres  Jes  culies  et  leurs  assistants,  dàb's 
l'exercice  de  leur  Wiiaislère. 

Lt  Minuire  des  trtaaux  pabUct, 
Signé  5.  DduoA. 

Certifié  coarorme  par  doUs 
Garde  des  sceaux  de  France,  M inistre Sefré- 
laire  d'état  aa  département  de  la  jasticé 
et  des  cal^s', 

A  Paris,  le  24  '  fers  iSiy. 
HÉBERT.  . 


.     '  Cette  date  es\ 'celle  de  la  réceplioD  ^u  BuIIfU» 
k  la  CiiaDcellerir-. 


>ll .  i  riian  di  (  fnnn  pmi  ma .  i  11  uiua  te  llapnlMX 


lupHiuEEiE  BOTALE.  —  ii^Mars  18^7. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1370. 

N*  i3,4i8.  —  Ordonnance  du  Roi  fai  êtMioriselaJbnic[tm,à 
Arras,  tun  ÉiahUisemeKt  de  SiBurs  de  la  Charité, 

A  Paris,  le  6  Mara  1847.  -    - 

LOÙIS-PHIUPPE,  Hoi  BBS  FiunçAift^  k  tons  présenta  et  i 
venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^état 
ftu  d^arlement  de  la  justice  et  des  cultes  ;  ^ 

Vn  le  testament  public  du  ajjanvier  i843,  par  lequel  M.  Thomas^ 
FrançoU'Joseph  Xef^re  de  Troismarquet  a  légué  à  la  maison  des 
dames  de  Gbtiité  d'Arras  la  nue  propriété  de  divers  immeubles  et 
renies; 

Vu  Tacte  de  décès  de  M.  Thomas-François-Joseph  de  Troismarquet, 
en  date  du  39  janvier  i843; 

Vu  Tacte  de  notoriété,  en  date  du  7  août  i844t  <^onstatant  que  le 
testament  et  Tacte  de  décès  précités  s'appliquent ,  nonobstant  les  di^ 
férences  existant  dans  les  noms,  à  la  même  personne; 

Vu  la  dâibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
dès  soeurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul,  à  Paris,  en  date 
da  a4  avril  i844,  tendant  à  obtenir  la  reconnaissance  de  rétablisse- 
ment de  cet  insUtut  existant  à  Anras,  et  Tautorisation  d'accepter  le 
Idf»  précité  ; 

Vu  la  déclaration  souscrite  par  les  membres  conmosant  la  commo* 
naaté  des  soeurs  de  Charité  aArras,  et  visée  par  l!évèque  d'Arras« 
le  11  septembre  i846,  portant  que  lesdites  sœurs  renoncent  à  pro- 
fiter personn^ement  du  legs;  qu  elles  remploieront  au  soulagement 
des  pauvres,  et  que,  dans  le  cas  où  elles  quitteraient  la  ville  d  Arras, 
dleA  seraient  disposées  à  renoncer  à  leurs  droits  sur  la  libéralité; 

Vu  la  délibération  da  conseil  mnnicipal  d'Arras ,  '  en  date  du 
6  novembre  i843 ,  rdative  à  la  reoomiaissance  de^la  communauté 
des  sœurs  de  la  Charité  ; 

Vu  le  procès-verbd  d'enquête  de'  commode  et  incommoda,  en  date 
du  17  octobre  i843  ; 

W  Série.  J^ 


'(  aBa  ) 
r-ihi  ISterdn  Minf  légoAi;  cotisMiaiit  qafttê  oondilenl  eii  l0- 

meubles  d'une  valeur  de  cent  quarante-quatre  mille  francs >  et  en 
trois  rentes,  montant  ensemble  à  soixante-six  livres  tournois  ; 

Vu  le  cgatsenlament  donné,  le  9  février  iâÀ4t  pf^r  U^*  ^  Saiatz, 
héritière  flu  testateur  dans  la  ligne  paternelle ,  a  la  délivrance  du  legs; 

Vu  la  réclamation  formée,  le  i*' juillet  suivant,  par  M.  Pley,  héri- 
tier du  côté  maternel,  conti^  f  acceptation  du  legs; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  180g  (1) ,  qui  a  autorisé  la  congréga- 
41011  des  8cçurs>de  la  Charité  de  Saint-ViûeeaVik-dPattliLSftm; 

Vu  les  avis  du  cardinal  évéque  d*Arras,  de  Tarchevêque  de  Paris 
î^t  âtiipcéG^tdu  Paa^-Galais;  ."^ 

Vu  les  atisrà^  nos  miiMttretf  de rintérieur  ei  de  rinathiction  pu- 
blique, des  2 1  août  i844  et  8  février^  3  juillet  et  9  décembre  i8î5, 
et  Â  juin  i846; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817,  24  mai  i8a5  et  a8  juin  i83§t^( 
lel'of4onnançe«d<és  %  avril  iSi'*;,  i4JaAY)eri63i  et'àà  jiiiii  io36; 

Notre  Conseil  d^élat  entendu ,  « 

*    lPil4&S  AVOf^s  ôR'bciiiiii  et  oiu>oNKoKd  ée  àâ^  '   ' 

^^^.  \^.  l^  congrégaiioa  des;  sqDur3.4ç|  U  Charité  4e  Saint- 
Viocent-de-Pavil,  dont  la  maison  chef  d'ojrdi^.est  iPiurb  (Seioé), 
^^i  4iitori$ée  à  foqder.  à  Arras  (  P«s*âe-Gftlai5  )  nik  JÀtabUssemeitt 
de  son  ordre,  à  la  charge  par  les  membres  de  cet  établissêriMVt 
.de  se  conlbrmer  aux  slaiuts  apfHrouvès,  par  dléiiireft  du  8  no- 
vembre 1809,  pour  la  maison  mère. 

2.  La  supérieure  générale  des  sceùrf.  dç  !^  Charité  de  Saiat- 
Vîncent-de-Pai;!  est  autorisée  à  accepter^  au  nom  de  la  çùXOr 
inunauté  du  mènae  ordre  autorisée  à  Âr^a^  {Paii-de*Cftl4às)  .par 
rarl^çle  1"  4c  la  préseate  <)rdQOiiaiM«  »  le  )ega  fût  à  cetéttÙîft- 
ftement  par  M.  Themas-Françai^Jaseph  Lefèhvare  de  TrtmMih 
4a«é>  suivant  son  teste  ment  public  <ki  %k  Jaiivier  i8^3,  tut 
clauses  et  conditions  y  énoncées,  et  consistant  dan»  lit  npt  pro- 
priété de  divers  immeubles  situés  à  LîHers  et  aux  ei^vîrôns, 
«fï^ndlssement  de  Hélhùne  fPas-de  Calais J,  çslimés  cent  qua- 
rante-quatre mille  francs,  et  en  trois  anciennes  rentes»  montâût 
éhsembîe  à  soixante-six  livres  tournois.    . 

3;  NQUa  garde  d^  sceaux,  miAiatra  racrélaire  d*étit  ai 
^épaciement  de  la  jttsiice  «tcde»  cnhe»,  0t  no»  mtnîitres'  de 
Intérieur  et  de  rinsIruetMm  |^iihUq«ie,  sont  chargés  de  ftiA- 


\       \ 


-^ 


(1)  IV*  série,  Bull.  262,  n*  4838. 


J 


B.nMS70.  (fl3  ) 

GRAiQii  de  ia  pr^^e^te  orjonnaiioe,  qjiii  sera  iniérée  aa  ^tilletfii 
destoia. 

!>arîs,!é6Mafs  i*47. 

^9<  U)pIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  des  trovaax  pMics,  cKargé  pwr  Wéim 

N*  1 3,4 19. — OnDO^NÀKCB  t>v  Rôi  portant  (^a'à  Tavenîr  tkaaue  Cômifé 
fuT9M  ■  sera  présidé  far  an  dei  memlr9s  da  comité,  désiân4  P^  Sa 
Miyesté. 

LOlBSkPHiliPPB^  RfA  raa  V%k%fAu,  à  tona  p?é6«^lt  et  à 
veii&r,  Èhtv*t. 

Vu  rorctonnancè  <iu  iû  lioât  i&â;6  (i},  (K)rtànt  réôrgânbi^oil  c(és 
comités  de  Tçiriillerie  et  des  fortifications  ; 

Vu  Tordonnance  du  17  décembre  iS4o  (2},  qui  a  constitué  sésia- 
rément  les  comités  de  rinfftnterie  et  de  lâ  cavaferie  ; 

Vu  Tordoopa^ice  du  ^8  juin  18A1  ^)>  constitutive  an  comhé 
cTétat-major '^ . 

Vu  rordoimancei  du  3  octobre  iSAt  [à],  constitutive  dtl  coxïifld 
de  la  gendarmerie; 
•  Sur  le  rapport  de.  notre  miqistre  secrétaire  d*état  de  la  gtierf^t 

Nous  ATOiia  q]bj>qiin4  et  oaDONiiONS  ce  qui  auit  : 

AitT.  1*.  A  FaveAlr;  cbaque  comité  dWme  êera  présidé  par 
tm  des  membres  du  comité ,  désigné  par  nous,  ftur  la  propô^itîcAi 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

'2.  "Tontes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance 
sont  et  demenrei^t  abrogées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  cliatgé 
d»  fe^iéeiAim  de^^  i^  présfnle  efdopnavceu 

Donné  à  Paris,  le  9  Mars  i847* 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  h  Roi  :  k  Pair  de  Fronce^  Minktr^  S^rétakt  ététat 

de  la  guerre  g 

Signé  A.  DB  Sai]it-Toi(. 


BvlL  454,  n*  0493. 
si  Bail.  7 Si, a" 9089. 

k)  Bail.  ia3A,n*iSo6o. 


fi 
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al 


r  ♦       «•*  ^        \ 


N*  i3,Aao.  —  Obi>onnàncè  lu  Aoi  ^itî  anionsêlafiniationtà  îk* 
ligné  [Sarihé\^  d'an  Etablissement  de  deux  Sœurs  de  la  Providence, 

•  '     -   '  A  Parîs>'l6  i3  Mars  1847 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FRAKÇAis,  à  tons  présenU  et  à 
yenit,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux^  ministce  secrétaire  cl!é- 
tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  soeurs  de  la  Provi- 
dence existant  à  Séez  (OrneJ,  à  Teffet  d*o^tenir  Fautorisation  de  fon- 
der un  établissement  de  deux  soeurs  de  son  ordre  à  Thorigné  (Sarthe); 

Vu  la  délibération  du  conseS  municipal  de  la  commune  de  Tho- 
rigné, du  12  mai  i844  «  tendant  à  obtenir  T autorisation  d'acceptiBrla 
donatioq^  1*  d*une  maisçn  et  dépendances  situées  à  Thorigné  et  esti- 
miées  deux  mille  quatre  cents  francs;  a*  de  meubles  évalués  à  deux 
cent  vingt  et  un  francs,  3*  et  d*une  rente  de  trois  cents  francs;  cette 
donation  faite  à  la  commune  de  Thorigné  par  la  demoiselle  iUoTÛ- 
AnnC'Françoise'Luce  Dufay   de  Boismont,  suivant  acte    public  da 

1 5  mars  i844,  à  la  charge,  notamment,  d*affecter  les  biens  donnés  À 
Tentretien  de  deux  sœurs  qui  devront  instruire  les  jeunes  filles  et 
visiter,  autant  que  possible, les  malades  pauvres; 

Vu  ledit  acte  de  donation; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1811  (1),  qui  autorise  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Providence  à  Séez  et  approuve  ses  statuts  ; 

Vu  rengagement  souscrit  par  les  sœurs  appelées  à  diriger  Tétablii- 
Bement  de  Thorigné,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  del& 
maison  mère; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Thorigné ,  du  8  jma 
184^1  favorable  à  la  fondation  projetée; 

Vu  Tenquéte  de  commodo  et  incommoda  qui  a  eu  lieu  dans  Cetta 
conununéle  11  mai  i845; 

Vu  les  avis  des  évéques  du  Mans  et  de  Séez,  en  date  des  8  mars  et 

16  juillet  1845  ; 

Vu  les  avis  des  préfets  de  TOrne  et  de  la  Sarthe,  des  la  mars  et 
a8  juillet  i845; 

Vu  lés  avis  de  nos  ministres  de  Tiutérieur  et  de  rinstruction  pU' 
blique,  en  date  des  ai  juin  i844  et  7  septembre  i846; 

Vu  la  loi  du  a4  niai  18a 5; 

Vu  la  loi  du  a8  juin  i833 ,  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  Tordonnance  royale  du  a3  juin  i836,  sur  les  écoles  de  fiHes; 

(1)  IV*  série ,  Boll.  Sig ,  n*  6609. 


B.  n*  iSyo.  (  a85  ) 

'  Vu  ]a  loi  du  a  janTier  1817»  et  les  ordonnances  royales  deaa  avril' 
1&17  et  lÀ  janYÎer  i83i; 
Notre  G>iise3  d'état  entendu  » 

Nous  Avoirs  ûiDovifi  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

'  Art.  l**.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  existant 
àSéez  (Orne),  en  vertu  d'un  décret  du  22  janvier  1811,  est 
autorisée  à  fonder  un  établissement  de  deux  sœurs  de  son  ordre 
àThorigné  (Sarthe),  à  la  charge,  par  ces  religieuses ,  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  par  ce  même  décret,  pour  la 
maison  mère. 

2.  Le  maire  de  la  commune  de  Thorigné  (Sarthe)  est  auto- 
risé à  accepter  la  donation ,  1*  d'une  maison  et  dépendances 
situées  dans  cette  commune  et  estimées  deux  mille  quatre  cents ^ 
francs;  2^  de  meubles  évalués  à  deux  cent  vingt  et  un  francs; 
3®  d'une  rente  de  trois  cents  francs;  ladite  donation  faite  à  la 
commune  de  Thorigné  par  la  demoiselle  Marie-Anne-Françoise* 
Luce  Dufay  de  Boismont,  suivant  acte  notarié  du  i5  mars  i&Ai^ 
aux  dauses  et  conditions  y  énoncées,  et  notamment  à  la  chai^ 
d'affecter  les  biens  donnés  à  l'entretien  de  deux  religieuses  qui 
devront  instruire  les  jeunes  filles  et  visiter,  autant  que  possible, 
les  malades  pauvres  de  la  commune. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  de  l'in* 
térieur  et  de^l'instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  i3  Mars  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  des  travaux  publics,  chargé  par 

intérim  du  département  de  lu  justice  et  des  cultes. 

Signé  S.  DuMON. 

N*  i3,Â3i*  -"  ORDOKttANCE  DU  Roi  foi  aotorise  la  fondation,  A 
Issy  {Seine)  ^  d'un  Etablissement  de  Filles  de  la  Croix,  dites  Sœurs 
de  Saint-André. 

A  Paris,  le  i3  Mars  1847. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'élat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 
Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  Filles  4e  la  Croix , 


d*obtenir  la  reconnaissance  légale  d*un  étaUiîèenieiit  dv  èon  ofdfk 
fondé  à  Issy  (Seine)  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  98  mai  i8)i6  (i)«  f|iii  «nlorise  «eue 
congrégation,  e^  cell^  du  3o  avril  précédent  (9),  qui  i^prouye  ees 
sjiatuts; 

Vu  rengagement  souscrit  par  les  sœurs  composàïit  rëtaolisseûiôflt' 
(àûAè  &  Issy,  de  se  conformer  à  ces  statuts; 

Vtt  la  délibération  du  conseil  mtinîicipal  âl«isy ,  èii  daiè  dû  6  no- 

Vu  Tenquéte  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu  liaa  dam  «1111^ 
coitiiiiutie,  le  So  Dovembre  i8A4; 

Vu  )e9  avis  de  Tarchevèque  do  Pafis  «t  de  Tévêque  de  Poijkier»,  ^ 
date  des  i3  juin  et  1 5 Juillet  i844; 

Vu  les  avis  des  préfets  de  la  Vienne  et  de  la  Seine ,  en  datç  dei 
â&  juillet  i8i|&  et  la  mai  iâi|5; 

Vu  l*avi5  de  notre  ministre  de  Tinstructio)^  publique,  en  date  dd 
io  novembre  1846; 

Vttla  loi  du  24  ittai  182B; 

Vu  ia  loi  du  a 8  juin  i633«  lur  rinstrtiction  primaire^ 
.   Vu  f  ordonnance  royale  du  à  â  juin  1 836  ( 
,  Noire  Gofiwild*étal  entendu  t 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  OÙ  qui  BUit  : 

Art»  1**.  La  congrégation  des  ï'îlîes  de  la  Croix,  dites  sœurs  de 
Saint-André,  existant  à  la  Puye  (Vienne) ,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  28  mai  1826,  est  autorisée  à  fonder  un  établis» 
sèment  de  son  ordre  à  Issy  (Seine] ,  à  la  charge  «  par  les  mem- 
bres de  cet  établissement,  de  se  conformerauxstatuts  approuvés, 
pour  la  maison  mère,  par  ordonnance  royale  du  3o  avril  1826. 

%  Notre  garde  des  sceaux»  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  ia  juatice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
rinstruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
^nte  ordonnance,  qui  sera  ioeérée  au  Bulletin  des  lois. 

Paris*  le  i3  Mars  1847. 

SigiU  LODIS*HtiU»& 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  des  trcwaua;  publics,  chargé  par  intérim 
da  département  de  la  justice  et  des  cnHUs» 

Signé  S.  Dqmon. 


m^^fmmffÊmimmmmmimmmmmmti^m^^^^'^^l^m— 


(1)  viii*  série,  BuU.  95,  o*  3i39* 
(t)  ^lil*  séria,  BtilL  ^ I  a*  199 1. 


B-n*  1370.  (  287  ) 

N*  i3,4aa.  —  OMDOtiHAtiaÈ  nv  hoi    ^ai   autorise  %  Jhiiiaf ion ^  à 
'  LêMt  [ArUjè)^  Jtkn  Établiuement  deFiUês  dé  lu  O ohé,  dîtes  Sdstirs 
de  Sainl-Addié. 

AParû)  iis  i3  Mto  i8i7*  -  > 

LOUIS-PHIUPtË ,  Roi  des  Français,  &  tous  présents  Q\k\ 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  éecrétfiilted*é|4t^ 
au  dépttrtemeot -de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  forinée  par  la  congrégation  des  Fifles  de  la  Crçix,^ 
SlXes sœurs  de  Saint-André,  existant  à  la  Puye  (Vienne),  à  Veffel  d'ôb-" 
tenir  rautorisation  de  fonder  un  élablissenient  de  tlrois  sdcurs  de  èoti 
iMre  à  Lesat  (Ariége)  ; 

Vu  rordonnanee  royale  dn  a8  mat  1816  (1),  qui  autorisé  ôettd'èôà-' 
grégatioA  «  et  celle  dii  âo  avril  précédent  (a)^  qui  approuve  ses  statuts  ; 

}/f^  lengagem^nl souscrit  par  les  sœurs  destinées  à  rétablisSeoMul 
prfjjefé,  de  sa  confirmer  exactement  i|ux  statqts  de  leiir  ordre } 

vu  les  ordonnances  des  11  avril  et  7  juillet  i838,  qui  autorisent^ 
la  ville  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Lecat  à  accepter  les  legs  faits 
à  leur  profit  par  les  demoiselles  Claire  et  Thérèse  Sainte-Marie; 

Vu  l'acte  public  du  29  mai  i846,  par  lequel  le  «ieur  Bover,  usu- 
fruitier des  biens  légués  aux  pauvres  de  Leiat  par  la  dame  Éojer,  soh 
épouse,  se  désiste  de  la  jouissance  d'une  partie  de  ces  biens ,  moyëii-»* 
nant  une  rente  viagère  de  quarante  francs; 

Vu  les  déUbératk>ns  du  conseil  municipal  et  dn  bureau  de  bienfai'^ 
sance  de  Lezat,  eu  date  des  i**"  et  la  décembre  18A11  34  iDftrisk  184^1 
çt  18  novembre  et  a  6  décembre  i845; 

Vu  le  traité  p^ssé  entre  le  bureau  de  bienfaisance  et  la  congrégatic^ 
des  soeurs  de  oaint-André,  pour  un  établissement  de  Crois  sœurs  a 
Lezat; 

Vu  Tenquéte  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu  lieu  dans  cette  ville, 
en  date  du  a  6  mai  i844; 

Les  aVis  dé  TévêqUe  de  Poitiers  et  des  vicaires  généraux  eapitulalreë 
de  Pftmiers,  des  10  oetobre  i845  et  i4  février  i846;  et  ceux  des  pré- 
fets de  la  Vienne  et  de  TAriége,  des  17  octobre  i845  et  4  mars  1846) 

Vu  Tàvis  de  notre  ministre  de  Tinstruction  publique,  du  $1  aoàl 
i846«  et  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  des  a  6  mai  et  a  a  septembre 
i846; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5,  celle  du  a 8  juin  i833,  sur  Tinstruction 
primaire,  et  rordcnnance  royale  du  a3  juiu  i836; 

Notre  Conseil  d*étal  entendu , 


■^w 


(i)  vin*  iér\e,  Bull.  gS,  n"  SiSg. 
(3)  viM*  iMrl^t  BiilK  I9»  »•  «991. 


(  388  ) 
Nous  AVONS  pRDONNi  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  congrégation  des  Filles  de  la  Croix,  dites  de 
Saint-André,  existant  à  la  Puye  (Vienne),  en  veita  d^nne  or- 
donnance royale  du  a8  mai  182&,  est  autorisée  à  fonder  un 
établissement  de  trois  sœurs  de  son  ordre  à  Lezat  (Ariége],  à 
là  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
aux  statuts  approuvés,  pour  la  maison  mère,  par  ordonnance 
royale  du  3o  avril  1826. 

2.  Le  maire  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Lezat  (Ariége) 
sbnt  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  moyen- 
nant une  rente  viagère  de  quarante  francs,  le  désistement  con- 
senti, suivant  acte  public  du  28  mai  18  46,  par  le  sieur  Baytr 
(Jern-Baptiste-Paul-Jacques)  ^  en  sa  qualité  d'usufruitier,  de  la 
jouissance  d^une  maison  faisant  partie  des  biens  légués  au  bu- 
reau de  bienfaisance  par  la  dame  Boyer,  son  épovse,  et  ^ont 
Tacceptation  a  été  autorisée  par  ordonnance  royale  du  iS^dé- 
cembrc  i83g. 

Cette  maison  servira  de  logement  aux  trois  sœurs  dont  réta- 
blissement est  autorisé  par  l'article  1*'  de  cette  ordonnance,  et 
la  rente  viagère  à  payer  au  sieur  Boyer  sera  prélevée  sur  les  re- 
venus de  la  métairie  dite  de  Lamartine,  provenant  des  legs  faits, 
pour  rétablissement  de  ces  religieuses,  par  lef  demoiselles  Claire 
et  Thérèse  Sainte-Marie,  et  dont  1  acceptation  a  été  autorisée  par 
nos  ordonnances  des  11  avril  et  7  juillet  i838» 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  des- 
dites sœurs,  pour  la  première  année,  au  moyen  des  excédants 
de  recettes  du  bureau  de  bienfaisance  et  du  revenu  annuel  de 
la  métairie  de  Lamartine ,  qui  continuera  d'être  affectée  à  l'en- 
tretien de  ces  religieuses,  pour  les  années  suivantes,  en  exécu- 
tion des  ordonnances  précitées  des  1 1  avril  et  7  juillet  i838. 

A.  NoÂ'e  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  an 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  de 
l'instruction  publique  et  de  l'intérieur,  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  an  Bulletin 
des  lois. 

Paris,  le  i3  Mars  1847. 

Si^ni  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  ;  U  Ministre  Secrétaire  détat  au.  département  des  travaux  publics t 
chargé  par  intérim  de  celui  de  lajuslice  et  des  cultes. 

Signé  S*  Pinnow. 


^•••■■•«■^■i^^F 


B.  n"*  1 370.  (  iSçf  ) 

N*  1 3,433. — ÛMùoirJfÀNCB ,  DV  Roi  gai  aatorise  ti  fondation^'  à 
Lurcy-Lévy  (Allier) ,  et  an  ÉuAlùsement  de  trois  Samrs  de  Saint-Joseph, 
dites  du  Bon-Pasteur.  i        ' 

À  Paris,  le  i3  Mars  1847. 

LOUIS-PHILIFPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  parla  supérieure  générale  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Sain t- Joseph ,  dites  du  Bon-Pasteur ,  à  l'effet  d*obtenir 
f  autorisation  de  foncier  un  établissement  de  son  ordre  à  Lurcy-Lévy 
(Allier); 

Vu  le  décret  du  9  avril  181 1  (1),  qui  autorise  la  congrégation  des 
sœurs  de  Saint-Joseph  et  en  approuve  les  statuts  ; 

Vu  rengagement  pris  par  les  sœurs  composant  rétablissement  de 
Liircy-Lévy ,  de  se  conformer  à  ces  statuts  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  oongrégatioDy 
en  date  du  24  septembre  i84a; 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  de  Lurcy-Lévy,  en  date  du  10  février 
18&2; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  (fo  commodoet  incommodo; 

Vu  Tavis  de  Tévèque  de  Clermont,  en  date  du  17  juillet  i843  ; 

Vu  les  avis  de  Tévèque  ^de  Moulins  et  du  préfet  de  TAllier ,  en  date 
des  1*  novembre  et  ai  novembre  1842,  et  18  septembre  i846; 

Vu  les  avis  de  notre  ministre  de  f  instruction  publique,  en  date  du 
7  juillet  i843; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  a8  juin  i833 ,  sur  Tinstruction  primaire; 

Vu  fordonnance  du  a3  juin  i836,  sur  }es  écoles  primaires  de  filles; 

Notre  Conseil  d*élat  entendu , 

Nous  AYONS  oiu>ONNé  et  ORDONNONS  co  qui  suit  : 

Art.  1"".  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  dites 
ia  Bon-Pastear,  existant  à  Clermont  (  Puy-de-Dôme) ,  en  vertu 
d*un  décret  du  9  avril  1811 ,  est  autorisée  à  fonder,  à  Lurcy- 
Lévy  (Allier],  un  établissement  de  trois  sœurs  de  son  ordre,  à 
la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  confor- 
mer exactement  aux  statuts  approuvés,  pour  ia  maison  mère,  par 
décret  du  9  avril  1811. 

S.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d^état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ihinistre  de 

(1)  ïv*  série, BnH.  364,V66«». 


(  I9«  I 
l^jnstruction  puhlîqijie.,  sont  chargés  de  i^xécatiqn  de  U  présçntf 
ordonnance,  qui  aéra  insérée  a^  BdÙeiifi  àe^  îois. 
raris,  le  i3  Mars  iSàj. 

^t^  lUDOIS-PHlLIPPE. 

P^^rle  Roi  :  je  J^inistnê  des  iravams  puhlksp  clarté  par  inférim 
'      dû  dépàrémintdé  U  puiùe  û  dès  chiïei , 

Signé  S.  PoMON. 

'  '    t 

N*  i3,AaA'  -:*  OROQfrifAVCJf  du  Rot  qui  autorif^.  la  jQnaation,^  i 
Mérai  [Mayenne) ,  fm  EtabUssertient  de  d^ûx  $9wrsi4^  ta  Charité. 

A  Paris,  le  i3  Mars  i847« 

LOUIS-PflILIPl?E ,  Rôî  pus  Paançais.  à  tons  j)résent8  et  à 
Tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  «  ulinistre  secréiaire  d'élil 
aa  département  de  la  justiee  et  des  cuites  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Cbarité 
eiistant  à  Évrcm  (Mayenne),  à  Teffet  d'obtenir  rautorisatîoa •  i*  àe 
fonder  un  établissement  de  deux  sœurs  de  son  ordre  à  Méral  (  même 
département);  a*  d'accepter,  de  concert  ayeo  le  maire  et  le  buriau 
de  bienfaisance  de  Méral  ^  le  legs  de  dix  mille  francs  fait  à  cette  com- 
mune par  le  sieur  Charles-Pierre  Boisseaa,  suivant  son  te^iament  do- 
graphe  des  11  février  et  19  avfil  i84Â«  pour  servir  à  Tétablissefnent 
de  deux  sœurs  de  la  Charité  d'Ëvron,  qui  seront  tenues  de  soigner  les 
malades  et  d'instruire  les  enfants  de  la  conmiune  ; 

Vu  le  testament  précité  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  18  août  et  39  septembre  i844t 
par  leaqudles  le  conseil  municipal  et  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Méral  sollicitent  l'autorisation  d'accepter  les  legs  précités  aux  charges, 
clauses  et  conditions  imposées  ; 

Vu  le  décret  du  i3  novembre  1810,  qui  autorise  la  congrégation 
des  soeurs  de  la  Charité  d'Évron  et  approuve  ses  statuts  ; 

Vu  rengagement  souscrit  par  la  supérieure  générale  de  cet  institat, 
de  faire  observer  ces  statuts  par  les  deux  sœurs  qui  seront  placées  à 
Méral  ; 

Vu  l'enquête  de  convnùio  et  mcoMmodo  qui  a  eu  lieu  dans  cetK 
<x»npiune  le  3  novembre  i84jà; 

Vu  les  avis  de  Tévêque  du  Mans  et  du  préfet  de  la  Mayenne,  des 
i4  et  16  mai  i845; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  Tintérieur  et  de  Tinstruction  pu- 
blique, des  1 3  Juin  1S45  et  ly  décembre  i846; 

vu  la  loi  du  a4  i»^i  |8^&«  celle  du  a8  juin  iÇ^,  hk*  rînslfoc* 


B.  n-  1370.  (  t^l  ) 

Vu  Ifi  liM  d«  »  jwvier  .1.8117 1  ai  fe«  onl0onAa«e«  raydat  dcM^  uval 
iSx7  ^t,  i4  JMiviei:'  iqSi  ;  ;  . 

iio«s  A'^céë  ouKMmi  et  cniboniKM»  M  qui  suU  )  • 

Aht.  1^.  La  congrégation  d^â  soeurs  de  la  Charité  eiistàilt  k' 
ÉVron  (Mayenble),  en  vertu  Su  décret  du  l3  noyenibre  1810 ,, 
€ftt  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  dé\}x  sœurs  dé  spa' 
ordre  àMéral  (méoie  département)  «  à  la  cba<ig;e^  p^  le^joieii^ 
bres  de  tet  établissement,  de  se  cooiorDi^er  egc^ctemei^t  mx  sta- 
tuts approuvés  par  le  même  décret*  pour  la  maison  m^re^       /-t 

!L  lÂ  maire  de  la  commune  de  Méral  (  Mayesme  ) ,  lé  bhreàu 
de  faienfaisanee  de  cette  commune  et  là  supérieure  géiiéralêr^ 
de  la  conghégation  des  sœurs  de  la  Charité  établie  k  Évroû 
(Mayenne) ,  sont  autorisée  à  accepter,  chacun  en  ce  (|une  con- 
cerne ,  le  legs  d^une  somilie  de  dix  mille  francs  fait  à  la  com-' 
mun^  de  Méralpar  Iç  sîeur  Charles^Pierre  Boisseau,  suivant 
son  testîtpjeAï  olographe  dps  ;ji  février  et  39  avril  x844»  pouf, 
servir  à  r^^^bliss^ment»  à  Mé^^ir  àe  deu^  ^œur6  de  la  congrégar 
tiw  fMfécitéf  (.(cpû  sMXMst  %i$nues  deic^gnei:  Ni  malades  et  d'ins- 
ttuii^'k^S-'ènfahls  dé  cette  csiiinKiae. 

3.  Notre  garde  des- Bdeaux,  ministre  seetétairé  d^état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  de 
rintérièut  et  dé  llbstniction  publique,  sont  chargés  de  Telé* 
cution  de  la  présente  ordonnance,  (jui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Paris,  le  i3  Mars  1847. 

Signé  liOUISPHIUPPE. 

Par  le  Hoi  :  U  Ministre  des  irwMue  publies,  ckargi  par  Mi^rtii 
da  département  de  Injustice  et  des  eidtes^ 

Signé  S.  PoMOii* 

N'  i3,Zia5.  —  ORDONNANCE  DU  1^01  qui  autorise  la  fondation,  a  SsiAl- 
SauJge  {Nièvre),  d'an  EtabUssement de  Sœurs  de  la  Charité» 

À  Paris,  le  i3  matk  1847. 

LOUIS-PHIUPPE .  Roi  des  FainçAis,  à  toUs  t)résenU  et  è 
venir,  salut. 

iM!tr  le  Tttffp&tt  de*  notre  gsrae  tles  sceaux,  ministre  secré taira 
d*état  au  département  de  la  justiop  et  ^  çuit^l 


^  Vil  laf  demande  tottù^.  pScik  cotigt^égfttion  d4«(  tiÔËiiilta  de k  Charité 
existant  à  Nevers  (Nièvre),  à  Teffet  d  obtenir  rautorisation,  i*  de  fonder 
lia  étaft)ltsBeinient  de  son  ordm  à'Âaihit^ulgè  (âfiâkbé  dépariemefnt); 
a*  d'accepter,  au  nom  de  cet  élablissementf  le  tegs^  d*uM  Mname  de 
vingt  mille  francs,  fait  par  le  sieur  Garêiftd&^iAMarohée,  smvantson 
testament  olographe  du-  i:&fi(»rembr«.iâa5«Àla  çbaiigetie  fonder  lin 
lit»,  de  fairç  ç.élé$rpr,  uBQ.ip$4^e  par  4p,,ç;^  de  distribuer,,  à  perpétuité, 
aux  pauvres.de  $aint-5aulge,,  à  Tisâue  de  çettp  messe,  cinq  cents  kilo- 
grammes  de  pam;  .    ,  ^ 

^'*Vulé  décret  du  19  ja'nyîer  ièi  1  (1),  qui  aiitorise,  aNévérs,  la  con- 
grégation des  sœ'nrs  de  la  Charité,  et  qui  approuve  ses  statuts; 

'^^W'I'tengagement  souscrit  par  lés  sœurs  comj^oifant  rétablissement 
de  Sain€»-6aulge,  de  se  conformer  exaotettient  à  ^es  statuts^ 

jrVudd  testament' olographe- du  i5  novembre  i8a5,  jpar  hquelle 
flie^r  Grardin  de  la  Manci^^  lègpueài'établissement  de  Saint-'SaDdgt. 
if^dépepdamment  de§  >imgt  nulle  franca  précités ,  la  s<H:^e  d^  s^ize 
n^illç  francs,  pour  être  employés  à  Taçquisition  de  Tançien  cixoatièie 
dé  SaintrSaulge,  lorsqu'il  serait  vendu,  et  à  la  construçtjpn  d*une  cha- 
pelle qui  deviendrait  la  propriété  des  sœurs  de  la  Charité; 

Vu  le  codicille  olographe  du  aa'  décembre  i83i  ,"porlant  que  les 
deux  le^s  de  vingt  mille  francs  et  de'seize  mille-' frànttiie  devront 

recevoir  leur  exécution  qu'après  la  bion  du  fils  dvL  testatisut';^ 

•   Vu  le  traité  passé,' le  aa  janvier  1 846.  entier  la  tfeagréga^lidéii 

sœurs  de  la  Charité  de  Nevera.eiia^ojiittiiasnii^âdflâiimsMtîve  de 
li'bospioe  de  Sainlr$au]ge,  pour.  ass,uver  Tex^tMicMâk  d»t  la  disposition 

rdative  à  la  fondation  d'un  lit; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  mpnicipalde  Saint^Saulge,  en  date 

des  5  janvier  i84ii  7  mai  i844  et  1 4  janvier  ^846;. 

Vu  Tenquêle  de  comhiodd  et  incommodo  qui  a  eu  lieu  dans  cette 

commune,  le  6  janvier  i84if  au  sujet  de  la  demande  en  autorisation 

de  rétablissement  des  sœurs  de  la  Charité  ; 

Vu  les  délibérations  de  là  commission  administrative  de  Thospice 

et  du  bureau  de  bienfaisance  de  Saint^Saulge,  ^es  i**  mai  i844i 

18  juillet  1845  et  10  janvier  i846; 
Vu  les  avis  de  Tévêque  de  Nevers,  en  date  des  a  a  novembre  i84i. 

17  septembre  i845  et  ai  mai  i846,  et  ceux  du  préfet  de  la  Nièvre» 

du  5  juillet  i844; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  l'instruction  publique  et  de  Tin- 

térieur,  en  date  des  3i  janvier  i845  et, i."  juillet  i846; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5,  celle  du  a8  juin  i833,sur  Tinstnictioa 

!  frimaire,  et  l'ordonnance  royale  du  a3  juin  i836,  sur  les  écoles  de 
illes  ; 

(i)  IV*  série,  Bull.  349,'n*6'5o8,  '  : 


B.  nMSyo.  {(t'élit*)) 

a  avrJ  1817  et  lA  janvier  i83i;     ;   .  ,    .       .    .    .;.    r,  .  ,  ..  ,;,| 
Noire  Conseil  d*état  entendu,       '1  *  ;  '. 

NOCS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  06  qUl  SUÎt  :     . 

ART.  l'Srrlia^  congrégKttioaii  des  sœurs  de  la  Chante  existant 
à  Neyers  (Nièvre),,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de 
8œur9  4e  aqn  orâ]^^  k  Saiot-lSiaiUge  (même  département),  à  la 
charge,  par  les.  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés,  pour  la  maison  mère,  par 
décret  du  lo  îanvier  1811.  ,  ,  .  /^ 

%  La  supérieure génér^^te delà mèjpae  congrégation âes sœurs 
de  la  Charité  est  autorisée  à  accepter,  au  nom  de  rétablissement 
du  même  insliftrt,  vatôrisél  Satbt-Sau^e  par  Tarticle  i*'  de 

cejtte  ordonnimoe,^  li^leg^4'^>^^^Wf!^.#!T?i!S^  millci.jîlincs 
&]t  à  cet  établissement  par  le  sieur  Jean-Marie  Gardin  ie^^^a 
ilarchée,spi\aini soa  testamenHlo^[^he ^ui5f  noyembre  l^aS, 
à  la  chaîné  cte  fonder  un  lit,  .d:Q  fairç  célébrer  une  m€$sse,p§r 
an,  et  de4istri^afr,  à  p€|rpétQit4v.^W9p«|uyres«  àrissuedeçette 
messe,  cinq  cents  kilogramnu^:d!^paH^*.-  ;    <  •  <  ^I 

.;I1  seiiL'ilatoé' ultérieurement 'siiii  L'eni|)loidit".oqiital>d»vingt 
mille  francs  ca  acquisitions  d'immwbles.  CQnCNrmémentaa^  in- 
tentions du  testateur. 

3,;Est.apprQ^yé  le  traité  passé,  le  22jauyiçr  i8A6,$tntrela 
congréfiràtion  des  »sq^ui*s  de  la  Cnaiité  deNevers  et  la  commissicm 
administrative  de  i hospice  de  Sâînt-iSaûlgè,  pour  assurer  î'ex$- 
cution  ile  la  disposition  du  testament,  du  sieur  Gardin  de  ta 
Marchée,  relative  à  la  fondation  d'un  Ht. 

&.  La  coouuission  administrative  de  Thospiçe  de  Saint<Saulge, 
faisant  les  fonctions  de  bureau  de  bienfaisance,  est  autorisée  à 
accepter  iQ-le^s  d'une  rente  de  cinq  cents  lulogrammes  de  paiù, 
résultant,  au  profit  des  pauvres  de  cette  commune,  du  testa- 
ment précité  du  sieur. Garcîm  de  la  Marehée^  ' .    . 

5.  Il  n'y  à  lieu  cl'aulorîser  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Charité  de  NeVérs^  à  accepter,  au  nom  de  la  communauté  du 
même  institut,  étajalie-à  Saint^u%e,  la  disposition  condition- 
nelle résultant  du  testamtut'dci  sieur  Gardin  de  la  Marchée,  en 
date  du  1 5  novembre  i825 ,  et  qui  affecte  une  somme  de  seize 
milte  francs  à  ht  construction  d'une  chapelle  qtti  -serait  tieveime 
la  propriété  de  la  commune.  *     ,> 

6.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  ftaorélaire  d'étatf  aB;dé- 


rieur  et  de  Tinstraction  publique ,  soûi  ctiarg^s  d^  Texecatiôa 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  BuUetin  des  lois. 
Paris^  le  i5  Mars  iSAy. 

Par  lé  Koi  :  le  MihUtrê  des  iiyxvnauc  pdblîcs,  charyé  par  mUrim 
^  /  -du  diptà4êniénî  Oê  hjMie»  ek  in  èùkeS, 

Sigûé  S.  DnitôN. 

N*  i3,A96.— Oju>ojrifjjrc2  puRqi  ret^tivà  à  timjfoAcdiàn  desPoamt^ 
"  •  ..  de  terri  ett Àhëriè,  '    ' ''    '* 


f  »         1 ,    :•    • . 


I^UlS-PfllLÎPPÉ,  HoY  Mi  FkAHçAis;  à'tdw  présenta  çlà 
îrétiir,  5ALCT. 

Vu  Vordonnàtice  dû  16  décembre  iHi  ^1),  sû^  iéi  droîl^  de 
'déuàne  et  de  na Wgation  en  Algérie;  '      1  '  :    .  -  r  . 

'-Voles  <&po9ilion9  de  Fordonnance  du  ^7  février  1847  (i")i  Wr 
les  céréales  et  autres  denrée^  aUtneatiâfê» }  '     '^  , 

Su»  lo  rapport  dé  natare  itiiiiistl«  Mctétam  d\ibit4t  la  goailte, 

NO0J  AtOMS  éWDONHB  0t  «ftftOMlON*  b6  q«t  >oil  t    ' 

ART.  )*',  Les  pommes  de  terre  sont  ajoutées  aiix  djpùréès  ali- 
inentaife^  auxquelles  sont  applicables  les  difTérentés  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  ^  7. février  1847 «  PPr^^'^^  admis- 
sion en  fràn'cbise  ^e  droits  d  entrée  et  de  (droits  de  tonnage 
*  desdites  denrées  dans  les  pojrts  de  rAlgérie^jusqu^au  ai  juillet 

1ÇA7,  ^  .  . 

2.  Moire  ministre  secrétaire  '  d'état  au  département  de  Ja 
ÇUerre  est  cbargé  de  Texécutioi^  de  li  présente  ordonnance, 
^ui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  et  au  Recuéif  ofBcif!  dés 
Actes  du  Gouvernement  en  Algérie. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ao  Mara  i847. 

3igi»é.A.nB6AniT^YQH« 

(i)  Bull.  1063,  n*  11,037. 


B.  n*  1370.  t  h|fi  1 

dm  traTAUi  pubKct)  portant* 

1*  Qu*il  sera  procédé  a  la  rectification  de  la  roule  rovaîé  n*  iaa, 
de  Tpulouse  à  Clermont^  aux  abords  du  nouveau  pont  4  construire 
sur  la  Serène,  dans  là  commune  de  Labruyère,  déparlement  de 
rAveyroû,  suivant  la  direction  générale  indiquée  pat  des  lignes 
rouges  sur  le  plan  visé  par  Tingénieur  en  cLef,  a  la  date  du  lO  aoât 
i846; 

i*  Qu»  rtdimnislt*ttiota  est  «olorisée  k  faire  ràbqimilioii  deà  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  ^eétîfitiktkm  «  en  Éé  éôftfonilant 
aqx  dispQsitioiu^  des  tîtr^  H  et  suivants  de  la  loi.  du  3  ti^fi  i8&i  • 
pur,  f expropriation  poift  cause  d*utilité  fn]M<f^.. {Saint rChu^, 
iNovemhre  iSiôA 

'    ■  l      •  r  s  '         ' 

N*  i3,iia8.  —  Ordonnance  nu  Roi  (  contré-slgnée  par  le  nûoiftre 
desrtravi^ux  publics}  portant,  . 

.i^Qiril  sera  pvœédéà  ia rat^fioatimi  de  la  route^voyâlé  i^gg, 
d*Att  à  Ifontadbaiit  «bire  Saint^Rome-de-Sarnoa  et.SàfiBt«^ibi^pM, 
département  de  rAvajpnoo,  seîvatirl  ladîreotioii  générale  indiqeéefvr 
une  ligne  rouge  sur  le  plan  présenté  par  Tingénieqr  eir  icfaeCi' le 
a6  septembre  i845;  ^ 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  ep  se'eeoformant 
aux  di9poi^en$  des  titres  H  eit  suivants  de  la  loi  de  3  loai  iâ4i  • 
sur  Texproprûi^tion  po^f  c^u^se  d'utilité  publique.  {Saint-Claude  UNo- 

vemlre  t8à6.  \ 

-  -  « 

N'  13,429.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-tignée  par  le  minitle 
des  travanx  publics)  portant, 

1*  Qu*il  9&ra procédé  à  larecrification  de  la  route  royale  n*  ^,  de 
Toulon  à  Sisteron,  entre  le  torrent  de  Layade  et  le  nivi»«dè  Burle, 
département  des  Basses-Alpes ,  conformément  à  la  direction  générale 
indicjuée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  présenté  par  les  ingénieurs; 

a*  Que  Tadmipi^tration  est  autQrisée  à -faire  l'acquisition  des  ter* 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  c^tle  rectification ,  en  se  conformant 
tnx  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18Â1, 
sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint-Cloud,  4  No- 
vemhre  18â6,) 

N'  i3,A3o.  —  Ordonnance  dit  Roi  (contre-sigDéé  par  le  mîniMlfe 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  royale  n*  74 ,  de  Chalon-sur-Saône  à  Sarregue- 
minea^  sejp^  t^çLifiée  dana  la  c^tç  de  Concourt,  département  de  la 


1»9«1  ■■■:''■  ■■■  ■■ 

■jtftMbtfMtaei  awnal  )•  dkeotitm  génénUJ■d^u^  «arMige'ïiirll 

plan  que  les  ingéoieun  ont  produit  sous  ifl  date  du  i5mai  iSÂ6i 

3°  Que  l'adminUtration  ust  autorisée  k  faire  l'acqulsitioa  de*  te^ 
rains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise ,  en  te 
conformant  aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  da 
3  mai  1841  >  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  puUiqoe. 
(Samt-Clùad,  &  Novembn  18à6.) 


^'1  i^p43i.  -^  ORbOHfAHCR  DO.  Boi  (oODUe-ôgiite  p«r  le  minitm 

des  travaux  pu^iUcs)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*  33, 
-d6  Paris  k  Nantes,  dans  les  côtes  de  la  Mahoulerie ,  département  de 
la  Sarthe,  suivant  la  direction  générée  indiquée  en  rouge  au  {dm 
que  les  ingénieurs  ont  produit  sous  la  date  des  35  iuillet  et  i'  août 
1845; 

3*  Que  l'administration  est  autorisée  k  (aire  l'acquisition  dés  te^ 
ratna  etbAtimcuts  néccMaiiat  à  eetle  recliiication,  en  m  bonfinteiol 
an& âb^Kuittons .des .litats  U  et  suivants  delà  ]<n  du  3  aiai  16(1. 
M^  l'eTfpopriatiOD  pour  cause  d'ùlSitA  publiqae.  (&rôt-CI«uIi  4  JVs- 
w>ténl8â6.) 


.    CssTiriB  conforme  par  aons 
Garde  det  tceanx  de  France,  MinUtre  Setri' 
taire  d'état  ait  département  de  ïa  justice 
et  de»  cslies, 

A  Parii,  le  26  *  Mart  1847. 
HÉBERT. 


iKPUim»  BOTAUk —  16  Mars  iSi?. 


**■ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1371. 


N*  i3,A5a.  —  ÛRDONNAfrcE  nv  Roi  qui  prescrit  ta  publication  de  la 
Convention  de  posté  conclue,  le.  15  octobre  i8à6,  entre  la  France  et 
le  Crouvemement  du  canton  de  Saint-GalL 

Au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mars  1847* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  toas  présents  et  à 
venir,  salut. 

Savoir  faisons  que,  entre  Nous  et  le  Goavernement  du  canton 
de  Saiut-Gall,  il  a  été  conclu  à  Paris,  le  i5  octobre  18A6,  une 
Convention  de  poste,  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le 
11  du  présent  mois  de  mars,  et  dont  la  teneur  suit  : 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  ayant  jugé  convenable  d*ac- 
céder  au  désir  manifesté  par  le  Gouvernement  du  canton  de 
Saint-Gall,  de  consacrer,  par  une  Convention  directe  avec  la 
France,  Tadhésion  dudit  canton  de  Saint-Gall  à  la  Convention 
de  poste  conclue,  le  26  juillet  18^15  (1],  entre  la  France  et  le 
canton  de  Zurich, 

Des  Plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet ,  savoir  : 

De  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Fran- 
çoiS'Pierre-Guillaume  Guizot,  Grapd-Croix  de  son  ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur.  Chevalier  de  )a  Toison-d*Or  d'Espagne  et 
de  Tordre  insigne  de  TEIéphant  de  Danemark,  Grand-Croix  des. 
ordres  royaux  de  Saint-Janvier  et  de  Saint-Ferdinand  des  DAx- 
Sidles,  de  Léopold  de  Relgique  et  du  Sauveuc  de  Grèce,  de 
Tordre  impérial  du  Cruzeiro  du  Brésil  et  de  Tordre  grand-ducal 
de  Saint-Joseph  de  Toscane,  Tun  des  quarante  de  TÂcadénne 
française.  Membre  de  la  Chambre  des  Députés,  son  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères; 

Et,  de  la  part  du  Gouvernement  du  canton  de  Saint-Gall,  le 
sienr  Georges  de  Tschann,  Chargé  d'affaires' de  la  Confédération 
suisse  à  Paris  ; 


(1)  BnH.  19^49, n*  i3,3ôu 

IX*  Série.  2  à 


Ltsqaels,  aptes  s^étre  communiqué  hidrs]  pieins  pomotn 

respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  i^^  Le  Gouvernemeat  du  canton  de  Saint-Gail  adhère, 
tant  en  son  nom  qu  au  nom  du  canton  d'Appenzeli ,  aux  clauses 
et  conditionsdeia  Convention  conclue, le  2 ë  juillet  1 845,  entre 
)a  France  et  le  canton  de  Zurich ,  en  ce  qui  concerne  l'échange 
des  correspondances  dcs^its  cantons  de  Sain t-GalLçl  d'Appenzell 
avec  la  France,  et  i  échange  des  correspondances  étrangères  pas- 
sant par  la  France,  lesquelles  seront  îransmises  au  canton  de 
Saint-Gall  par  l'intermédiaire  de  Tadministration  des  postes  du 
canton  de  Zurich. 

2.  Le  Gouvernement  du  canton  de  Sain^Gall  se  réserve  le 
droit  de  diriger  et  de  recevoir,  par  tout  autre  intermédiaire 
que  celui  du  canton  de  Zurich,  les  correspondances  destinées  à 
la  France,  ou  venant  de  la  France,  ou  passant  par  la  France, 
en  notifiant  ce  changement  au  Gouvernement  français  au  moins 
trois  mois  davance ,  le  tout  s;ous  les  réserves  exprimées  dans 
1  article  5  de  la  Convention  conclue  entre  la  France  et  le  can- 
ton  de  Zurich,  le  2H)  juillet  i845. 

3.  L^administration  des  postes  de  France  payera  à  Tadmi- 
nistratioh  des  postes  du  canton  de  Zurich  les  lettres  non  ailraa- 
chies  originaires  des  cantons  de  Saint-Gall  et  d'Appenzell ,  à 
raison  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net. 

4.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratiticadons 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  deux  mois ,  ou  plas  tôt, 
si  faire  se  peut;  et  elle  aura  la  même  durée  que  la  Convention 
conclue  enfre  laFrance  et  le  canton  ae  Zurich ,  le  26  juillet  i845. 

^£n  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original ,  le  quinzième  jour  du  mois 
d'octobre  de  Tan  de  grâce  j.  846. 

(h.  S.  )  Signé  GUIZOT.  (L.  S.  )  Signé  DE  TSCHANN. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  iesprésentes  Lettres, 
revêtues  du  sceau  de  l'Ëtat,  j»oient  publiées  partout  où  besoin 
sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  a&n  qu'elles  soient  no- 
toires à  tous  et  à  chacun.  ^ 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  ^éfwct^ 


B.n*i37i-  (  399  ) 

HMnt  de  la  justice  et  des  cultes  «  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des afikires  étrangères,  sont  cliargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  noire  palais  des  Tuileries,  le  20*  jour  du  mois  de 
Mars  de  Tan  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

«Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre ^^rètaire  d! état  aa  déparié- 
nistre  Secrétaire  d*itat  au  département         ment  des  ovaires  étrangères , 
de  ta  justice  et  des  cultes.  Signé  Gcizôt. 

Signé  Hébert. 


N*  1 3,433.. —  Ordonnance  du  Rot  gui  crée  trois  nouvelles  Coni' 
munes  dans  le  territoire  mixte  de  la  Sabdivision  d*Oran. 

^  A  Paris ,  I0  >  9  Février  1847. 

■ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à' 
venir,  salut.  * 

Vu  notre  ordonnance  du  ai  juillet  i845  (1),  sur  les  concessions; 

Vu  notre  ordonnance  du  4  décembre  1 846  (a),  portant  créaHon  de 
hait  communes  dans  le  territoire  mixte  de  la  subdvision  dOran; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*étal  de  la  guerre, 

Nous  AVONà  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Il  est  créé  trois  nouvelles  communes  dans  le  terri- 
toire lôixte  de  la  subdivision  d'Oran. 

2.  Ces  communes,  dont  là  délimitation  est  conforme  au  plan 
annexé  à  notre  ordonnance  du  4  décembre  dernier,  et  tjui  com- 
prennent les  territoires  désignés  .sous  les  noms  de  Sèdi-Ali, 
Tazout  et  Guessiba,  s'appelleront,  la  première  Christine,  la  se- 
conde 5a/i-Fernanda,  et  la  troisième  7^  M?^. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  19  Février  i8à7.     ' 

..         5iyii^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  |e  Pçiir  de  France,  Minittre  Secrétaire  d^étQt 

de  la  guerre, 

.   Signé  A.  DE  Saint- YoN. 


(i)  tnW.  1228,  n*  i2,i44. 
(2)  BulL  i366,n'^i'3i39i. 


^  'I    II     I  II* 


(  3oo  ) 

N*  ïSjMA-  —  OnÉONNÀNCK  DU  Roi  portant  ûonvôcation  da  sixiim 

Collège  électoral  da  département  de  tEare, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mars»  1847. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rappprt  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Tintérieur;  • 

Vu  lés  lois  des  lî^Vptembre  i83o  et  19  avril  i83i  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  i4  de  ce  mois  (i) ,  qui  a  nomm^  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la  justice 
et  des  culles ,  M.  Hébert,  député  de  TEure , . 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^  Le  collège  du  sixième  arrondissement  électoral 
du  département  de  TEure  est  convoqué  à  Pont-Audemer,  pour 
ié   10  avril  prochain ,  à  TefFet  d^élire  un  député. 

2.  Notre  myiistre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé- de  Te^cécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1  g  Mars  i&iy. 

Sl^ni  LOUÏS-PHÏLIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  ÛLètat  oa  dépaifement 
de  V intérieur. 

Signé  DughItel. 

\ 

*  ^ 

N*  1 3,435. -^OflDO^iViiivcjs  DU  Roi  parlant  prorogation  de  la  ÇhantJbrt 
temporaire  da  Tribanal  de  première  instance  de  Limoges, 

A  Paris,  le  so  Mars  1847* 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  P'rançais  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  .    ^  ' 

Sur, le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état 
aîi  .département  delà  justice  et  des  culles; 

Vu  noire  ordonnance  du  29  novembre  i84a,  portant  création 
d'une  chambre  temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Li- 
moges (Haute- Vienne)  ;  ^ 

Vu  nos  ordonnences  des  8  mars  18^4  •  ^^mars  i845  et  i3  mars 
1846,  qui  oAt  prorogé  celte  chambre,  chacune  pour  une  année; 

Vu  le  rapport  adressé  à.  tjolre  garde  des  sceaux,  ministre  de  1« 
justîce,  par  notre'  procureur  -général  près  la  cour  royale  de  LimogeSt 
ïê  27  février  1847;  ensemble  les  documents  jointe  audit  rapport; 


(1)  Bull,i366,a'  i3,3a$, 


■^^ 


B.  û*  iSyi,  (  3oi  ) 

Vu  Tartiole  Sg  de  la  bi  du  ao  avril  1810; 
Notre  Conseil  d*état  entendu. 

Nous  AYONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  CO  qui  8Uit  : 

ART.  l*".  La  chambre  temporaire  créée  par  notre  ordon- 
nance du  2^9  novembre  i84!2  dans  le  tribunal  de  première 
instance  de  Limoges,  et  successivement  prorogée  jusqu'à  ce 
jour,  continuera  de  remplir  ses  fonctiqns  pendant  uile  année  ; 
à  respiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  pleip  droit ^'il  n'en  a 
été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  "ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Texécu- 
ton  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  à  Paris,  lé  20  Mars  1847. 

&gné  LOUIS-PHILIPPE.# 

Par  le  Rot  :  U  Garde,  des  seeaux»  MiiiUtre  Secrétaire  dtétai 
au  départetiient  de  la  justice  et  des  cultess^ 

Signé  UésERT. 

N'  i3f436.  *—  Obuonnajxcm  du  Roi  portant  convocation  du  cinqaieme 

Collège  électoral  da  département  du  Nord, 

An  palais  des  Tuileries,  le  aS  Mars  1847* 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  .  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mîuistre  secrétaire  d'état  au  département 
derintérieur;  ,  ' 

Vu  la  loi  du  1 9  avril  1 83 1  ; 

Attendu  le. décès  de  M.Martin  (du  Nord) ,  député  du  département 
du  Nord , 

Nous',  avons  oflDONVié  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1"»  Le  collège  du  cinquième  arrondissement  électoral 
du  département  du  Nord  est  convoqué  à  Marchienûes,  J)our 
le  17  avril  prochain,  à  leffet  délire  yn  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mars  1847. 

5ij/uf  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  i^  Roi  :  le  Ministre  Seerétaire  ai  état  on  dipartemenX 

de  XintérieoTf 

Signé  I>VC8âTSIi. 


t  3oa  ) 

N*  18,437.  —  Obdonmangb  do  Roi  (  eontre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  )  portant , 

1*  Que  la  route  départementale  n"  2 ,  de  Pontoise  à  la  route  royale 
n"  1",  sera  rectifiée  dans  la  côte  des  Hauts-Bnis,  département  de 
Seine^jet-Oise ,  suivant  un  tracé  qui  se  développera  sur  la  gauche  de 
la  route  actuelle  ;       ,  . 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
i'ains  et  li^^iments  nécessaires  pour  cette  rectification ,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres TT  et  'sTn'vants  de  la  loi  du  3  mai  i84i , 
sur  l'expropriation  pour  causé  d'utilité  publique.  {Saiht-Çhud ,  â  ffô- 
vèmhre  i8U6:)  ^ 

N*  :i3,Â38.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-^signée  par  le  uunistra 
des  travaux  publics)  portant., 

1'  Que  la  côte  de  Saint-Georges,  sur  la  route  départementale  de 
Seine-et-Oise  n"  6.  de  Cor^eil  à  RambouiUet,  sera  rectifiée  suivant 
la  nouvftle  direction  indiquée  par  le  plan  que  les  ingénieurs  ont  pro- 
duit à  la  date  des  29  juillet  et  5  août  i846  ; 

4  2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  Tentreprise,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i»  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Saint*Cîouit 

4  Novembre  i8U6.  ) 

'1 

N*  13.439.  —  Obdouwancb  du  Roi   (contresignée  par  le  .ministre 
de  rintt^rîeùr)  portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
de  cônstrtiction  d'tin  pont  en  pierre  sur  le  cOurs  d'eau  dit  le  Lary,  au 
lieu  appelé  la  Moulinasse,  commune  de  la  Clotle,  département  de  la 
Cbarente-tuférieure ,  ainsi  que  celle  des  trc^vaux  d'établissement  des 
abords  et  dépendances  dudif  pont«  conformément  aux  plan  et  cahier 
des  charges  ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée,  atix  daus^  et 
conditions  énoncééé  4^^^  ^^^^^  cahier  des  charges. 

3.  H  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances  «  au  moyen  d'une  subvention 
de  dix  mille  francs,  sur  les  fonds  du  trésor,  et  d'un  péage  qui  sera 
concédé,  par  adjudication  publique,  au  soumissionnaire  qui  ofirira 
le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  «  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet 
cacheté. 

.4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droite  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  est  autorisé  à 


B.  n*i37i.  (  3o3  ) 

acquérir,  ^'i\  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriatioii  pour  cause  d^utilité 
publique,  le9  immeubles  ou  portions  d^iinmeubles  dont  roccupation 
sera  nécessaire  pour  i'exéculiOn  des  travaux. 

ô.  L'adjudicution  ne  sera  valable  et  définitive  qu^après  avoir  été 
approuvée  par  te  minisire  de  rintérieiA', 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera -livré  au  public , 
et  jusqu  à  Texpiration  du  terme  qui  sera  lixé  par  i* adjudication,  il 
y  sera  perçu  uil  péage  conlbrmémetit  au  tarif  ci-après  : 

Une  persoqiic  chargée  ou  non  chargée oa* 

Une  persoune  trainant  une  brouette  ou  une  charrette  à  bras. o5 

Un  clieval  ou  muiet  avec  son  cavalier,  \aiise  comprise. . . .  • lo 

Un  cheval  ou  muiet  chargé '1 07 

Uem,  non  chargé . .  4 o5 

Un  âne  ou  une  anesse ,  avec  sou  cavalier,  valise  comprise 07 

Idem,  chargé  ou  non  chargé • • .  03 

Un  bœul  ou  une  vache o5 

Un  veau,  un  porc,  un  mouton,  une  brebis,  un  bouc,  une  chèvre,  un 

cochon  de  lait,  une  paire  d'oies  ou  de  dindons. 02 

Chaque  conducteur  de  cheval,  mulet,  etc.,  ou  troupeau oa 

Lorsque  le  bétail  ira  au  labour  ou  au  pâturage,  et  en  reviendra,  il 

ne  sera  payé  que  moitié,  ainsi  que  le  conducteur. 

Voitures  parti/iulièrefi, 

Toiture  suspendue,  â  deux  roues,  attelée  d'uu  cheval ào 

Chaque  cheval  eu  sus ...»..•* lô 

Voituie  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval 60 

Chaque  cheval  en  sus ao 

Voiture  non  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d'un  cbeval ao 

Chaque  cheval  en  sus • 10 

Voiture  npn  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval : . .  3o 

Chaque  cheval  en  sus 1 5 

Les  voilures  de  poste  payeront,  y  compris  le  pied  levé,  le  double 

des  voitures  ordinaires;  chaque  cheval  en  sus  payera,  qu'il  soit  attelé 

ou  non  attelé. 

'     ,  Voitures  puhliiiues ^  suspendaes  ou  non. 

Voiture  à  deux  roues .  attelée  d'un  cheval « 60 

Chaque  cheval  en  sus. v 1 5 

Voiture  suspeùdue,  à  quatre  roues ,  attelée  d*un  cheval. 76 

Chaque  cheval  en  sus ao 

Voitures  de  roalage,  de  marchands  et  d agriculture. 

Charrette  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  muiet,  et  chargée 3o 

Chaque  cheval  ou  muiet  en  sus ao 

Charrette  à  quatre  roues,  attelée  d^un  cheval  ou  mulet ,  et  cbargée. .  .^  60 

Chaque  cheval  ou  mulet  eu  sus t .  a5 

Charrette  attelée  de  deux  bœufs  ou  vaches,  et  chargée ao 

Chaque  paire  de  boeuts  ou  vaches  en  sus «...^ 10 

Charrette  auelée  d'un  âne  ou  d'une  ànesse,  et  chargée 10 

Chaque  àue  ou  ânesse  eà  sus • •••••• •  oa 


(  3o4  ) 

torM^«lè«  ehfefnttM  seront  à  vide,  ît  ne  sera  payé  que  noîtié. 

Lorsque  les  oharrettei,  chargées  on  vides,  lerviront  il'agricnltDre,  î)  ne 
sera  payé  que  moitié  du  dToit  exigible,  si  eltej  avaient  une  autre  destînatioD. 

Les  conducteurs,  postillons  ou  charretiers  ne  payeront  pas  lataïe  de  Atm 
centimes  portée  à  l'article  i";  les  voyageurs  n'y  seront  assujettie  qn'antanl 
qu'ils  passeront  A  pied. 

7.  Seront  exempts  de>  droits  de  péage  :  le  préfet  du  départemenl, 
le  sous-préfet  de  l 'arrondisse ment,  les  miaistres  des  différents  cuilet 
reconnus  par  l'État,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponls  et  chatu- 
•ées,les  agents  voyers,  les  employés  des  t»>ntribution s  indirectes ,  le) 
préposés  et  agents  forestiers,  les  préposés  et  agent»  des  douanes,  les 
employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmene,  dans  l' exercice 
de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tpas  grades,  voyageant  en  corp 
ou  séparément,  a  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cw,  de  présenta 
une  feuille  de  roule  ou  un  ordre  de  service;  Tes  courriers  duGon- 
vernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux,  faisant  le  service 
des  postes  de  l'Ëtat;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qua 
l'instruction  religieuse,  ou  en  revenaht;  les  prévenus,  accusés  on 
condamnés,  conduits  par  la  force  publique.  (Paris,  6  Février  iSH'] 


N*  i3,4^o.  —  Ordonhahcx  du  Boi  (contrs-ngnée  par  le  ministn 
des  travaux  publics,  chargé  de  l'intérim  du  ministère  de  la  justice 
et  des  cultes)  qui  &xe  à  quatre  le  nombre  des  avoués  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Sattene  (Corse).  {Paris,  i3  Mon 
i8A7.) 

Cbrtitié  conforme  par  nous 
Garde  det  iceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  jastice 
et  des  catles, 

A  Paris,  le  3o  'Mars  i847i 
HÉBERT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  itMtàa 
k  la  Chancellerie. 


Om'tlioiiiDpaiiil^BiiTlrtiiidalgii.lnlHHidasIniiH  puu.  il*  uIih  il  I'lii4>n'^* 
fvj^l*  ■  on  «liv  Ici  Dîteeltan  im  p«(n  dn  d^ptrinutnti. 


(  So5  ) 
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N*  i3,iSiâ>i.  —  Tj'AnLE^v  du  pfix  moyeu  de  l'hectolitre  de  Froment  pour 
servir  de  réguiaieur  uf^x  Droits  aimponaiions  et  d'exportations  des 
Graine  et  Farinés,  conformément  aux  Lois  des  i5  Avril  1832  et 
26  Avril  ma ,  arrêté  le  3^  Mars  iS^t 
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,  Arrêté  par  nous.  Ministre  Secrélatre  d'état  au  département  de  ragncaltort 
et  du  comn^erce. 


Pàrisje  3i  MatTii847.' 


Sipaé  L^  CqiiiuiHÇiAii^Afi^ 


Il    iiii        iii 


B.  !!•  i372.  (  3o7  ) 

N*  i3,/i4a.  •«—  OnDONNincB  du  Roi  portant  convocation  da  ^ttotrièm» 
Collège  électoral  da  département  de  la' Nièvre, 

An  pdaii  des  Toileries,  le  a 4  Man  iSij* 

LOUIS-PHILIPPE,  Boi  des  Frahçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  5AI.ut« 

« 

Str  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tintérieur; 

Vu  les  lois  des  la  septembre  i83o  et  19  juillet  i83i  ; 

Va  notre  ordonoance  du  aa  de  ce  mois,  qui  a  nommé  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  Paris  M.  Delangle^  député  de  la 
Nièvre , 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  OADONNONS  ce  Cpli  Suit  : 

Art.  !*'•  Le  collège  du  quatrième  arrondissement  électoral 
du  département  de  la  Nièvre  est  convoqué  à. Cosne,  pour  le 
16  avril  prochain,  à  Teflet  d'élire  un  député, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d-état  an  département  de  Tinté* 
rieur  est  chargé  de  Texécution  de  la^-présentd  ordonnance. 

Au  palais  des-Tuileries,  le  a^  Mars  i847* 

Signé  ïi)UIS-PflILIPP£. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 

de  l'intérieur. 

Signé  Do^sbItbl. 

N*  1 3,443.  •— Ordonnance  du  Roi  (contre-s^née  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  {tortant, 

■ 

1*  Que  la  route  départementale  de  la  Haute-Marnç  n*  91  de  Bour- 
bonne-les-Bains  à  la  limite  de  la  Haute-Saône ,  sera  rectifiée  entre 
Bourbonqe  et  Genrupt,  suivant  la  direction  générale  indiquée  |)ar  les 
lettres  B,.C,  D,  £,  F,  G  sur  le  plan  que  les  ingéuieuts  ont  produit 
sous  la  date  du  i**  août  i845; 

,  a*  Que  l'aiJministfation  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rain» et  bâtiments  né<2iessaires  po^r  Texécution  de  Tentreprise ,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i  «  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  [Saint-Cloud, 

â  Novembre  i8â6.  )  '   , 

■■■■■  I  ■> ■  ■ 

N*  1 3,444-  —  OtiDONNANGE  DU  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
d^ï»  travaux  publics)  portant, 

1*  Quil  sera  procédéfà  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  h  Hièn^  n""  9»  dç  C3Amecy  k  I^fisy,  entre  Qamecy  et  Cuxjt  lu 


.  (  3o&  ) 
ifiojEen  de  .la  construction  çl'nn  emhraitchement  ejxfn  Cfuy^t}^  tohU 
royale  n°  i5u  à  Dornecy.,  coaAMrniéincol  à.ki  direction  générale  in- 
dîquéepar  des  lignes  roiij^es  modiliées  en  jaune,  sur  le  plan  préseoti 
par  l'ingénieur  en  chef,  i  lé  (talc  dtt  5  B(rtit  i84a; 

3°  îjue  l'administration  est  aulprisée  à  Eair^  rac<fuiaitjoo  dei  (fo- 
rains nécessaires  à  cette  rectiijcalion .  en  se  cnnfbrmant  aux  disposi- 
tions des  litres  II  el  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8ài',  sur  l'expiD- 
priation  pour  c«ii«e  ct'ntHtié  pubtiqii»,  {Bahtt-Cioaii,-  à  Nf>wi>tn  imô.) 

ti*  i3,4â5.  —  Obdosnakcb  dîj  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 

des  travaux  pulillcs)  poêlant, 

i'  Qu'il  seraprorédé  à  la  reclificatîon  de  la  ronte  départemeatak 
de  l'Avcyron  n°  1 3 ,  de  Rodes  f»  cqual  du  iiidi .  entre  le  pont  de 
Boiilays  et  le  ponceau  du  Pré-Bibal,  couformément  à  I4  direction 
générale  indî;]ui^e  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  présenta  par  l'in- 
génieor  en  clief,  h  la  date  àW  ^  juin  i846; 

1'  Que  l'administration  «st  autorisée  k  faire  rtcr|trintlon  do  ter- 
raias  néccssaires^à  ciettë  rth:tifi.oalîoii,  en  se  conformant  aux  (iiipo- 
sitions  de»  titrer  li  et  «uîvaats  de  lalui  du<  S  mai  i84i,  aur 
Fexpropriation  pouroanie  d'utilité  puhjique.  [Sunf-Cload;  ^ aomtthri 
i8i6.) 


Cbutitié  conforme  par  DOoa 
Garde  des  sceaux  de  France.  Ministre  Secret 
'taire  d'état  aa  défmrlemeni  de  h,  justice 
et  des  ealtes. 


HÉ0EBT. 


'  CeUt4lit«ea(4tktcda.U  rteO]i4*D  ia 


Oiii'*bon>epowl(B<iU>liiiJHloû,«nim4>«in>u*FU  »,  1  la  «)■-  d*  11_pri 
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N*  1 3,44  6.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  secourt  aux 
Hospices,  Bureaux  de  charité  et  Institutions  de  bienfaisance, 

Âa  palais  des  Tuileries,  le  2  Avril  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbakçais;  à  tous  présents  et  à 
venît,  sjllut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  ayons 
ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article*!*. 
Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  Texercice  1847» 
an  crédit  extraordinaire  dç  deux  millions  (3,000,000'),  en 
addition  au  chapitre  xx.  Secours  aux  hospices  ^  bureaux  de  cha- 
rité et  institutions  de  bienfaisance. 

Article  2. 
Il  sera  pourvu  iaux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi,  au 
moyen   des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
3  juillet  i846,  pour  les  besoins  de  Texercîce  1^47. 

La  présente  loi ,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux ,  Préfets , 
Corps  administratifs ,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  ,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  îi*^jour  du  mois  d'Avril  de 
1  année  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Koi  : 

Le  Garde  des  sceaua  d$  France,  Jfî-    Le  Ministre  Secrétaire  ièvat  de  tinté- 
nistre  Secrétaire  détai  oo  départe-         rieur, 
ment  d£  la  justice  et  dès  euUes,  Signé  DuchAtel. 

Signé  HÉBERT. 

W  Série.  26  . 


(  Sio  ) 

a^  1 3,447.  "^  Oj^J^ififAUtci  ùv  Hor  portant  jfTorogation  de  ia  CharrAn 
temfosrfdre  ia  TrihuneA  de  firemièn  htstc^ce.  de  Ncuites.      •    - 

A  Paris,  le  i**  Avril  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  RcM  des  Fèânçais,  à  tous  présents  et  à 

V^aVP,  SAL6T. 

Sur  le  ra])poft  de  notre  garde  cks  sceaux,  ministre s^crétaive  d'^lat 
au  déparlemenl  de  la  justice  et  des  cultes;  ,   • 

Vu  notre  ordonnance  du  3.9  novembre  184^*  portant  création 
d'unp  chambre  tempqrwe  au  triburiai  de  première  inst^fii^  de 
Nantes  (Loire-Inférieure); 

Vu  notre  ordonnance  du  ao  avril  i846 ,  portant  prorogation  dç  la- 
dite chambre  pour  une  année; 

Vu  le  rapport  adressé  à  notre  garde  des  'sceaux ,  ministre  de  la  jw- 
tîce,  par  notre  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Rennes,  en 
di(tç  du  4  ^^rs  1847  ;  ensemble  le$  documents  joints  |k^4i(  l'^^pp^ft; 

Vu  Tai  tic)e  39  de  la  loi  du  ao  avril  1810; 
.   Nojre  Conseil  rf^m^nten4u^  ' 

Nous    AVPNS    ORDONNÉ  et  ORPON^QN^  Ç^  qi^  SuU  : 

Art.  1*'.  La  chambre  tepaporî^ire  créée  par  notre  ordonnance 

^u  29  ^iQvembre  x842  près  le  tribunal  de  première  in^tapeede 

Jjîlintés ,  et  succeqçivemept  prorogée  jusqu'à  cç  jour,  .continuera 

de  remplir  §ê§  fouctionsi  pend^t^t  upe  annéç;  ^à  T^expir^tion  de 

ce  temps,  efle  cesserez  de  plein  droit,  s'il  n'en  a  été  par  nous 

autrement  ordonné. 

.    2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  tîe  la 

justice  et  des  cultes,  est  eh^argé  de  l'exécution  de  la  Dre^enle 

ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

bonne  à  Paris,  le  i**^  Avril  1847.  >       ' 

5/^mf  LQUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Hoi  :  le  Garde  des  sceaux .  Ministre  'Secrétaire  ditat 

att  département  de  lajttstiee  et  des  cfdies. 

Signé  HéBBBT. 

^*  i3i44^-*~"  Onoç^ffÀWCE  DU  Rot  qui  qiiitOTisi  la  Société  civihdite 
rUnion  agricole  d^Afrique  à  fonder  une  Commune  d&ns  Ig,  Provint^ 
d'Oran,  et  lui  fait  Concession  de  trois  mille  cinquante-neuf  hectares  de 
terres  labourables ,  bois  et  broussailles, 

A  Saint-Gloud,  le  8  Novembre  i846» 

LûyiS-?HlI4PPE^  Roi  PBS  Françam,  à  tous  pf^eaU  et  à 
venir,  salot. 
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Vu  tlotrë  ordonnance  do  tii  julHet  i845  (1)^  sur  icfs  conceséions 
en  Algérie;  '     -  - 

Vu  QOtne  ordonnance  do  9  novembre  i845  (a),  sur  le  doàlAlne; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre» 

îi&VÈ  AvOMé  OUDofffft  «It  Oftl^OiNNONS  Ce  f}HÎ  suif  : 

Art.  1**.  Là  société  civile  dite  VVnion  agricole  d'Afrique,  éta- 
blie suivant  acte  notarié,  passé  à  Lyon  le  3i  décembre  io45, 
est  autorisée  à  fonder  line  commune  d'au  moins  trois  cents 
familles  européennes  dans  la  province  d'Orari ,  sur  la  rîvë  droite 
delà  rivière  du  Sig,  dans  le  voisinage  dii  village  déSaint-Dëriis 
et  du  barrage  récemment  construit. 

2.  Illui  est  fait,  dans  ce  But,  concession  de  trois  mille  cin- 
qUàntè-neuf  bectàres,  consistant  en  terres  labourables,  bois  et 
broussailles,  le  tout  délimité- comme  au  plan  annexé  à  la  pré-* 
sèiite  ordonnancé ,  sayoîr  :  ,  ' 

Au  siid,  le  pied  .de  la  montagne  depuis  lès  ruines  de  oordj- 
el-Abi  jusqu'au  marabout  de  Sidî-Abd-el-Kader-ben-Siam  »  ïâ 
rQiitë  de  Mascara  à  Oran ,  et  le  pont  de  l'ouecl  Kolif  ; 

À  l'esti  rotiect  kouf  jusqu'à  la  hauteur  dii  point  F  (gros  ca- 
roubier) ;  de  cet  arbre-,  une  ligne  droite  de  quatre  mille  quatre 
Cenl  quatire- vingts  mètres  arrivant  au  point  trigonôihélrîquë  E; 

Au  hbrd  du  point  trigohomélriqufe  E,  une  ligne  dé  cinq  niillë 
cjuatrè  cent  soixante  et  dix  mètres,  brisée  àii  point  Dj^rôs  ca- 
roubier),  allant  rejoindre  le  Sig,  à  l'angle  joiiest  ce  là  forêt  Ira- 
versiée  par  cette  rîvièi^ë  (point  îiidîqué  par  un  totnbeau)  ; 

A  l'ouest,  le  cours  du  Sig  jusquàu  territoire  dii  village  de 
Sâînt-t)enîs,  le  territoire  dii  village  jusqu'au  point  6,  et,  du 
01  ut  B,  une  ligne  droite  de  deux  mille  huit  cent  dix  mèlré:^ 
iisgo  aux  ruines  de  Bôrdj-el-Abi. 

0.  Ladite  concession  emporte,  pour  là  société,  Tobligatiôrt 
d'accomplir  les  conditions  suivantes  : 

1®  Etablissement  à  demeure  de  trois  cents  fàmîfles  eiirb- 
péennes,  dont  les  deux  tiers  au  moins  françaises,  formant  «n 
éDeclif  dé  diï-buit  cents  à  deux  mille  âme«. 

2*'  ÉdiGcatioii  des  bâtiments  d'babîràtîon  et  d'ëxplditatidh 
nécessaires  pour  ces  familles ,  que  la  société  pourvoii-d,  égalë- 


(i)  Bull.  iaa8,n'  i2,i44. 


i 
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ment  d'un  matériel  sùITisant  en  bestiaux,  en  instruments  ara- 
toires et  autres  moyens  de  travail  ; 

3**  Mise  en  culture  et  en  bon  état  d'entretien  dd  toutes  les 
parties  de  la  concession  qui  en  seront  susceptibles; 

4''  Planter  trente  arbres  fruitiers  ou  forestiers  par  hectare , 
avec  la  faculté  de  les  distribuer  à  son  gré  sur  Tensemble  des 
terres  concédées  ;  ^ 

5®  Conserver  en  nature  de  bois  les  terrains  où  existent  ac- 
tuellement des  traces  d anciens  massifs,  et  effectuer  dans  ce  but 
les  travaux  d'ensemencement,  de  recepage  et  d'aménagement 
nécessaires,  en  se  conformant  aux  règlements  forestiers  ; 

6°  Établir  et  entretenir  sur  la  concession  un  troupeau  de 
mille  bêtes  de  race  bovine ,  cent  cinquante  de  race  chevaline 
et  trois  mille  de  race  ovine; 

7**  Bâtir  des  étables,  des  bergeries,  des  écuries  et  des  han- 
gars pouvant  recevoir  le  nombre  d'animaux  ci-dessus  déter- 
miné; 

8®  Conslruire  un  moulin  à  farine,  ainsi  que  des  ateliers 
propres  à  la  confection  des  outils  et  des  instruments  d'agri- 
culture. 

4.  Un  délai  de  dix  ans  est  accordé  à  la  société  pour  Texécu- 
tion  de  ces  diverses  condition^,  dont  toutefois  un  tiers  au  moins 
devra  être  accompli  dans  le  cours  des  cinq  premières  années. 

5.  A  partir  de  la  cinquième  année  révolufe  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  ordonnance,  la  société  payera  à  l'Etat 
une  rente  annuelle  de  un  franc  par  hectare. 

6.  Pour  faciliter  la  réalisation  de  l'entreprise,  l'Etat  contri- 
buera, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  cent  cinquante 
mille  francs,  aux  travaux  d'utilité  générale,  d'après  des  plans 
approuvés  par  l'administration,  tels  que  l'enceinte  du  village, 
qui  devra  être  faite  dans  le  délai  d'un  an,  les  fontaines ,  lavoirs 
et  abreuvoirs,  les  édifices  publics,  église,  école,  mairie. 

7.  Ces  travaux,  excepté  l'enceinte,  qui  pourra  être  faite  par 
l'Etat,  seront  exécutés  parla  société  elle-même,  qui  sera  tenue 
de  les  achever  à  ses  frais,  si  l'allocation  de  cent  cinquante  mille 
francs  ne  suQit  pas. 

8.  Ladite  allocation  sera  délivrée  au  fur  et  à  mesure  de  la 
marche  des  travaux ,  et  dans  la  proportion  de  la  moitié  des  dé- 
penses effectuées. 

9.  La  propriété  des  eaux  existant  sur  les  terrains  concédés 
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appartiendra  àTEtat,  conformément  à  ce  quia  lieu  en  Algérie. 
La  société  en  aura  Tusage ,  sauf  à  effectuer  à  ses  frais  les  tra- 
vaux d'entretien  et  de  réparation  des  canaux  et  rigoles. 
,  Elle  jouira  des  eaux  du  Sig ,  proportionnellement  à  Tétendue 
de  la  concession ,  et  d'après  une  répartition  qui  sera  arrêtée  par 
un  règlement  administratif. 

Tous  les  projets  de  travaux  qu'elle  voudra  exécuter  pour  fa- 
ciliter l'usage  desdites  eai^x,  soit  poar  l'irrigation,  soit  comme 
forces  motrices ,  devroQt  être  soumis  à  l'administration ,  qui 
statuera» 

10.  Pendant  le  délai  de  dix  ans  à  partir  de  la  délivrance  du 
titre  définitif  de  propriété,  TEtat  ne  sera  tenu  à  aucune  indem- 
nité pour  l'occupation  des  terrains  dont  il  aura  besoin  pour  tra- 
vaux publics,  tels  que  routes ,  canauï  d'irrigation ,  édifices  d'uti- 
lité publique. 

IL  Tant  que  les  conditions  stipulées  dans  la  présente  ordon- 
nance n'auront  pas  été  remplies,  la  société  ne  pourra  échanger, 
aliéner ,  ou  hypothéquer  tout  ou  partie  des  terres  comprises 
dans  la  concession,  sans  l'autorisation  préalable  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  à  peine  de  nullité  desdîtes  trans- 
actions. 

12.  Si,  même  avant  l'expiration  du  délai  de  dix  ans,  la  so- 
ciété a  satisfait  aux  conditions  à  elle  imposées,  elle  pourra  en 
demander  la  vérification ,  en  suite  de  laquelle  ia  concession 
sera  déclarée  définitive,  s'il  y  a  lieu. 

13.  En  cas  d'inexécution  dans  les  délais  prescrits  de  tout  ou 
partie  des  conditions  ci-dessus  énoncées ,  il  y  aura  lieu  à  la  ré- 
solution de  tout  ou  partie  de  la  concession ,  suivant  les  faits 
constatés.  * 

Cette  I ésolùtion  0era  ordonnée,  le  cas  échéant,  conformé- 
ment aiix  dispositions  de  notre  ordonnance  du  !2i  juillet  i8d5. 

14.  Toutes  Içs  contestations  au  sujet  de  l'exécution  de  la  pié- 
sente  ordonnance  seront  réglées  adminislrativement. 

1 5.  Noire  ministre  secrétaire d  état  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Saint-Cloud ,  le  8  Novembre  i846. 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre. 

Signé  A.  DS  Saint- Yôn. 


(  Sii  } 


N*  1 3,459.  "^  O^DOi^jfAï^cÉ  DtJ  Roi  qui  fait  Conceisiàn  a' M.  Dupre 
de  Saint-Maùi*  dé  rtéaf  cent  quarante  hectafes  de  térrè  à  prendre  iuf 
la  Propriété  èomahiale  rfif«  Agbei!,  sijtnêè  à  vin^t'iepi  iilèiîiètrès  iè  fd 
viiiâ  d'Oran, 

.   .        A  Samt^ioud,  le  25  Novembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE i  Roi  des  JP^^nçais,  à  tous  présent^  et  à, 
venîr^  salut. 

Vu  not  ordonnances  du  ai. juillet  i845  (1),  sur  Içs  coneeastoar^B 
Algérie',  et  du  9  novembre  même  année  (a) ,  sur  le  domaine  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Nous  AVONS  ORDONN8  et  OHDONNOKS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est.  fait  Concession  eu  sieur  Dapré  d^  Saini-Mw 
(Jalës),  propriétaire  à  Paris,  de  neuf  cent  quarante  hectares 
de  terre  à  prendre  sur  la  propriété  domaniale  dite  Agbeil,  située 
à  vingt-sept  kilomètres  de  .la.yille  dOran,  telle  qa  elle  est  dési- 
gnée au  pian  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Cette  edncession  estiaite  aut  conditions  suivantes: 

1®  Service  d'une  rente  de  un  franc  par  hectare  à  partir  do 
1*' janvier  i85o; 

2^  Construction  d'un  bâtiment  carré  de  cinquante  mètres  a« 
moins  de  côte,  avec  flanqiiemetits  aux  angles,  susceptible  d'tne 
bonne  défense,  divisé  en  logerxients  de  inaitre,  de  fermiers  et 
d  ouvriers  «  aibsi  qu'en  magasins,  entourés  de  murs  ou  de  foissés 
enveloppant  une  superficie  de  trois  hectares  ; 

3°  Etablissement  sur  la  propriété,  à  titre  de  fermiei^ide 
métayers  ou  de  colons  partiaires,  de  vingt  familles  de  Cultiva- 
teurs européens,  dont  la  moitié  au  moins  francises,  que  k 
concessit)nDaire  pourvoira  de  logements  et  d'un  matériel  d'^expbi* 
tation  en  bestiaux  et  en  instruments  aratoires; 

/i^  Planter  trente  arbres  fruitiers  ou  forestiers  par  -hectare^ 
tout  eu  restant  libre  de  les  répartir  à  sa  convenance  siir  la  con- 
cession; 

.  &&  Boiser  les  parties  de  la  propriété  nou  susceptibles  d'être 
autrement  cultivées  ; 

6°  Creuser  les  canaux  reco&nus  tiécessaires  pour  Tassaiiliêse* 
ment  ;  - 


(a)  Çtti}.  u5&i  w"  u»397 


B.n*  1373.  f  3x5  ) 

^*  Clore  les  terres-  concécjées  par  des  fossé|  ou  de§  lijk(g|i 
vîvés.       '         ''  . 

3.  Cp§  olîjigalîons  devropt  ^tre  accomplies,  sauf  empêche- 
peuf  d^  force  majeure ,  dans  le  délai  de  cinq  aps  à  partir  du 
1^  janvier  i847»  ^^  P^''*  cinquième  au  moins  cbaque  année. 

4.  Le  coneessionntire  jouii^  des  eaux  qui  existent  sur  les 
terres  concédées,  sans  pouvoir  s'en  prétendre  propriétaire,  et 
conformément  aux  règlementij  existants  ou  à  intervenir  sur  le 
fégif^f^  ^i  Tysage  des  eauj(  en  Algérie. 

5.  Peodant  dix  aps  à  partir  de  Tépoque  où  la  concession 
j(ttra  été  déclarée  définitive,  il  abandonnera,  sans  indemnité, 
ks  terrain»  dont  Tadministration  aura  besoin  pour  Touverture 
des  routes,  des  canaux  d'irrigation  et  de  desséc}iement. 

6.  Tant  qtie  la  concession  naura  pas  été  déclarée  définitive, 
le  sieur  Dupré  de  Saint-Maur  ne  pourra  Taliéner  en  tout  ou  en 
partie,  ni  Thypoth^quer,  sans  1  autorisation  spéciale  de  notre 
ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre. 

7.  Le  concessionnaire  entretiendra  continuellement  à  Â'gbeil 
aa  moins  vingt-cinq  hommes  armés.     ^ 

8.  En  cas  d'inexécution  dans  les  délais  déterminés  de  toutou 
partie  deç  conditions  susénoncées,  il  y  aura  lieu  à  la  résolution 
de  tout  ou  partie  de  la  présente  concession ,  suivant  les  faits 
constatés. 

Cette  résolution  sera  prononcée,  le  cas  échéant,  conformément 
aux  disppsiMons  de  notre  ordonnance  du  21  juillet  18^45. 

9.  Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  la  pré- 
sente concession  seront  jugées,  administrativement,  sauf  recours 
à  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre: 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre  est  chargé  de 
Petécution  dé  la  présenté  ordonnance. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  25  Novembre  i846. 

Sisn4  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire^  d^état 
.  de  la  guerre, 

• 

N'  i3,45o. —  Ordonnance  dc  Roi  (contre-lignée  par  le  ministre 
.  des  travaux  publics)  portant; 

r  Qu^il  se.rft  prçcidé  au  déplacement  du  fossé  d*écoulement  des 
eaux  du  rWia  qui  longe  la  route  départementale  n*  i3,  de  Songeons 
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à  Gournay,  dans  la  traverse  de  Songeons,  département  de  TOîm, 
saivant  les  indications  du  plan  que  les  ingénieurs  ont  produit  sous  U 
date  des  6  avril  et  3o  juin  1 846  ; 

a*  Que  l'administration  est  aulorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise ,  «n  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publiqne.  (Saml- 
Cloud.  U  Novembre  mô.) 


N'  i3,4&i-  —  Ordonnancb  du  Roi  (contre-sîgnée  par  le  ministre 
dea  travaux  publics)  parlant  affeclatîori  au  ministère  des  travïoi 
publics  d'une  portion  d'une  maison  située  à  Vesoul  (Hftu le- Saône), 
grande  rue  du  Centre,  et  appartenant  au  domaine  de  l'État,  It- . 
quelle  portion  esl  nécessaire  pour  l'établissement  de  la  nonvdie 
direction  de  la  roule  royale  n°  b-j,  de  Meti  à  Besançon.  (Sm'it- 
Cloud,  4  Novembre  t8i6.  ] 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  h  jmtice 
et  des  caltes, 

A  Paris,  le  &'  Avril  1847, 
HÉBERT. 


Impiumbiiie  KOiiLB.  —  4  Avril  1847. 
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N*  1 3,45a.  "-  OuDotriTÂNCB  ^u  Roi  faî  prescrit  h  publication  iê 
-là  Convention  J^ewtraiition  conclue^  le  26  Janvier  i847«  en^  la 
France  et  U  Grand-Dâchi  ii  MeckUnhoarg-Schwirin^ 

An  palab  clet  Toileries,  le  3  Avril  i847« 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tws  préseals  et  k 
venir,  salut. 

Savoir  faisons  que,  entre  Nous  et  le  Grand-Due  de  Mee- 
Idenboorg-Scbwérin ,  ii  a  été  conclu  à  Schwérin,  le  qÇ  jan- 
vier i847f  une  Convention  pour  Textradition  réciproque  des 
malfaiteurs  réfugiés  d^un  pays  dans  Tautre  ; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  ,été  échangées  le 
22  mars  dernier ,  et  dont  la  teneur  suit: 


CONVENTION* 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Son  Altesse  Royale  lé  Grand- 
DucdeMecklenbourg-ScWérin,  étant  convedus  de  conclure  une 
Convention  pour  Textradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ont, 
à  cet  eSet ,  muni  4^  leurs  pleips  pouvoirs ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Auguste  marquis  de 
Tallena^j  Commandeur  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, Grand-Croix  de  Tordre  d*l6abeUe  la  Catholique  d'Es- 
pagne,  Commandeur  de  Tordre  de  Saint-Grégoire  de  Rome  et 
de  Tordre  de  la  Conception  de  Portugal ,  OlEcier  de  Tordre  de 
Léopold  de  Belgique ,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  auprès  des  cours  grand-ducales  de  Mecklen- 
bourg-Schwérin,  Mecklenbourg-Strélitz  et  d'Oldenbourg,  et  près 
des  villes  libres  et  anséatiques  ; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Mecklenbourg-Schwértn, 
Son  Excellence  Louis  de  Lutzow,  Chevalier  de  Tordre  de  TAigle- 
Roage  de  première  classç  et  de  c^ui  de  Saint-Jéan  de  Prusse, 
Chevalier  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche  de  pre- 
mière dasse,  et  de  celui  de  Sainte- Anne  de  Rdssie  de  predtière 
IX*  Séria.  27 


çUsiâ,  Giâiid-Csûkde»  ûcdreft  du  Ûanftbsttg  da  Baunuàr^V 
Gaelphes  de  Hanovre  et  de  Saint-Jacques-de-rÉpée  de  Portu- 
gal, Prés^iip^  4^  Copfeil  4^  Mioi^tr^»  ^sqfï  op«fi^i|r  Ministre 
d'état;  ,    .  .         '   .  '       , 

Lesquels,  après  s'être  commaniqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectif,' sont  convenus  dc^  s^rtiptes  si^yants  : 

Aaz.  1^*  Lfii  fibttveraemeato  FraB^M»  et  de  Meddenbûmn-' 

Jgch^ériçi  ç'ppg^gçnt,  pac  la  présente  Çppyefllion,  k  «e  Ifvifr 
|récipTpc[uçEqent  chacun,  4  Tei^ception  d^  ses  citoy§A§  ^t  i^ibi- 
tants,  les  individus  réfugiée  du  Qr^iiid-Ducbé  d«  MeckUiiboorg- 
Schwérinen  France,  où  de  France  dans  le  Grand-Duché  de 
Mecklenbourg-Schwérin,  et  poursuivis  ou  condamnés  parles 
4rîl>imiMix  compétents  pour  Tun  des  crimes  ci^aprèa  éilomérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  dent 
Qill^vemeiHents  adressera  à  T^titçe  p«r  vqîc^  diplomttic|De. 

%,  Les  crimts  ii  raison  desquels  celte  exti'adilioQ  nom  soe^ 
<dèe  soprt  : 

1^  Assassinat,  empoisonnenient,  pairicide,  infanticide, 
lîieartfe,  viol,  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec 
viplénce; 

2**  Incendie; 

3°  F^n%  en  écriture  authentique  ou  de  ccHUJcueroe  et  en 
écriture  privée,  y.  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque 
et  effets  publics,  mais,  non  compris  les  laux  qui,  dans  le  ps^ys 
auquel  l'extradition  est  den^andée,  ne  sont  point  pùpis  c|e 
jpeines  fifflictives  et  infamantes; 

4^  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie  ; 

5"*  Contrefaçon  des  poipçons  de  l'État  servant;  à  lu^rquer  ]ffi 
ip^tières  d'of  et  d'argent; 

6''  Faux  témoignage,  dans  les  cas  où  il  entr^nepei^  ai&|(5 
tjve  et  infamante  ;       . 

7""  Vol,  lorsqull  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  ll^i 
impriment  le.car^ctèrQ  de  crime  devant  la  législation  4ç3  disiff 

8®  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics,  inais 
seuleBQient  dans  les  cas  où  elles  sont  punies  de  peines  afflictiv^ 
et  infamantes  ; 

o®  Banqueroute  frauduleuse. 

^  'I'qus  les  objets  saisis  en  la  jk^ssession  d'un  prévenu  i  Iw 
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de  SQA  arrestation,  seront  livrés  an  moment  où  sV&ctifera 
Fe^Ltradition  ;  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas  seulement  anx 
objets  volés,  maï^  comprendra  tous  ceux  qui  pourraient  serv^ 
i  ta  preuve  du  délit. 

4.  Si  rindividu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu 
pour  up  crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  |p  pay^  ou  U  s^gf^ 
réfQgi(è,son  extradition  pourra  être  différée  ju^ii'^  ce  qu'ji  ait 
subi  jsa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détçnu  daas  le  m^me 
pays  à  f aison  d'obligation^  par  lui  contractées  envers  des  parti- 
culiers, son  extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  p^tie 
lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  Tautorité  coi^xpéte^te. 

5.  L'extradition  ne  sera  açcordéisque  sur  la  production  d'W 
arrêt  de  condamnation  ou  4e  renvoi  à  T^udienq^  pul^liqu^  ij^pué 
com*,  ou  de  mise  en  accusation ,  délivré  en  origi]ia4  Q^  en  expé- 
dition authentique  par  les  tribunaux  compétent ,  dans  \e^  (or:p#^ 
preçcritea  paf  la  législation  du  Gouvernei|iept  qui  fj^t  U  de- 
mande. 

6.  Chacun  des  deux  Gouvernements  contractants  powva; 
sur  resf^hibîtion  d'un  .mandat  d'arrêt  décerné  par  i'aùlorité 
compétente,  demander  à  l'autre  Tarre^tation  provisoire  du  pré- 
venu ou  du  condampé«dont  il  réclamera  l'extradition.  Cette 
arrestation  ne  sera  accordée  et  n'aura  lieu  que  suivant  les  rèries 
prescrites  par  la  législation  du  pays  auquel  elle  sera  demandée. 
L'éù'anger'  ainsi .  arrêté  provisoirement  sera  remis  en  liberté 
^,  dans  les  trois  mois,  la  production  des  pièces  mentionnées 
dans  l'artjcle  ô  n'a  pas  eu  lieu  de  la  part  du  Gouvernement  qui 
récIfW^  l'.ex^aditiop.    .        - 

?•  ^  le  préveau  ou  ki  condamné  n  eat  pas  sujet  de  celui  dès 
deux  Ëtftts  contractants  qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être  livré 
quapràs  que  spn  Gouvet'nement'aura  été  consulta  e^  mis  en 
tjbmeurp  de  faîr%«connaitre  le$  motiis  qu'il  pourrait  alvoii*  de 
8 opposer  à  lextradition. 

8.  .11  est  expressément  stipula  que  le  prévenu  ou  le  con- 
damné dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans 
aucun  ca^ ,  pour;»uivi  ou  puni  pour  aucuA  délit  politique  anté- 
rieur à  Textraditioa,  ou  pour  aucun  fait  connexe  à  un*semblable 
délit,  ni  pour  aupun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la 
présente  Convention. 

37. 


^  I 
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9.  L^extràdition  ne  pourra  avoir  lieo  si,  depuis  les  faits  iai« 
J>até8 ,  la  poursuite  ou  la  coudamnation ,  la  prescription  de  Tac- 
tiou  ou  de  la  pe)k)e  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  où  le 
prévenu  s*est  réfugié. 

10.  Les  frais  auxquels  auront  donné  lieu  l'arrestation,  la 
détention  et  le  transport  à  la  frontière  des  individus  dont  îei- 
tra£tion  aura  été  accordée,  seront  remboursés,  de  part  et 
d'autre,  d'après  les  règlements  légaux  et  les  tarifs  existant  dans 
le  pays  qui  en  fait  l'avance. 

11.  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  joon 
après  sa  publication.  . 

12.  La  présente  Convention  continuera  à  être  en  .vigueur, 
jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire  de 
la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

.  £He  sera  ratifiée ,  et  les  ratifications  en  seront  écliangées  dans 
le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  sign&ia 
présente  Convention  en  double,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Schwérin,  le  26  Janvier  de  Tan  de  grâce  1847. 

(L.  S:  )  Signé  Marquis  DE  TALLENAY. 
(L.  S.)  Signé  L.  DE  LIHZOW. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes  Lettres, 
revêtues  du  sceau  de  l'Etat,. soieiift  publiées  partout  où  besoin 
sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles  soient  no- 
toires à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  ^ecr^taire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  afiaires  étrangères ,  sont  chargés ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  3*j4ttr  du  mois  d'Avril 
de  l'an  1847. 

•      Signi  LOOIS^mLIPPE. 

Va  et  scdlé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Lé  Gardé  dm  sceaux  dé  France,  Mi-  Le  Minkire  Secrétaire  délai  au  dipt!^ 
nislre  SecHUùre  délai  aa  département        ment  des  affaires  étrangères, 
delajastiçeetdesculUs,  .   Signé  Goixor. 

Signé  HÉBERT. 
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N*  1 3,453.  —  OBDONNÂircB  x>v  Ror  relative  à  la  compoiitian  da 

Corps  royal  d'Artillerie  de  la  Marine, 

An  palais  des  Tuileries,  le  31  Mars  i847« 

LOUIS-PHIUPPE ,  Roi  dis  Frmtç  aïs  ; 

Sur  le  Tupport  de  notre  ministre  secrétaire  d*éfat  de  la  mmse  et 
des  colonies» 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  .et  ORjBONNONS  00  qui  suit  : 

Art.  V\  Le  régiment  d'artillerie  dé  la  marine  sera  désor% 
mais  composé,  sur  le  pied  de  paix,  de  la  manière  suiyante  :   * 

OFFICIERS. 

Colonel .  • é 1  \ 

Lieutenants-colonels 3   1 

Cbefs  die  bataillon 8 

Major  .  • '.  • 1 

Capitaines  adjudants-majors 4 

Capitaine  iréson'èr i- 

Capitaine  dliabiliement 1 


État 


i-major 


Capitaine  cbargé  du  matériel  de  Técole.  1 
J  Lieutenants  officiers  payeurs  ^  d'ba- 
*  '  *    l       billement. ..; •••••«»  5 


3i 


Lieutenant  adjoint  au  trésorier 1 

Lieutenant  en  second  on  sous-lieute- 
'  tenant  adjoint   an  capitaine   d*ba- 

billement  ....r ;.•    1 

Lieutenant  en  second  ou  sous4ieute^ 

nant  porte-drapeau . .  •  • »...    1 

Cbirurgien-major.  .•.•.;..••...'.••    1 

Cbirurgiens  aides-majors 3 

Goin])agnies  actives  (trente).  -^  (Quatre  officiers  par  corn* 

pagnie.)- ...» i . .  .1 ; 

i  Capitaine  en  premier.  •  • 1 
Lieutenant  en  premier. •  • . .  ;  .1 
Lieutenants  en  second. . .  i 3 


I30 


ToTiiL  des  officiers « . .      1 55  ^    i55 

TROUPE.  """"^ 

Adjudants  sous-officiers. '9 

Cbefs  artiGcicrs. 4 

Sergent'clairon 1 

Caporaux-clairons. . .  ; 5 

Petitétat-roajor./  Sergent-major  cbef  de  musique 1   ^       49 

Sergents  cbefs  de  fanfare  «....•;....  3 

Sergent  de  mùsitpe. 1 

Caporal  de  musique •  1 

$old4t9  musicieps  ,•.,,,•••,«•*•  ^  34 
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C6&))ag;nié  hors  rang. .^ , ï'ji 

Compagnies  actives  (trente).  —  (Geiit  un  hommes  par  Com- 
pagnie )...*. ....*....... 3,o3o 

Sergent-major ^     i 

Sergents  . . .  ^ . .  ^ •     8 

'^      >  Caporaux • • o 

Clairons -. 2 

Enfants  de  troupe i 


Total  dé  la  troupe i .  3,57^-^8,375 

Effectif  complet 3,43o 

COMPOSITION  DE  LA  COMPAOME  fiORS  RANG. 

Chargés  de  Tarmement.  ,....•...,  2 
Attaché  â  récole  de  pyrotechnie,  à 

Adjudants      1    ^  Toulon  .......  ^ .  « ..  < 1 

sous-officiers.  \  Premier  secrétaire  du  trésorier. .....  1 

Premier  secrétaire  du  capitaine  d'ha- 
V       biilement „ . . .  •  1 ,  ; '  i 

Moniteur  géuéràl.' '. . .  1 

Sergen{s-majors{  Premier  -secrétaire  du  major.  '. 1 

Vaguemestre '.  1 

». 

Seci;étaire  du  colpnei*. 1  V 

Deuxièqtie  seccélair.e  (ju  uiajpr.. . .  » .  1    [ 
Deui^ièmç  et  troisième  secrétaire  du 

■  trésorier ..*••* a 

Deuxième  secrétaire  du  capitaine  d'ha- 
billement   k, •  1 

Secrétaires  des  officiers  payeurs   et 

d^hauiiiement '....• 6 

IVIonitçurs. .^ 3 

Vaguemestre ». 1 

Çardien  bibliothéçai)ro^ ....  ^ ...... .  1 

Garde-magasin  d'hahiilement 1  • 

Martre  d'escrime 1 

Maître  armurier  ^ 1 

Maître  tailleur 1 

Maître  cordonnier 1 


Sergents 


1 


Fourrier, 


Secrétaire  du  lieutènaat-colonel  com- 
mandant    1 

I    froisièmo  secrétaire  du  major 1 

?uatnënié  secrétaire  du  trésorier. . ,,  i 
ipisième  secrétaire  du  capitaine  dlui< 

l>iDeinen't., ...  * i 


!!ll 
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Secrétaires  des  officiers  payeurs  ti 

<i'lkd)iUeiâ«Dt . .  « à 

C^forkwté . .  • .  (  Secrétaîf 6f  detf  offîcieps  oa  adjudiu^U         )       3o 

chargés    de    iVrmemeot,    garde- 

magaskis  d'armement 4 

Seconds,  mattréé  4*écrîtQkie  et  de  lec- 
ture.....  *p .•     9 

Chargés  des  détails  des  in'firmeries. .     4 

Premiers  ouvriers  armuriers 4 

Premiers  ouvriers  tailleurs 4 

Preiraerft  ouvriers  cordonniers 4 

Secrétaires   des  officiers  payeurs  et  * 

d^lidbillement 4 

Sécr^^ire  4#  Ti^fficier  chargé  de  Tar- 

r           '^        !       mement,    garde-magasfô   d'arme- 
GaDpnniers . . . (                    »    ©"*           b  >     lis 

^  *       ment i 

QjRvners .armuriers. ...  ; 4 

Ouvriers  tailleurs  «,......«•*....•   6)8 

Ouvriers  cordonniers.' 35 


Enfants  de  troupe. 


Total « .  • -  174 


COMPOSITION  D'UNE  COMPAGNIE  ACTIVE. 

/  Capitaine  en  premier «  . . . .      1 

r\tr  *  f  Capitaine  en  second.. 1 

Oinc9ar*.<.*  ••<  T^  A 

^  ^   Lieutenant  en  jDrenyer  .^..^.j. 1 

Lieutenant  en  second 1 

i^rgent-ftiàjoi*. .  ^ ...  .^  ..."... .. . .  1 

Sergents  »... • . .  w .  » .  , .  6 

Fourrier 1 

Caportfaii .....  I »....«.;  ,  i  o^ 

Artificiers 6 

Troupe ^  Canonniers  MrvHils-  de  i'^  clvssé. . .- *  ka  ^'    iht 

Canonpiers  servants  de  2'  classe. ...  47 

Ouvriers  en  bois  mi  en  fer,  de  i'*c!«ssfe.  a 

Ouvriers  en  bois  ou  en  fer,  de  2*  classe .  2 

vi^aironp. ...  .4,. «•*«..  *^ji.#..^.i. ..  2. 

Enfants" cfe  troupe ......  ^ 2 

T0TAI4 :     io5       ^ 


^aa^hiBai^ia 


f<^r 


2.  La  répartition  de  l'effectif  du  régiment  d'artîllené  de  lA 
mariGB  entre  tes  iliverses  localités ,  eii  f'ratrce  et  wsx  tuloniesT 
8era  déterminée  par  notre  ministre  de  ^br  laaWn^  d'âjifés  tes 
besoins  du  service,  *;.-'. 
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3.  Les  officiers  du  corps  royal  d'artîUerle  de  la  marine  af- 
fectés, par  notfe  ordonnance  du  3a  avril  i8M  (i)«  à  Tiospec- 
tion  gédérale  du  matériel  et  au  sçrvice  des  ibrges,  fonderies  et 
directions  d*«rtillerie,  et  les  autres  oificiers  du  même  corps 
employés  activement,  mais  n  appartenant  point  aux  cadres  cons- 
titutifs du  régiment  et  des  six  compagnies  d'ouvriers,  compo- 
seront désormais  Tétat-major  de  Tarme. 

4.  Lorsque  les  olTiciers  £usant  partie  de  ré.tat-majbr  de  l'ar- 
tillerie de  la  marine  cesseront  d'être  employés  à  ce  titre,  ils 
seront  placés  dans  la  position  de  disponibilité ,  par  application 
des  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du  19  mai  ijS34,  ou  mis 
à  la  suite  du  régiment ,  jusqu'à  ce  que  de»  vacances  permettent 
de  les  réintégrer  dans -le  cadre  dudit  régiment.  »    > 

5.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  à  la  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  [de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  ai  Mars  18Â7. 

^gné  LOtnS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  U  Vice- Amiral,  Ptùr  de  France,  Miidstrt  SecréUdre  dUtat 
dt  la  mâtiné  et  des  cobnieg, 

Sigùé  VT  tm  MiMSAv. 

N*  i3,&54*  —  OtiDonifANCE  du  Roi  relative  à  la  compotitum  da  Corps 

ji'Jnfanterie  de  la  Marinûf 

Au  pilais  d«s  Toileries .  le  si  Mam  1847. 

LOUIS^Ï^HILIPPE,  Boî  des  FBànçAts; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  do  la  marine  el 
des  colonies^ 

Nous  Avons  oaDONifi  et  oiidovkons  ce  qui  suit: 

Aiit^  V,  Les  trois  régiments  d'infanterie  de  la  marine  xxth 
.    par  notre  ordonnancé  du  20  novembre  i838  (3)  seront  désor- 
mais composés  (|e  la  manière  suivante  ; 

(1)  Ml.  1098*0*  &i,s9a. 
(s)  M1.6i4tn*7694* 
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.  ORAMt  BT  IMPLOia 


lieotenanU.  , 


LieuteBints-eoloDeiï 

Cheb  d«  bataillon 

Mijon. 

CtpitAion-nuijarK 

Capitaines  adîadiQls-niaJM» 

CapitaÎDes  trésorier* 

Capitaines  d'habUlement >  • . 

'Officiers  payenn. , . . , 
lOfficien     pavears     et 
SI         „  J     aDabiIlement ..... 

i\        oDaona-  ■    Iqfficierschjrgégdel'lia- 

f     Ullemenl 

.Officiert  d'armemeott  > 
Adjoints  «m  tréKiriers. 
AdjaDts  aux  capitaioe) 

d'habillement 

lAdJoints    tni   officiers 

Porte-drapean 

'"'"'»"'•  •  ■  I  S^ijVp;:  : .;:::: 

Compagniei  actÎTei  (troit  officiers  par  cwo 

goie) • ; 

Cadres  de  deni    ICapitaines. 

comp^nies        j  Lieuteuanti , 

de  cypnhis.        (.Soas-lieainDÉilts 

Cadres  de  detix     (  Capitaines. ......... 

compa^iea        jijeutenaali 

de  «oldats  noir*.    (Soas.lieatenaat* 

Total  des  officiers . 

TKOC». 

rj  Adjadant*  aons^fficitTS 
i;  [Tsmbonrs-majors 
^|S«rgeats-tainbouTs. .,.',.....,..... 
S  iCaporani'taniboan. .' >  • . . . 
^  lÂergents-majora  chefs  de  tausique. . . . 
i  ISeif  enU  cbet*  de  fanfare 
I  Caportui  de  roosique 
ISofditg        ■  ■ 


l!-| 


8 

1 

6 

1  , 

3 

l 

1& 

i 

i5 

75 

(  3,6  ) 


anADES  B1  BMFlOIS 


douie  Sommes 


Compagniashori  rang, 
[^ompagaici  activas.  ( 
par  compagnie) 


de  ioldate  ni 


i  Sergents  , 
Fourriers. . 

Total  de  U  Woupe: . 

tpFECTlFCOatfJet.. 


COMPOSITION  DES  COMPAGNIES  HORS  RANG. 


.     676 
1 4,560 


'5J93 

TKÎTî 


I   ET    EMPLOIS 


Adjudtnts  gDU3-4ffiàer«  premier*  «eeréuins  tleS 

trésoriers. '.  . . 

/Monikars  g£iiérau^ 

Pretnlers  «ecritatres  des  majors 

Beaiilèmesikcréuirea des  trésoriers.. 
Premiers  secrétaires   des   capitaines 

d'habillement 

Premiers     ^orëlaircs     dea    oGSciers 

payeurs 

Vaguemestres 

Secrétaires  des  co1»neb,  lientea^nts- 

"'V"¥It  ""  i^bet»  de  bataillon  com- 

mandaat 

Secrétaires  de^  majors 

SBcrétaîresdescapBaities.majôrt'.'.  .  . 
Secrétaires  des  trésoriers'.'. .'. ...... 

Secrétaires  dés  capiuinM  dloblllë- 

Secrétaires  dés  officieK  [>iyeiïri 

âecrétïîrcs  des  ofGcierS   cbsrg'és  de 

l'habUlertent *. . . .' 

tagnemestrei, ,..;,,,.....'.'.., .' 


Sei^iOs.. 


Ç.  D*  iSyA.  , 


immÊfUaA 


(  327  ) 


toi 


GRADES  ET  EMPLOIS. 


G^rde-magasins  d'habilieiDent 

Maîtres  d'escrime 

Maîtres  armuriers 

Maîtres  tailleurs .' 

Maîtres  cordonniers. 

Fourriers , .  * 

Secrétaires  des  chefs  de  bataillon  com- 

tnahdant 

Secrétaires  des  majors.^ 

Secrétaires  des  trésoriers 

Secrétaires  des  capitaines  d'habille- 
ment  

Secipétaires  des  officiers  payeurs 

(Secrétaires  des  officiers  chargés  de 
Thabillement.  « 
Secrétaires  des  ofEciers  d^armement. . 

Garde-magasins  d'habillement 

Garde-magasins  d'armement 

Chargés  des  détails  des  infirmeries. . . 

Maître^  d'escrime , 

I  Premiers  ouvriers  armuriers ....... 

I  Premiers  ouvriers  tailleurs 

\Premiers  ouvriers  cordonniers 

!  Secrétaires  des  trésoriers 
Ouvriers  an9uriers  ; ^  •  •  •  •  ^  • 
Ouvriers  tailleurs: 
Ouvriers  cordonniers,  .i 

Ëilfants  de  troo^ 

Totaux 


a 

fi 


2 

1 

2 

11 

1 

1 

// 

3 

2 

1 
2 

7 
2 
1 
1 
l 
1 
2 

6 
5 
1 

10 
lOO 

67 

2 


236 


i|M*idto 


s 

■S 


3 
1 
2 
1 
1 
1 

// 
3 
2 

1 
s 

2 
2 

M 

1 
1 

9 
2 

5 

1 

I 

7 
80 

2 


205 


i^_i 


H 

•S 


TOTAL. 


4 
1 

'2 
1 

i 
1 

2 
3 
2 

1 
3 

l 

2 

// 
1 
i 

\ 
1 

5 

1 

9 
100 

68 

ail 

235 


9i 
3 

6 

3 

3, 


9 
6 

31 
7 

5' 
6] 
i[ 
3 
31 
4: 
5 

16 

i3, 

8 

36I 

2801 

192 


\ 


S3 


5oi 


0 


67i6 


JX 


COMPOSITION  IJ'ÛNE  COMPAGNIE  AtTIVÊ. 

Capitaine 

Offieiers  ...;.<  Lieuteofint. '. 

Sous-lieutenant 

Sçirgent-iDfffor. . . .  ^ 

Sergents . .  .^ 

Fourrier > 

Troupe \  Caporaux. • . 

Soldats 

Tambours  ou  clairons ^ . .  • . .  • 

Enfants  de  troupe ••••••«•«,•••.. 

Total 


1 

>\ 

1 

12 

88| 
2 
a 


tl2 


ii5 
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2.  La  répartition  de  Teffectif  des  tfoope^  d^anfanterie  de  U 
marine  entre  les  diverses  localités,  en  France*et  aax  colonies, 
sera  déterminée  par  notre  ministre  de  là  marine,  en  raison  des 
besoins  du  service. 

3.  Les  officiers  ajoutés,  en  vertu  de  Varticle  3«de  notre  ordon- 
nance du  20  novembre  i838,  à  la  suite  des  trois  régiments 
d'infanterie  de  la  marine,  pour  occuper  les  emplois  d'officiers 
de  rétat-major  général  et  de  Tétat-major  des  places  aux  colo- 
nies, formeront  désormais,  avec  les  officiers  généraux,  Tétat- 
major  de  Tarme,  qui  sera  composé  ainsi  ({u*il  suit  : 

1*  Des  officiers  généraux  de  Tarme; 
.    2^  Des  officiers  sùpérieurs^et  autres  n'appartenant  point  aax 
cadres  constitutifs  des  régigients  ^t  occupant  titulairement  les 
emplois , 

De  commandant  militaire  de  colonie , 

De  commandant  particulier  de  dépendance,    . 

De  commandant  de  place  dans  les  colonies, 

D'aidedecampoud'officîer  d'ordonnance  desofficiers  généraux, 

D'officier  d*ordonnance  des  gouverneurs  de  colonie. 

D'adjudant  de  place  dans  les  colonies; 

3^  Enfin,  des  officiers  qui  seront  pourvus  d^emplois  autres 
que  ceux  spécifiés  ci-dessus,  lorsque,  pah  suite  de  leur  nomi- 
nation à  ces  emplois ,  ils  cesseront  de  faire  partie  des  cadres  des 
régiments.  • 

&.  Le  nombre  des  emplois  d*officiers  d'étai-major  continuera 
à  être  déterminé  d'après  les  besoins  du  service. 

5.  Lorsque  les  officiers  faisant  partie  de  Tétat-major  de  l'in- 
fanterie de  la  marine  cesseront  d'être  employés  à  ce'titre,^ils 
seront  placés  dans  la  position  de  disponibilité ,  par  application 
des  dispositions  de  l'ardcie  3  de  la  loi  du  19  mai  iSSil*  ou  mis 
à  la  suite  des  régiments,  jusqu'à  ce  que  des  vacances  per- 
mettent de  les  réintégrer  dans  les  cadres  desdits  régiments. 

6.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance 
sont  et  demeurent  abrogées. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Mars  1847. 

5^iiil  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  .Roi  :  le  Vice-AmiraU  P(ùr  de  France,  Ministre  Secrétaire  Oiei 

dé  la  marine  et  des  colonies, 

^gné  B"  DIB  lilAouv* 


B.  n*  ti*ià.  ^  ^9  ) 

N*  1 3,455.  —  OMDOlf»AtrcM  nir  iîo/  rvlafii^  ^  tVniJorrM  ie$  G(iu44i 
nationales  de  Bourges,  Tours,  Nantes,  Orléans,  Reims,  Ne^ers, 
Auxerre  et  Sens» 

Aa  palais  des  Tuilenes,  lé  38' Mars  ïBk*j, 

LOUIS-PHILIPPJE/Roi  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  «apport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
derintérieur; 

Vu  l'article  68  delà  loi  du  a  a  mars  i83i  sur  la  garde  nationale; 

Vu  également  notre  ordonnance  du  16  mars  i846  (1),  portant  rè- 
glement dé  i*  uniforme  des  légions  d'infanterie  de  la  garde  nationale 
de  Paris  et  de,  la  banlieue , 

Nous  AVOMS  OEOONMB  et  ORDONMOMS  C6  qui  Sult  t 

Art.  1*'.  Sont  déclarées  applicables  aux  gardes  nationales  des 
villes  de  Bourges  (Gber) ,  Tours  (Indre-et-Loire) ,  Nantes  (Loire- 
Inférieure),  Orléans  (Loiret),  Reims  (Marne) ,  Nevers  (Nièvre), 
Auxerre  et  Sens  (Yonne) ,  les  dispositions  de  rarticle  i*  de  notre 
ordonnance  ci-dessus  visée  du  16  mars  18A6,  qui  ont  déter- 
miné rbabilienxent,  la  coiffi:^re,  Téquipement  et  Tarmement  de^ 
gardes  nationaux,  sous-ofEciers,  officiers  et  états-majors  des 
légions  d'infanterie  de  la  garde  nationale  de  Paris»%t  de  la 
banlieue. 

2.  Les  préfets  pourront  t  d'après  la  demande  des  comman- 
dants communaux,  et  sur  la  propositlQu  des  maires,  autoriser 
la  substitution  du  shako  au  bonnet  à  poil ,  pour  les  cômpagniijs 
de  grenadiers  et  de  voltigeurs.     • 

Dans  ce  cas,  le'  shako  sera  du  modèle  déterminé  j^our  les 
chasseurs,  et  n'en  différera  :  ;  v 

Pour  les  grenadiers,  que  par  la  substitution  de  la  grenade.au 
cor  de  chasse,  sur  les  attaches  des  jugulaires. 

Pour  les  voltigeurs,  que  par  le  galon  et  le  pompon,  qui  seront 
de  couleur  jonquille. 

3.  Les  parties  de  l'uniforme,  maintenant  en  usage  dans 
Tétatmajor  des  légions  et  dans  les  bataillons  dlnCftnterie  des 
gardes  natkiinales  de  Bourges,  Tours,  Nantes,  Orléans,  Reims, 
Nevers,  Auxerre  et  Sens,  qui  ne  seraient  point  conformes  aux 
dispositions  de  la  présente  ordonnance,  poun^ont  être  tolérées 
*  ■  ■     ■  '     '  I       ■     1 1    I  ■        Il     I  ]  ■  I 

(1)  Bull.  1380,  n*i3,6a6. 


k.. . 


(  Jjj) 

Kmte  n*  iS,  laqudll)  pMticlrft  désormaîl  U  d^nftmÎMtioa  ct«  roalsii 
SainlLi  à  Pirien ettt\A  mar ; 

a*  Le  dhemin  Tidnal  de  gnnde  comtminicatioii  d'  i5  tar,  d> 
Bréhkl  au  Imre  de  BriquevUle,  comme  uiaesa  de  la  route  n*  l6  : 
,c«tte  route  Km  désirée  sous  le  nom  de  routa  <2<  Caem  à  Gratailb,  mK 
embrtnwkenunt  lar  li  hmrt  de  JSriijiimille  ;  • 

3°  La  portioD  du  chemin  vicinal  de  grande  c(»nmunicatioa  n*  q, 
du  Mon  [-Saint-Michel  à  Saint-Hilaire-du-Harcourt ,  comprise  .entre  Is 
Mont- Sain t-Michd  et  Pontorson,  comme  prolongement  de  la  roule 
a'  33,  qui  l'appellera  nate  d'Antrain  à  PonlorsoR  et  au  M>nt-Saiiit- 
Michel: 

k'  Le  chemin  vicinal  de  grande  communication  a*  3i ,  du  pont  de 
la  Roque  à  Begnéville,  en  prcdwigement  de  Ja  route  n°  a3,  laquelle 
recevra  la  dénominalion  de  roateda  Coalancei  aa  Pont-de-la-Roijiu 't 
aa.  havre  de  Regnéville; 

2.  L'adminutration  est  autorisée  k  faire  l'acquisition  dea  temia* 
et  bàtÏBients  nécessaires  pour  l'éubHssement  des  nouvelles  parties 
de  routes ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  U  et  suif tnls 
de  U  loi  du  3  mai  i8Ai ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'ndiili 
publique.  {Sainl-Cloud,  â  Ntmntbre  ISw.) 


CùTiFiB  conforme  par  noas 
Garde  det  tceaax  de  France,  Miaùtre  Secri- 
4airt  iitat  au  diparUmtnt  de  lajaslict' 
et  des  caltet, 

A  Paris,  le  i3  '  Avril  lîiy, 
HÉBERT. 


*  Celte  date  wt  celle  de  la  t^ception  de  Bulletin 
&  la  Cliancellerie. 


Mjilf ,  CH  (kH  Ih  DiiMUan  Iw  puMH  ilia  dl|HrH 


iHPBiiuau  BoVALjt.—  i3  Avril  i6i7> 


(  333  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

•    •  •    N»  1575. 


N*  1.3,459.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  l'accroisse^ 
ment  de  V effectif  de  V Armée  dans  les  Divisions  territoriales  de  Virt- 
'    teneur.. 

An  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Avril  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents  et  à 
veûir,  SALUT. 

Nous  avoas  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  a^ôns* 
ORDOUNB  et  ORDONNONS  ce  qui  sait  : 

Article  !•'. 

Il  est  ouvert  à  notre  mmislre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
surrexercice  1847,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre  millions 
cinq  cent  un  mille  trois  cent  quatre-vingt-quatre  francs 
(4,5oi,384^),  pour  accroissement  de  Teffectif  de  Tarmée  dans 
i   les  divisions  territoriales  de  Tintérieur.  r 

Ce  crédit  extraordinaire  est  et  demeure  réparti  entre  les 
divers  chapitres  spéciaux  de  la  première  section  du  budget  de 
ia  guerre,  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  2. 

D  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  i*'  ci^ 
dessus ,  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances 
du  3  juillet  1.846,  pour  les  besoins  de  Texercice  1847. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Dqnnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribuna,ux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  lassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  alin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  lait  mettre  notre  sceau. 

IX' Série.  a8 


(  334  ) 
Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  1 1*  jour  du  mois  d^ Avril  de 

Tannée  i847« 

%jwf  LOUIS.FHH.iPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
nistre  Secrétaire  détat  aja,  d^rie-         dtéiaX  de  1^  ^aerre*, 
ment  de  la  justice  et  des  caUes,  Signé  A.  db  Saikt-Yok. 

Signé  HÉBERT.  ^ 

Jakleaa  des  Crédits  extraordinaires  accordés,  sur  Cexerçice  i8h7,  au  Ministre 

Secrétaire  détat  de  la  guerre. 


CHAPITRES 

spéciaux. 


5 
9 

lO 

la 

21 


NATURE   DES   SERVICES. 


PREMIÈRE   SECTION    DU    BUDGET. 

Service  ordinaire. 

Gendarmerie 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Habillement  et  campement. .  «« 

Lits  militaires 

Transports  généraux • , 

Matériel  de  Tartilierie 


Total 


MONTANT 

des   crédits 
accordés. 


9191788' 

2,606,396 

85o,ooo 

111,600 

5,200 

8,4oo 


4,5oi,38d 


N*  1 3^460.  —  Loi  qai  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  la  création 

JCun  Hôpital  militaire  thermal  à  Vichy. 

Au  palais  dss  Tuileries,  le  11  Avril  1847. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  mods  avons 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  l•^ 

Il  est  ouvert  au  ministre  secrélaîre  d'état  de  la  guerre,  sur 
l'eiercice  1847,  ^^  crédit  extraordinaire  de  cent  soixante  miiie 
francs  (  1 60,000^) ,  affecté  spécialement  à  la  création  d  un  hôpital 
militaire  thermal  à  Vichy. 

Article  2. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
conformément  à  Tarticlc  lâ  de  la  loi  du  11  juin  1842. 


B.  n<»  i375.  (  335  ) 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambré 
des  Pairs  et  par  celle» des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'huî ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Triennaux ,  Préfets , 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  lès  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
poar  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  deà  Tuileries,  le  ii*  jour  du  mois  d'Avril  dé 

fannée  1847. 

Signé  LOUIS-PHILTPPÉ. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Pair  de  France,  Mimstre  Secréuàr^ 
nistre  Secrétaire  délai  aa  dépcaie-         détat  de  la  guerre, 
ment  de  la  justice  et  des  culUs,  Signé  A.  db  SAiNt-YoN. 

Signé  HÉBERT. 


N*  1 3,461.  —  OnooNitANCE  DU  Roi  qui  fixe  le  Budget  des  Dépensés 
administratifs  des  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  ^t  consigna^ 
iions,  poar  i  exercice  18 kl, 

A  Paris,  le  20  Mars   1847. 

LOUIS-PHIUPPE ,  Koi  DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sitCT. 

Vu  fétat  présenté  par  le  directeur  général  des  caisses  d'amortissci- 
ment  et  des  dépôts  et  consignations,  en  exécution  de  Tarticle  3'/  dfe 
l'ordonnance  royale  du  a  a  mai  1816  (1),  pour  servir  à  la  fixatiob 
des  dépenses  administratives  de  c^es  deux  établissements,  applicables 
à  Texercice  1 8^7  ; 

Vu  les  articles  1 7  et  suivants  de  notre  ordonnance  du  1 3  janvier 
dernier  [i] ,  portant  organisation  du  service  irltérieur  des  deux  câissesl; 

Vu  l'avis  motivé  de  la  commission  de  surveillance,  itistituéë  près 
desdites  caisses  par  la  loi  du  28  avril  1816  ;, 

Sur  le  rapport  de  notre  rbinistre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  tt  ORDONNONS  Ce  qui  Suit: 

Art.  1''.  Le  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses 
tfamortisseiafot  <t  dès  dépôts  et  consignations  est  fixé,  podr 

^'^*^*^— — ^»^— *— ^— '  ■Mil       I  II  ^i«^^—  Il  II  »— ^^M»W  i^^— ^  ^■^■■hM^— WW^^^— «^M^^i— i— ^M 

lO  Vil*  série,  Ehill.  90,  D°  769. 

{2)  ix*  séné,  Buiï.  i362,  n'  1 3,346» 
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Texercice  1847,  conformémeDt  à  Télat  ci-annexé,  à  la  somme  1 
de  cinq  cent  quatorze  mille  six  cent  vingt-3Îx  francs  (5 14,626^). 

2.    Notre   ministre   secrétaire   d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mars  1847. 

%ïMf  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  aa  départemetU 

des  finances. 

Signé  Laplagmb. 

État  des  dépenses  administratives  des  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigt 
pouf  l'année  i8U7,,  présenté  par  le  Directeur  général  à  la  Commission  de  surveillance ^ 
exécution  de  l'article  37  de  l'Ordonnance  du  Roi  da  22  mai  Î8i6, 
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I  Directeur  général,  | 
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division. 

[Personnelt 
secréta- 
riat, 
archives 
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Chefs , 
sous- 
chefs  , 
cominis 

et 
•gents 

de 
comp- 
toir. 


a8< 


division. 

Conten- 
tieux* 


DEPENSES   ORDINAIRES. 

!'•  Pabtik.  —  Personvel, 

Traitement  du  directeur  général #.....    ao,ooo' 

Traitement  du  sous-directeur ■....,»,    la ,000 

Traitement  du  caissier. la »ooo 

Chef  de  division 10,000' 

Sous-chef  et  commis  dir premier  hu- 
reau.  (  Personnel ,  secrétariat  et  ar- 
chives. ) ia,4oo 

Chef,  sous-chefs  et  commis  du  deuxiè- 
me bureau.  (Comptes  courants  avec 

les  receveurs  généraux.  ) 35,6ou 

1  a  (Chef,  sous-chef  et   commis  du  troi- 
1     sième  bureau.    (Pensions  de  re- 
traite ,  sur  fonds  de  retenue ,  des 
ministères,  administrations  et  éta- 
blissements publies. } 3a, 000 

6  Chef,  sous-chef  et  commis  du  qua-  />aa,5oo\ 
trième  bureau.  (Grand  livre  et  écri- 
tures générales.  )..... ,    19,400 

ig  Chef,  sous-chefs  et  commis  du  cin- 
quième bureau.  (Consignations.).    5'0,3oo 
i5  Chef,  sous-ohefs  et  commis  du  sixiê- 
nu  bureau.   (Caisses  d'épargne  et, 

dépôts  divers.  ) 4o,ooo 

Chef,  sous-chefaet  commis  du  sep- 
tième bureau.  (  Prêts  aux  dépar- 
tements, villes  et  communes,  et'à 

divers.].. 3  a, 800 

Chef  d#  division ,..    10,000 

Sous-chefs  et  commis  du  premier 
bureau.  (Consignations  du  dépar- 
tement de  la  Seine.}..  ..«..».•  .  36,6oo  y  86>4ooj 
Chef,  sons  -  chefs  et  commis  du 
deuxième  bureau.  (Consignations 
dans  iei  d^pariemenU  ) • . ,    39,800 


{44. 
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^361,701 
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NATURE  DES   DÉPENSES. 
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?! 

j5,]  division. 
Caisse. 


i        I  division. 

\     ^\  Contrôle 
de 
la  csiste. 


Chef,  sove-chef  et  commis  dn  pre- 
mier bureau .  (  Dépenses.  ) 1 8,5oo' 

Chef  et  commis  du  deuxième  bureau. 

(Recettes.  ) i3,3oo 

Agents  de  comptoir.  ...•».•.....•.  8,600 


Contrôleur  principal ,  eontrôlenrs  et  commis. . 


4o,4oo' 


la 


tkoof 


io5,70o' 
Gens  de  service • ..• • i6,aoo 

•     MoHTAHT  des  appointements..  .\ 


4*1,900 


Indemnités  /    1 

et  abonnements.       \    » 


Indimnité  allouée  au  caissier  pour  pertes  de 

caisse 3, 000 

Indemnité  pour  les  travaux  du  seciétariat  de  la 

commisf  >}n  de  surveillance .•..•..  600 

Abonnement  de  gagent  de  change. 

Indemnité    temporaire    allouée   à   l'agent    de 


ia,ooo 


19,800 


i46 


change.    (Opérations   relatives   aux    achats 
de  rentes  pour  le  compte  des  déposants  des 

caisses  d'épargne.  ) 3|000 

Abonnement  de  l'avoué  conseil.. 1,100 

Gratifications  ponr  travaux  extraordinaires.  .•* ....•.«.••     10,000 

Dbpbhsbs  du  personnel. ,,,..', 461,700 

!!•  Partis.  —  MattrUl 

/Fournitures  de  bureau,    impies- 

(       Dépenses       \  „  "'«»••  *»?:»  «»« aS.ooo'] 

Matériel....  ordinaires.      <  Bois  et  lumière i5,ooo 

i  Entretien    des   bâtiments    et    du 


60,000  ^ 

mobilier . .     17,000 

Dépente*  extraordinaires  dn  maiirieU 
Orosses  réparations  indispensablea  à  faire  à  l'appartement  du  caissier. •• .  • . .       9,916 


61,996 


Total  oi&xkbal • .  5i4,6i6 


Va  et  approuvé  par  la  commission  de  surveillance. 

Paris,  le   12  mars  1847. 
fné  Ro»,    D«i.A«B ,  C**  d'Aboout  ,  François  Db- 

USSBKT,  LkCBUTIL,  F.    BlGBOl. 


Arrêté   h)  présent  état  à  la  somme  de   cinq  cent 
quatorze  mille  six  cent  vingt-six  francs. 

Pftris,  le  10  mars  i847* 

Le  Conseiller  d'état  Directeur  général , 
Signé  RkSQViBB. 


Approtivé  ;  Paris,  le  20  mars  184.7. 

Le  Ministre  Secrétaire  â^état  des  finances 
Signé  Laplagne. 


»    « 
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N*  i3,â62.  -7-  OftDONNANCB  DU  Roi  (contre-sîgiiéè  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n'  31,  dé 
Paris  à  Barrèges,  entre  la  borne  58oo,  au  delà  de  Castillonès,  et  là 
borne  16,800,  avant  Camon,  dans  le  département  de  Lot-el  Garonne 
suivant  les  tracés  partiels  indiqués  sur  le  plan  général  présenté  par 
l'ingénieur  en  chef,  à  la  date  du  3o  avril  1 846  ; 

a**  Que  r administration  est  autorisée  à  laire  Tacquisilion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  dès  titres  If  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8âi> 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint-Cloud,  9  No- 
vembre Î8à6,  )  •  *  - 

N*  1 3,463.  —  Ordonnance  du  Roi   (  contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  )  portant , 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  la  Loire  n"  g,  d'Annonay  au  Puy, 'entre  l'entrée  du  village  de 
Saint-Sauveur  et  la  Croix-du-Perluis ,  «conformément  à  la  direction 
générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  présenté  par  l'in- 
génieur en  chef,  à  la  date  du  17  février  18^6; 

a*  Que  l'administration  ésPautorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivante  de  là  loi  du  3  mai  i84i  > 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  ptiblique.  (JSain^Chad ,  9  No- 
vembre 18â6..) 

N*  1 3,464-  —  Ordonnance  du   Uoi  (contre-signée  par  ie  ministre 
de  l'intérieur)  portant  : 

Art.  1"?  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  suspendu  sur  l'Hérault,  à  Florensac  (Hé- 
rault) ,.  ainsi  que  celle  des  travaux  d'établissement  des  abords  él 
dépendances  dudit  pont,  conformément  au  cahier  des  cbargès  et  au 
plan  ci-an nexés. 

2.  La  mise  en  aùjudication  est  autorisée,  aux  clauses  et  conditions 
énoncée^  audit  catiîer  des  cbargcs. 

3,  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudtl 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen,  • 

I*  D'u^e  subvention  de  trente-six  mille  franco,  à  foiirriif, 

Par  le  département  de  l'Hérault,  six  mille  francs; 

Par  l'Etat i  trente* mille  francs; 

2'  D'uii  péage  qui  sera  concédé,  par  ailjudication  publique,  au 
soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la 
concession.  Lé  maximum   de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder 
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qo^tre-vingt-dix-oeuf  an»,  sera  Qxé  d*avance  par. le  préfet,  clans  un 
billet  cacheté. 

4.  Le  concesaionBaire,  substitué  aux  droits  de  I*adminîstratîon , 
conformément  ^  ^article  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  est  autorisé  à 
acquérir,  ç'i]  y  a  liçu,  par  voie  d*exprppriation  pour  cause  d*utiiîté 
publique ,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  Toccupation 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

]5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu  après  avoir  é^é 
approuvée  par  le  ministre  de  Hnlérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public ,  ' 
eljusqu  à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  Tadjudication,  il  y 
sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Pour  une  personne  à  pied ,  chargée  ou  non o'  o5* 

Une  personne  à  cheval o  10 

Uq  cheval  ou  mulet ,  chargé  ou  non  chargé ,  non  compris  le  con- 
ducteur  ••••  o  oS 

On  âne  cbargé  ou  non  chargé  «  non  compris  le  conducteur o  02 

Chaque  bœuf,  vache  ou  taureau,  veau  ou  porc o  o5 

Chaque  mouton,  brebis,   chèvre  ou  chevreau,   cochon  de  lait  et 
aguean o  01 

Lorsque  les  diver.s  bestiaux  seront  chargés  de  fumiers  on  d'outiis 
d'agriculture ,  de  vendange ,  ou  qu'ils  iront  au  pâturage  ou  en  re- 
viendront dans  la  même  journée,  le  droit  sera  diminué  de  moitié. 

La  même  diminution,  aura  lieu  pour  les  conducteurs  de  ces 
mêmes  bestiaux. 

Voitures  suspendues  ou  à  sièges  suspendus,  à  deux  roues,  à  un  cheval 

ou  mulet,  conducteur  compris '. , o  ko 

liem,  à  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris p  60 

Idem,  à  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris Q  76 

Voitures  suspendues  ou  à  sièges  suspendus,  à  quatre  roues,'  à  un  seul 

cheval  ou  mulet,  conducteur  compris o  5o 

Idem,  à  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris o  70 

Idem,  à  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris o  90 

Idem,  à  quatre  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris.  ••• 1  10 

Idèm,  à  cinq  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris 1  3o 

Les  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  fixé  pour  une  per- 
sonne à  pied. 

Charrettes  ou  voitures  non  suspendues ,  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un 

âne,  conducteur  compris o  i5 

Idemj^knn  collier,  conducteur  compris,  ou  une  paire  de. bœufs. ....  o  ao 

idem,  à  deux  colliers * o  3o 

idem,  à  trois  colliers o  ào 

Idem,  à  quatre  colliers. .' o  5o 

idem,  à  cinq  colliers i o  60 

I     Dans  le  cas  où  l'une  (^s  bêtes  de  trait  sera  un  âne,  elle  ne  payera  que  cinq 
centimes  au  lien  ^^  dix. 
Lorsque  les  charrettes  ou  voitures  seroat  employées  au  transport  des  ré- 
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colut,  engraîa  ou  du  îutraituiiiu  aratoirei  aensul  1  t'niiloïtatîon,  et  noH 
destinés  A  la  vente,  le  droit  aéra  dirainaé  de  moitié.  Le  retour  i  vide  de  ces 
charrettes  sera  gratis,  pourvu  qa'il  ait  liea  dtns  la  mèoM  journée. 

7.  Sont  exempts  de»  droits  de  péage  :  le  préfet  da  département, 
le  ■ous-préfet  da  rarrondissement,  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  l'État,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, leï  agents  TOyers,  les  employés  deà  contributions  indirectes,  les 
préposés  et  agents  des  douanes,  lés  préposés  et  agents  forestiers, 
les  employés  des  lignes  télégraphiques ,  la  gendarmerie ,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ;  les  militaires  de  tout  grade,  voyageant  eo 
corps  ou  séparément ,  à  charge  par  eux .  dans  ce  dernier  cas ,  dé  pré- 
senter une  lenîlle  de  route  ou  iin  ordre  de  serTÎce;  les  courriers  du 
Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux,  fnissnl  le  ter- 
vice  des  postes  de  l'Élat;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  on  à 
l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés  on 
condamnés,  conduits  par  la  force  publique.  {Paris,  tS  Mars  iSH.] 


Cbktifib  conforme  par  nous 
Garde  des  tceaax  de  France ,  Ministre  Secré-  ■ 
laire  ^état  aa  département  de  la  juslici 
et  des  calles, 

A  Paris,  ie  ih  '  Avril  i847, 
HÉBERT. 


Os  /tlMii» poir !•  Biill«lin  dntoii,  li  riiun  il»  j  fr«nu  pir  eo,  t  la  mit—  i*  I 


iKFxniBitil  BOULB.—  lA  Avril  lH^■ 
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BULLETIN  PES  LOIS. 

N°  1376. 


N'  1 3,465.  -—  Loi  relative  à  un  Echange  d'immeahles  concla  entre 
'    Vfltat  et  le  département  dé  ïa'Somme. 

^u  pai^ij  de^  Tuileries,  le  i4  Avril  1847* 

LOUIS-PHILJPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

venîr,  SALUT. 

Nqu^  aypp^  prQpp9^,  1^8  Cl^ambrps  ont  adopté,  ifpu^  AyoKS 
OfiDONNB  et  ORDONNONS  cç  qui  suit  : 

Artig|.e  unique. 

L'^ch^og^  çQRclu  epfre  ÏÉ\^\  et  }e  départ^n^e^t  dp  1^  Sqiiii||f3, 
il  8|ijet  (i'ipiii)§pble^  $itué$  à  Àbbeyille ,  et  df  ds  |çquei  e4t  ^in- 
tervenue la  GQfnmupe  poi^r  1^  cession  gratuite  ^e  plusieurs 
|arcel}p^  4e  terrain,  est  autpris^,  moyenaant  le  payen^ent  au 
i^f  d'une  f Qmme  de  buit  cept  quaran|e-deux  francs  spixaqte- 
denx  centimes  en  principal,  et  sous  les  autrfis  conditious  in^é- 
fée^  ^u  Goatpat  qui  eu  a  été  pa^^  les  23  ^t  28  octobre  184^* 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chani- 
Bre  des  Pairs  et  par  celle  dçs  Députés,  et'  sanctionnée  pat*  nous 
icejourd^bQi,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉ  ta  t. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux ,  Préfets , 
tlorps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardest 
et  maintiennent,  fassent  garder,  pbserver  et  maintenir,  et» 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier 
^t enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chosp 
ferme  .et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4*  jour  du  mois  d'Avril, 
Tan  18A7. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  seemoB  de  France,  Mi-^  Le  Ministre  Secrétaire  dékA  an  dépai^ 
ïïistreÈecréUareaétataadépariemeni         tement  des  finances  , 
ie  la  justice  et  des  cuUes.  Signé  Laplagne. 

.    3igné  HéBEi^T, 

2.  W  SMe.  20 
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N*  1 3,466. -—OuDOAiV/iivcjB  du  Roi  qui  répartit  entre  tes  départemeni 
'  du  Royaume  les  quatre-vingt  mille  Hommes  appelés  sur  la  Classe  de  i8à6. 

A  Paris,  le  11  Avriî  1847. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
venir,  saldt. 

Vu  la  loi  du  11  octobre  i83o  et  celle  du  ai  mars  i832 ,  relative 
au  recrutement  de  Tarméé; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  i846,  qui  a  fixé  à  quatre-vingt  mille  homme 
le  contingent  à  appeler  en  1847  sur  la  classe  de  i846,  pour  le  recru 
tlîment  des  troupes  de  terre  et  de  mer; 

Vu  Tordonnance  du  3  novembre  dernier  (1)  relative  aux  opération 
préliminaires  de  cette  classe  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNIÊ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Les  quatre-vingt  mille  hommes  appefés  en  1847 
sur  la  classe  de  i846  sont  répartis  entre  les  départements  dl 
royaume  suivant  le  tableau  ci-joint,  dressé  en  exécution  dé 
dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  du  3o  mai  i846.  ' 

2.  La  sous-répartition  du  contingeiit  assigné  à  chaque  dé 
partement  aura  lieu  entre  les  cantons,  conformément  à  l'ar 
ticle  3  de  la  même  loi. 

Elle  sera  faite  par  le  préfeten  conseil  de  préfecture,  et  rendoe 
publique  par  voie  d'affiches,  avant  Touverture  dès  opératioitf 
du  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de.  révision  commenceront  k 
12  mai  prochain,  et  la  réunion  des  listes  du  contingent  can- 
tonal pour  former  la  liste  du  contingent  départemental  sen 
effectuée  le  3o  juin  suivant. 

Après  cette  dernière  opération,  et   ainsi   qu'il  est  près 
par  l'article  29  de  la  loi  du  21  mars  i832 ,  les  jeunes  gens 
finitivement  appelés  ou  ceux  qui  auront  été  admis  à  les  rei 
placer  seront  inscrits  sur  les  registres  matricules  des  cor| 
pour  lesquels  ils  seront  désignés. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  cha 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris ,  le  11  Avril  1847. 

5i^n^  LOOIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  «TAl 
de  layuerre. 

Signé  A.  DE  SmsT'Yos. 


(1)  BdUi339,n*  13,117. 
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TahUaa  annexé  à  TOrdonnance  da  ii  avril  i8â7,  et  présentant  la  répartition  des 
quatre-vîngt  mille  Hommes  appelés  sur  la  Classe  de  18^/6,  établie  conformément 
à.  V article  2  de  la  Loi  da  30  mai  iSàS. 


XUMBAOS 

d'ordre. 


1 
2 
3 
4 

5 
6 

7 
8 

9 
10 

11 

13 

i3 

a 

i5 
^6 

»7 
18 

»9 
20 

21 

32 
33 
24 
25 
26 


XUHEBO 

de  la  division 

militaire 
à  laquelle 
appartient 
le  départe- 
ment. 


7 
1 

19 

•8 

7 

9 
2 

21 

18 

21 

9 

8 

a 

isr 
11 

11 

i5 

19 

>7 
18 

i3 

i5 

1 1 

6 

7 
i4 


27 

1 

28 

i3 

29 

9 

3o 

10 

3i 

20 

33 

11" 

33 

9 

34 

i3 

35 

i5 

36 

4 

37 

7 

DÉPARTEMENTS. 


Ain « 

Aisne •  •  « .  • 

Ailier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  ( Hautes-] 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége •. . . . 

Aube 

Aude 

Aveyron. 

Bouches-du-RÎiône.  . . 

Calvados 

Cantal , 

Charente 

Charente-Inférieure. . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côle-d'Or 

Côtcs-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère. 

Gard 

Garonne  (Haute-). . . 

Gers 

Gironde >. . 

Hérault 

Ille-et-Vilainc. .  .*. .. 

Indre ' 

Indre-et-Loire .  . . . , . 
Isère ; 


HOHBRB 

des  jennea  gens 

inscrits 

sur  les  listes 

de  tirage 

de  la-  classe 

de  18A6. 


3,443 
4,920 

3,016 
1,563 
1,289 
3,716 

2,769 
2,497 
2,262 
^,478 
3,629 
3,202 
3,888 
2,A38 
3,128 
4,081 
2,5i3 
3,069 
2,099 
3,448 
5,911 
2,470 
4,358 
2,597 
2,988 
3,596 
2,527 
5,3i4 
3,5o5 
4,^3 1 
3,628 
.4,948 
3,261 
4,647 
2,43i 
3,625 
5,922 


COXTIIIGBXT 

de  chaque 
département. 


895 

»,279 

784 
4o6 

333 

966 

730 

649 
588 

644 
943 
832 

1,011 
634 
8i3 

1,061 
653 

79» 
546 

896 
1,536 

642 
•,i33 

675 

777 
^35 

657 

i,38i 

911 
,1,100 

683 
1,286 

848 
1,208 

632 

682 
1,539 


(  Hi  ) 


mvmAaos 


38 

iô 

4i 
à2 
49 

à^ 

45 
d6 

48 

49 
5o 

bi 

59 

53 
54 
55 
56 

57 
58 

59 
6i 

63 

63 
64 
65 
66 

67 
68 

69 
jô 

7* 

75 
76 

77 
78 

^9 


wowàuo 

de  la  diTision 

militaire 

à  lagneile 

appartient 

)•  j^parte- 

ment. 


6 

30 

4 

7 

'9 
12 

1 

10 

1 1 

9 
12 

là 
3 

18 
4 
3 
2 

i3 
3 

i5 

16 
1 

14 

16 

^9 
20 

20 

21 

5 

5 

7 
•6 

18 
4 
1 

i4 
1 
1 

13 
16 
10 
10 


DÉPARTEMENTS. 


Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire • 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire ..... 

Manche • 

Marne 

Marne  {Haute-] 

Mayenne 

Meurtfae 

Meuse 

Morbihan 

Moselle -. . . 

Nièvre  ../.-.* 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Pu}-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-). . . 
Pyrénées  (Hautes-). . 
Pyrénées-Orientales. . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône. 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe.  ..*... 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne . . . . . 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme .  ;  i'  ; 

TarBi.i; 

Tarn-et-Garonne .... 


XOMUI 

des  jeunes^ gens 

înscrita 

•Di^  leaJUteé 

de  tirage 

de  la  classe 

de  i8é6. 


2,906 
2,853 
3,195 

4»379 
3,024 
4,125 
2,759 

2,497 
2.995 
1,385 

4,024 
5,075 
3,157 
2,427 

3,252 

4,189 

2,834 
4,121 
4,oo3 
2,894 

9.759 
3,389 

3,721 
6,222 
5,556 
4,3o4 
2,44 1 
i,5i8 
5,362 
4,838 
4,346 
3,3o5 
5,026 
4,383 
8,045 
6,455 
3,906 
3,857 
2,735 
(,222 
3,245 
3,oo3 


COITIXGniT 

didlafii 

départ  eûcitt. 

755 

570 

i,i38 
786 

1,072 
717 
6à9 
778 
36o 

i,o46 

i,3i9 
821 
63 1 
845 

1,089 
787 

1,071 

i,o4i 
752 

2,537 
881 

9«7 
1,617 

i,4U 

i,ïi9 
634 

395 
1,394 
1,267 
i,i3o 

859 
i,3o6 
1,189 
2,091 
1,67.8 

766 
1,00a 

711 

1,357 
843 

591 
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iuiîiBOS 
d'onlre. 


4«  la  diyitioil 
militaire 
à  Iftquelle 
appartient 
le  départe- 
ment. 


80 
81 
82 

83 

84 
85 
86 


8 
8 

t2 

4 

3 
18 


DEPAtlTEUENTS. 


Var 

Vaucluse ........... 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-). . . . 

Vosges 

Tonne 

Totaux  . . . 


HOKBRX 

des  jeanes  geba 

inscrits 

Mr  les  Hstfs 

de  tirage 

de  la  clause 

de  i%iS. 


T 


3,597 
2,^261 
3,082 

2,582 

2,759 

4,o83 
3,333 


eovrtiiGtm 

de  chaque 

département. 


675 

588 
801 
671 
717 
1,061 
866 


307,788      I      80,000  (a) 


(a)  La  proportion  ^ntre  le  nombre 
des  inscrits  et  le  cKifire  du  conlin 
gent  est  de  35^9919  ttt  ceat. 


I.    Il  I  iil      hiiiU  ifiiHi 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  dètat 
dé  la  gaerre. 

Signé  A.  DB  SàiAT-YoN. 


Paris,  le  11  Avril  1847. 


N*  13,467.  ^-^  OikDorrNÀffCS  dd  Roi  relative  aux  Conseils  généraux  et 
aux  Conseils  d'arrondissement  de  VInde  et  du  Sénégal, 

A  Paris,  le  lâ  Avril  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dés  Fhahçàis, 

Va  Tarticlé  25  de  la  loi  du  24  avril  1 83 3, 'concernant  le  régime 
législatif  des  colonies  ; 

Vu  les  articles  112  et  ii3  de  notre  ordonnance  du  25  juillet 
i84o  (1),  117  et  118  de  notre  ordonnance  du  7  septembre  sui- 
tant  (2) ,  lesquels  fixent  à  dix  le  nombre  des  membres  du  consefl 
général  de  chaque  colonie,  et  à  cinq  le  nombre  des  membres  de  leurs 
conseils  d'arrondissement  respectifs; 

Attendu  que  Texpérience  a  démontré  la  difficulté  pour  ces  conseils 
de  fonctionner  régulièrement  avec  un  personnel  aussi  restreint,  et 
avec  la  pleine  liberté  que  leurs  membres  ont  eue  jusqu'ici  d'assister 
ou  de  ne  pas  assister  aux  sessions; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*état  de  la  mariné  et 
des  colonies , 

Nous  AV0N5  onDOtNNÉ  et  ORJDONNQNS  ce  qui  suit  : 


(i)  Bull.  756,  n' 8783. 
(a)  Buli.  775,  n*  8984. 


(  346  ) 

Art.  l**.  Les  conseils  généraux  et  les  conseîîs  d'arrondisse- 
ment de  riode  et  du  Sénégal  ne  peuvent  délibérer  valablement 
que  quand  les  quatre  cinquièmes'  de  leurs  membres  sont 
présents. 

2.  Le  gouverneur  pourra,  après  délibération  en  conseil 
d'administration,  déclarer  démissionnaire  tout  nl^mbre  des 
conseils  précités  qui ,  sans  autorisation ,  quittera  la  colonie  pour 
se  rendre  en  France ,  ou  qui  fera  une  absence  quelconque  de 
plus  de  six  mois.         ... 

Tout  membre  qui  manquera  à  trois  convocations  successives 
du  président,  sans  motif  d'excuse  admis  par  le  conseil  dont  il 
fait  partie,  pourra  de  même  être  déclaré  démissionnaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  1847. 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-amiral,  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  d'état 

de  la  manne  et  des  CfÀonies, 

Signé  B**  DE  Mackau.. 


N'i  3.468.  —  Ordonnance  DU  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession, 
pour  les  travaux  du  che^iin  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  de  terrains  non 
bâtis  situés  sur  les  comniunes  de  Pont-sur^ Yonne ,  Villeperrot,  Vii- 
leneuve-le-Roi  et  Saint-Julien-du-Sault,  département  de  i* Yonne. 
(Saint'Cloud,  27  Novembre  18â6.) 


N*  i3,46g.  —  Ordonnance  du  Roi  {contre-signée  pv  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant , 

1"  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectificalion  de  la  rouie  royale  n*  9,  de 
Paris  à  Perpignan,  entre  la  borne  27 ,  avant  le  pont  de  la  Novio,  et 
l'entrée  de  la  viîle  de  Béziers,  département  de  î'HécauU,  conformc- 
mént  à  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le 
plan  présenté  parles  ingénieurs  le  1*'  avril  i846; 

a'  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiment^  nécessaires  h  celte  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  dès  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i.  sur  l'expropiiation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Smnf-Cfonrf, 
7  Décembre  18à6.  ) 
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N'  13,470.  — Ordoknancb  du  Roi  (  conire-signéô  par  le  iomistfe 
des  travaux  publics)  pcMTtant , 

i"  Qu  il  sera  procédé  à  la  reclificalîon  de  la  route  départementale 
du  Var  n'  4,  de  Beaùsset  à  Bandol ,  et  à  la  construcnbn  d*un  pont 
en  maçonnerie  sur  le  ruisseau  du  Grand- Vallat; 

2*  Que  r administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84if 
sur  l'expropriation  pour  i^use  d'utilité  publique.  {Saint-Cloud ,  7  Dé- 
cembre i8à6.)     *  •     - 

N""  13,471*  —  Orboni^nge  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
des  Basses-Âlpes  n*  10,  de  Barcelonnette  à  Meustiers,  entre  le  pied 
de.  la  descente  de  Clignon  et  le  Pont-Haut,  près  "Golmars,  suivant  la 
direction  générale  exprimée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  présenté 
par  Tingénieur  en  chef,  à  la  date  du  8  décembre  i845; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  celte  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres'  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18419 
sur  l'exprçpriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint-Cloud,  7  Dé- 
cembre 18û6.) 

% 

N*  13,472.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
dest  travaux  publics). portant  que  le  département  des-  travau:ç  pu- 
blics est  autorisé  à  prendre  possession  de  l'île  ou  gravier  de  la 
Pêche-de-T!oulhures ,  sise  dans  le  lit  ;de  la  Garonne,  département 
de  Lot-et-Garonné.  (Saint-Clond,  7  Décembre  i8U6.) 


N"  13,473.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  )  portant , 

1"  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
du  Var  n"  20,  de  Brignolles  à  Grasse,  entre  Carcès  et  la  plaine  de 
Pardigon ,  conformément  à  la  direction  générale  indiquée  par  une 
ligne  rouge  sur  le  plan  présenté  par  l'ingéuiêur  en  chef  le  17  sep- 
tembre 184  5; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  delà  loi  du  3  mai  i84i  *  sur 
l'expropriation  pour  cfiuse  d'utilité  publique.  [SainuCloud,  9  Décembre 


(  348  ) 
N*  13,474.  «-•  OHHîmMMi  su  Boi  {cOBtM-ngnét  ptr  1«  gArdt  An 

■ceauK,  minisire  de  la  justice  et  dct  cuUes)  portant, 
.  1*  .Que   M.    4')t|ini/-Fen^inffii|j  Lallemait,    i^e&ieiiraDt   è    N^ncy 
(ïfeiiTlIip),  eA  aulofiaé,  tan^  po^f  \y\  «|u«  pour  son  fijs  mipsur,  i 
joindre  à  son  nom  celiif  1^6  de  SaUt-Amni^.  pt  4  s'^ppeler^  ^  Vk^enir. 

a*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  dgviint  \ef  trîbuqaui 
pour  faire  opérer,  sur  les  régisses  de  l'état  civil,  les  changements 
résaltaf)!  da  I4  présente  ordonaaqc« ,  qu'aprè*  les  délais  fixés  pv  \f 
articles  6  et  8  de  la  loi  du  i  1  germinal  an  zi ,  et  en  juatifiant  qti'an- 
cnne  opposition  n'a  été  forniée  deraot  Jp  Boi  en  son  Cooseil  d'état. 

H*  13,475.  —  Obdobicanci  du  Roi  {cor.frc-signée  par  le  garde  des 
40#4ii| ,  ninif tre  de  la  justice  et  des  cultes)  portait, 
1°  Que  M.  Armand  Baudoux,  demeurante  Paris,  est  antorisé  à 
«jouter  k  son  nona  eelui  de  Chesnon,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir.  Baa- 
imx-Cktmoti; 

a°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunanx 
pour  (aire  opérer,  sur  les  registres  de  fétat  civil ,  les  changements  ré- 
sultant de  la  présente  ordonnance ,  qu'après  les  délais  tués  par  le» 
■rtîcies  6  et  S  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant 
Qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Consd 
d'éUL  (15  Décembre  18Û6.) 


CektipiA  coaforme  par  nons  * 
Qarde  det  sceaux  de  Franc»,  Af/hùfre  Secr^- 
tfiire  dtilat  au  département  de  la  justice 
et  des  mîtes, 

A  Pari»,  le  23  '  Avril  i8i7, 
.   HÉBERT. 


luPBiKERTBROTALE.  — 13  Avril  tSiy. 
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•BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1377. 


N*  13,476.  —  Ordownancb  dv  Roi  relative  aux  Provenances   iei 

Pays  suspects  de  Peste, 

Au  pakîs  des  Tuileries,  le  18  Avril  1847. 

LOUIS-PHIUPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  prësentp  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'étal  de  ragricuitqre 
et  du  commerce  ; 

Vu  là  loi  du  3  mars  1822  sur  la  police  sanitaire, 

Nous  AVOlifS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  Les  provenances  de^pays  suspects  de  peste  ?^é  seront 
plus  rangées  que  sous  le  régime  de  la  patente  nette  ou  de  la 
patente  brute. 

li  y  aura  patente  brute,',  lorsqu'il  existera  dans  le  pay$  de 
provenance  ou  dans  les  contrées  en  libre  cpDimunîcatioQ  avec 
ce  pays,  soit  une  épidémie  pestiif^ntielle ,  soit  des  circonstances 
qui  seraient  de. nature  à  faire  craindre  pour  la  santé  publique. 

La  patente  de  santé  du  navire  devra  être  délivrée  ou  visée  le 
jour  même  ou  la  veille  du  jour  du  départ  des  bâtiments. 

2.  Les  bâtiments  arrivant  i&n  patente  uette  des  ports  de  la 
Turquie  d'Europe  et  de  la  Turquie  d'Asie  ou  de  l'Egypte,  et 
ayant  à  bord  un  médecin  sanitaire  et  des  gardes  de  santé  coip- 
mifisionaés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agricuiture 
et  du  commerce,  seront  admis  à  libre  pratique  lorsqu'il  se  sera 
écoulé  dix  jours  pleins  depuis  leur  départ  du  port  de  prove- 
nance. . 

3.  Les  bâtiments  arrivaat  en  patente  nette  des  ports  de  1^ 
Turquie  d'Europe  et  de  la  Turquie  d'Asie,  la  Syrie  exceptée, 
et  n'ayant  pas  de  médecin  sanitaire  à  bordi  continfj^ront  à  être 
soumis  à  une  quarantaine  d'observation  de  trois  jours  pleins, 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  et  de  vingt-quatre  heures  dans 
ceax  de  TOcéan  et  de  la  Manche. 

4.  Les  bâtiments  arrivant  en  patente  nette,  des  ports  de  la 
Syrie  et  de  l'Egypte,  et  n'ayant  pas  de  médecin  sanit^e  k 

i.WSérU.  3o 
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bord,  seront  soumis  à  une  quarantaine  de  cinq  jours  pleins,  à 
dater  de  leur  arrivée.  ^ 

5.  Les  provenances  en  patente  brute,  de  la  Turquie  d*Europe, 
de  la  Turquie  d'Asie  et  de  TEgypte',  seront  soumises  à  une  qua- 
rantaine de  dix  jours  pleins,  à  partir  de  Tarrivée,  sans  distinc- 
tion des  bâtiments  ayant  ou  n'ayant  pas  de  médecin  sanitaire  à 
bord. 

6.  Les  provenances  en  patente  nette,  de  la  Régence  de  Tu- 
nis, seront  admises  à  libre  pratique  immédiatement  après  la 
vérification  des  papiers  de  bord. 

.  7.  Les  marchandises  en  patente  nette,  quelles  que  soient 
leur  nature  et  leur  provenance,  pourront  être,  librement  dé- 
barquées aussitôt  après  leur  arrivée,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix 
jours  pleins,  au  moins,  depuis  le  jour  du  départ. 

Dans  le  cas  de  patente  brute,  les  marchandises  dites  suscep- 
tihïes  seront  soumises  à  une  quarantaine  de  trois  jours  pleins, 
à  partir  de  leur  débarquement  au  lazaret. 

8.  Si  pendant  la  traversée,  ou  durant  la  quarantaine ,  il  sur- 
vient des  cas  de  peste  ou  de  maladie  suspecte,  les  passagers, 
le  bâtiment  et  les  marchandises  seront  soumis  à  une  quarantaine 
spéciale,  dont  la  durée  sera  déterminée  par  TadminislratioD 
sanitaire  du  port  d'arrivée,  sauf  l'approbation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

'  9.  Des  médecins  français,  désignés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'agriculture  et  du  commerce,  seront  institués 
dans  ceux  des  ports  du  Levant  où  leur  présence  sera  reconnue 
nécessaire  pour  assurer  l'accomplissement  des  mesures  pres- 
crites dans  rintérét  de  la  santé  publique. 

Ils  constateront,  avant  le  départ  de  chaque  bâtiment,  l'état 
Sanitaire  du  pays.  La  patente  de  santé  sera  délivrée  sur  leur 
rapport. 

Les  médecins  sanitaires  embarqués  à  bord  des  bâtiments 
veilleront,  pendant  la  traversée,  à  l'exécution  exacte  des  dispo- 
sitions qui  seront  ordonnées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  ragriculttfte  et  du  commerce,  pour  la  purification  en  mer, 
des  effets  et  vêlements  des  passagers. 

10.  Les  dispositions  dé  la  présente  ordonnance  concernant 
les  provenances  en  patente  brute,  de  l'empire  ottoman,  seront 
applicables  aux  proveuances  de  tous  les  autres  pays  qui  vien- 
draient à  être  rangées  sous  le  régime  de  la  patente  brute. 
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11.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  Tagri- 
cuhure  et  du  commerce  est  chargé  de  Texécutiton  de  la  présente 
ordonnance.  * 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  1847. 

Signé  LOUIS-PHÏLTPPE. 
Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  ététai  aa  département 
de  tagriànkare  et da  commerce. 

Signé  L.  CUBilM^yBIDAniB. 

N*  13,477.  — Ordonnaugk  dd  Roi  (  coatre-si'gnée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*,  Que  les  travaux  à  exécuter  pour  rétablissement  d'une  digue 
transversale  dans  la  rivière  de  Laberbenoit  au  passage  de  Trég^ooou , 
département  du  Finistère,  sont  déclarés  d*utîlité publique; 

21*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  Texécution  de  ces  travaux ,  en  se 
conformant  aux  dispositions  prescrites  par  ia  loi  du  3  mai  i84i* 
(Saint-  Cloud,  10  Décembre  i8à6.  ) 

N*  13,478.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signôe  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  "la  route  départementale 

du  Var  n*  6 ,  de  Marseille  à  Digne ,  entre  Broe  et  le  chemin  des  Fa- 

Yons,  conformément  à  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes 

'  jaunes  sur  le  plan  présenté  par  Tingénieur  en  chef,  à  la  date  du 

3o  janvier  1846; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  t)ette  rectification ,  en  se  conformant 
aax  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84if 
sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  (Saint-Cloui,  10  Dé' 
cemhre  iSâô,) 

N*  1 3,479*  —  Ordonnance  du  Roi  (coutre-signée  par  le  ministre 
des  it-avaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  THérault  n'^4,  de  Cette  à  Pezénas,  entre  la  route  royale  n"  io8 
et  Tembranchement  de  Fresquily,  conformément  à  ]a  direction  géné- 
rale indiquée  en  rouge  sur  le  plan  présenté  par  l'ingénieur  en  chef, 
à  la  date  du  9  février  1 846  ; 

a'  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivonts  de  la  loi  du  3  mai  i84i , 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint- Cload, 
10  Décembre  iS^dô.) 
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N*  t^^So.  —  Oiti»DHiiAiw>  DD   Roi  (ODutr«'S^éa  p#i  la  midUlre 
(Jea  travanx  publics)  portant  : 

Art.  1".  L'article  a  de  l'ardonnance  du  1 1  juillet  18^6  (1) ,  por- 
tant autorisation  aux  sieurs  JUon'n  et  Jaroh  d'établir  un  débarcadère 
pour  les  bateaux  à  vapeur,  sur  la  rive  droite  liu  Rbône,  en  aval  du 
pont  du  Teil  (Ardèche),  et  de  percevoir  un  droit  sur  chaque  voji' 
geur  et  sur  cbaifue  colis,  sera  modiiié  de  la  manière  suivante  : 

Les  concessionnaires  sont  autorisés  k  percevoir,  snrles  voyagenn 
et  les  marchandises  qui  seront  débarqués  ou  embarqués  sur  leur 
ponton ,  la  rétribution  fixée  par  le  larjf  survant  : 

I*  Pour  cbacjue  voyageur  embsrtjué  ou  débarqué [o' 

Les  enfanta  au-deuoas  de  cinq  ans  Mnt  exempts  de  péage  ; 
1'  Pour  chaque  malle,  valise ,  ballot,  cavague  et  caUse  pesant  plus  de 

cinq  lùlugrammes  et  jusqu'à  einquinle  kilogrammes lo 

U  ne  lera  perçu  aucun*  taxe  pour  les  saps  de  nuit,  carions  et  pa- 
niers 1  contenant  des  menus  efleis  ou  provisions  de  voyage; 
3*  Pour  une  demi- feuillette  de  bière  |>esaDt  environ  soixante  et  quinie 

4*  Pour  nne  feuillette  de  bière i5 

5°  Ponr  une  demi-pièce  de  vin  du  poids-d'environ  trois  cents  kilo- 
grammes  ■  ■•'« 3o 

6*  Pour  une  pièce  de  vin  ou  muid .^ So 

j'  Enfin,   pour  les   objets  000  larifËs,  tels  que  fers.  Tannes,  et  pov 

chaque  cent  Vilogramroe . .   10 

2.  Toutes  les  autres  dispositions  du  ladite  ordonnance  royale  sor- 
tiront leur  plein  et  entier  effet.  [Paru.  îi  Mvs  iSil.) 

(1)  Bull.  i3î5,n*  ii,98o. 

CsHfiFiÉ  conforme  par  Dona 
Garde  des  sceaux  de  France,  Afinùbv  Secré- 
taire d'état  aa  département  de   la  jastke 
.  et  des  cultes, 

A  Paris,   le  ai'  Avril  "iSi?, 
>IÉBERT. 


iHPKiiuûB  Boiai.K.^  i4  Airil  i8i7. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1378. 


N*  i3,Â8i.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine-Inférieure  à 
contracter  un  Emprunt  et  à  s  imposer  extraordinairement. 

Au  palais  des  Tnilenes,  le  ao  Avril  1847. 

*  • 

LOUIS-PHILIPPE»  Roi  des  Francis»  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  * 

Nous  avons  proposé  «  les  Chambres  ont  adopté ,  nous  avons 
OBBONNB  et  ORDONNONS  ce  qumuit  :         1 

Article  I*'. 

Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  extraordinaire  du  16  mars  i847«  ^  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  cpine  poun*a  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent, 
une  somme  de  cinq  cent  mille  francs ,  qui  sera  employée  à  la 
distribution  de  secours  et  à,  la  création  d'ateliers  de  travail  en 
faveur  des  dasses  indigentes  et  ouvrières. 

Lemprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et  publicité.  Toute- 
fois, le  préfet  est  autorisé  à  traiter  directement  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas 
supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Article  2. 

Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé ,  confor- 
mément à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  également 
faite  dans  sa  même  session ,  à  s'imposer  extraordinairement , 
pendant  cinq  années,  à  partir  de  18Â8,  un  centime  quarante- 
cinq  centièmes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  exclusivementafTecté  au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus 
autorisé. 

La  présente  loi ,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
JX*  Série.  3 1 
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des  Pairs  et  par  celle  des  Dépatés,  et  sancdonnée  par  nota 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  deTEtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  TrlbdnaUi  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardeat 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où'  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
fefme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  dès  Tuileries ,   le  2  o*  jour  du  mois  d'Avril  de 

Tanoée  1847. 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  ie  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  Franee,  Mi-^     Le  Miniure  Secpé taire  détat  mu  âifar- 
nistre  Secrétaire  d'état  aa  dépariéhient         tement  de  Vinténear, 
de  la  justice  et  des  cultes.  Signé  DuchItçl. 


Signé  HÉBERT. 


N*  1 3,482.  — Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  sur  l'Alcool 

à  l'Octroi  dé  Rf^n, 

Au  priais  des  Tuileries,  le  2 5  AvrîJ  1847. 

LOUISPHIUPPË,  Roi  dss  Fiulkçus,  à  tous  présents  et  à 

Nous  avons  poposé,  les  Chambrer  ont  adopté,  MM»  Jiv<Hff 
ordonne  et  ORDONNONS  ce  qai  suit  : 

Article  unictue. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  ^usqa'aa 
3i  décembre  1862,  Inclusivement,  lî  sera  perçu  àFoctroi  de 
la  commune  de  Rouen,  département  de  la  Sefne-înfèrîeuie, 
conformément  au  vote  du  con&cil  suieinicipal,  en  date  du  3  fé- 
vcier  i84â«  eu  sus  de  la  t^e  égale  aa  droit  d en Uée  actuelle- 
ment établie,  une  surtaxe  de  do«ue  £canc&  vioigt^iaq  ceAtiaies 
pa^i;  l^ctolitse  d'alcool  pur  contenu  d^sks  le&  eaux-de-vie  et  es- 
prits, en  cerck&f  d'eauoc-de-vi^  e&  e&pfils  en.  bottteiUes,  da 
li^ttâiATs  et  die  fruiu  à  Teau-de-vie. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'bui,  sera*  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 
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Corps  administratifs  «  et  tons  aut  fëâ ,  que  lei  présètites  ils  garciekit 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maidtëûir,  et, 
poitr  ies  rendre  plus  tfOtôiresà  toaâ,  ils  les  félsseiit  pabliët  et 
enregistrer  partadt  où  besoin  sera;  et,  afin  (}oë  ce  Soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  fions  y  avons  fait  mettre  riotre  sfceâu. 

Màd  palais  des  Tuileries ,  le   25*  joiir  dtt  Inoîs  di'ÀvHl, 

l'ttl847. 

^ignê  LOtJIS-t>HrLîPf>E. 

Vd  et  scêïté  du  grand  sèeau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-        Le  Ministre  Secrétaire  déiai  au  di^ 
mtre  SkcHtairè  détai  au  département  partement  des  finances , 

de  h  justice  et  d£S  eiâtes,  5îgn>^  tk^lhMt. 

StgOé  HÉBERT. 


N*  i3,4â^.  —  Loi  relative  à  Vétahlissement  d'an  service  de  Paquebots 

à  vapeur  entre  h  Havre  et  New-York. 

Au  pal&?s  d)es  Tuileries,  fe  i5  Avril  1847* 

LatJIS-|1](lLlPl^È ,  Èoi  DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
l^enîr,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté ,-  voti  Atoiia 
OfiDOKNJ^  et  OKBtoimo'rns  ce  qnî  suit  :    . 

Article   I". 

» 

Les  dafetse»  et  coïrdrtiotrs  dû  traité  patssré, le  29  janvfèr  iA4i7, 
knlrele  ministre  des  finances  et  la  sociéfé  en  comman(ïite  gérée 
par  iSii.  Héraut  et  de  Ëandel,  pour  rétablissemeût  d  on  Service 
ie  paquebots  à  vapeur  entre  le  HaVre  et  NèW^York,  iot\  et 
raetnreift  approtivées. 

Ce  ti^aité  et  ïé  câïiier  (ïes  cBa(rges  qui  y  est  joint  resteront 
innexés  à  la  présente  ïoî. 

Aï^*rrctÊ  2. 

Des  ordonnances  royales,  insérées  au  Bulletin  des  lois,  détek*- 
ïiineront  le  prix  du  port  des  lettres,  journaux,  gazettes  et  îiù'- 
>riarés  de  toute  iiiiute  cfui  seront  transportés  par  les  paquebots 
rànçaiS  entre  le  fiàvre  et  New -York, 

Les  dispositions  de  la  lui  du  4  juillet  1829  sont  abrogées,  en) 
^  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  discutée,  déljbérée  et  adx^ptée  par  la  ChambrQ 
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des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  noQà 
cejôurd'huL  sera  exécutée  comme  lo!  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  adininistralifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir, 
et, -pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25*  jour  du  mois  d'Avril, 
l'an  1847. 

Sigtid  LOUIS-PHILIPPP. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  ;  Par  1^  Roi  : 

Le  Ganle  des  sceatm  de  France,  Mi-  Le  Ministre  Secrkaire  délai  au  dipv- 
nistre Secrétaire  d'état  au  département         tament  des  finances, 
de  la  justice  et  des  culUs,  Signé  Laplagne. 

Signé  HÉBERT. 

0 

Convention  entre  M.  h  Ministre  Secrétaire  d* état  des  finances  et  la  Société 
en  commandite  gérée  par  MM,  Hérout  et  de  Handel ,  pc^r  rétablis- 
sement d'un  service  de  correspondance  entf^e  le  Havre  et  New-York, 

L'an  1847,  ^®  29"  jour  de  janvier, 

Entre  Son  Excellence  lé  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  agissant  an 
nom  de  TÉtat,  d'une  part; 

Et  les  sieurs  Antoine  Hérout  et  François  de  Handel,  agissant  au  4iom  et 
comme  gérants  de  la  société  eil  commandite  par  actions,  constituée  par  acte 
passé  devant  M*  Fourchy  et  son  collègue,  notaire»  à  Paris,  le  7  janvier  1847, 
sous  la  raison  sociale  A,  Hérout,  de  HoJidel  -et  compagnifi,  d'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art:  1*'.  La  compagnie  s'engage  à  établir  une  ligne  de  paquebots  à  vapeur 
entre  le  Havre  et  Nev^-York ,  pour  effectuer  le  transport  régulier  des  dépè- 
dies,  des  voyageurs  et  des  marcbandises. 

2.  La  compagnie  ne  pourra  transporter  aucune  dépêche vui  correspondance, 
journaux  ou  imprimés  quelconques,  que  ceux  qui  lui  seront  remis  par  l'ad- 
ministration des  postes  au  départ  du  Havre,  ou  ceux  à  destination  de  Tadmi* 
nislratioa  des  postes  au  départ  de  New-York. 

Le  transport  de  ces  dépêches,  correspondances ,  journaux  et  imprimés  sera 
gratuit. 

Les  autres  produits  des  paquebots  appartiendront  exclusivement  à  la  com- 
pagnie. 

3.  Pour  tenir  lieu  de  la  subvention  allouée  par  la4oi  du  16  juiflet  i84o< 
le  Gouvernement  concède  à  la  compagnie,  pour  tout  le  temps  que  durera  \t 
présent  traité,  quatre  paquebots  de  la  force  de  quatre  cent  cinquante  chevaux 
chacun ,  savoir  : 

Le  Christophe'Colomh , 
Le  Darrien, 
Le  Canada, 
L'VUoa. 
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Ces  bâtiments  ne  cesseront  pas  d'être  la  propriété  de  l'État,  et,  en  cas 
(Tinexécation  de  Tune  ou  de  plusieurs  des  clauses  du  présent  traité,  le  mi- 
nistre des  finances  pourra  ordonner  leur  réintégration  immédiate  dans  les 
arseoaux  de  la  marine  royale. 

4.  La  durée  du  présent  traité  sera  de  dix  années  consécutives ,  à  compter 
du  jour  tle  la  remise  des  paquebots  à  la  compagnie,  sauf  le  cas  prévu  article  5 
ci-après. 

5.  En  cas  de  guerre  majritimc,  la  compagnie  sera  tenue  de  remettre  au 
Gouvernement  les  navires  dans  Tétat  où  ils  se  trouveront ,  et  coiiformément  à 
l'inventaire  qui  aura  été  dressé  lors  de  la  prise  de  possession.  Le  traité  cessera 
alors  de  plein  droit. 

6.  Les  navires  seront  reçus  par  la  compagnie,  sur  un  inventaire  complet 
dressé  contradictoirement;  ils  seront  rendus,  à  Texpiration  du  traité,  en  état 
d  usure  et  de  bon  entretien ,  conformément  audit  inventaire. 

7.  La  compagnie  devra  faire  assurer  les  quatre  navires  à  ses  frais ,  et  au 
nom  de  l'Etat.  Les  polices  d'assuranc<*s  seront  remises  entre  les  mains  du 
caissier  central  du  Trésor,  qui,  en  cas  de  perles,  recevra  directement  les  in- 
demnités dues  par  les  compagnies  d'assurances.  Toutefois,  la  compagnie  res- 
tera, comme  principal  obligé,  responsable  envers  le  trésor,  et  devra  exercer, 
à  ses  frais,  les  poursuites  nécessaires  envers  les  assureurs,  pour  faire  effectaer 
le  payement  des  indemnités  à  la  caisse  centrale. 

8.  Dans  le  plus  court  délai  possible,  à  partir  du  payement  fait  par  les  com- 
pagnies d'assurances,  du  prix  des  paquebots  qui  se  seraient  perdus,  le  Gou- 
vernement fera  construire  et  armer  dans  les  cfaantiers  et  les  arsenaux  de  la 
marine  royale,  et  mettra  à  la  disposition  de  la  compagnie,  en  remplacement 
des  paquebots  qui  auront  péri,  des  paquebots  deméine  tonnage,  de  construc- 
tion semblable,  et  munis  de  machines  à  vapeur  de  même  puissance.  * 

9.  L'entretien  des  navires,  de  leur  matériel  d'armement  et  des  machines  mo- 
trices, le  renouvellement  des  chaudières,  et  tous  les  frais  d'exploitation,  de 
<{itelque  nature  qu'ils  soient,  sont  à  la  charge  tie  la  compagnie. 

10.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  sous  toutes  les  peines  r^^ervées,  les 
claoses  et  conditions  renfermées  dans  le  cahier  des  charges  ci-annexé. 

11.  Le  présent  traité  ne  sera  obligatoire,  pour  TÉtat,  qu'après  avoir  été 
approuvé  par  les  Chambres. 

12.  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  un  cautionnement  do  six  cent 
mille  francs,  qui  seront  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignation^  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  l'approbation  donnée  par  les  Chambres  aii  présent 
traité;  cette  somme  pourra  être  déposée,  soit  en  nun)éraire,  soit  en  rentes 
cinq  pour  cent,  quatre  et  demi  pour  cent,  quatre  pouf  cent  au  pair,  ou  trois 
pour  cent  à  soixante  et  .quinze  francs,  conforménient  à  l'ordonnance  royale 
du  igjuin  i8a5.  .     * 

Faute,  par  la  compagnie,  d'efieetucr  ce  versement  dans  le  délais  prescrit, 
le  présent  traité  sera  nul  et  non  avenu,  et  la  compagnie  sera  passible  de 
dommages  et  intérêts,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  six  cent  mille 
francs. 

La  compagnie  s'engage,  en  outre,  à  employer  une  somme  de  quatre  cent 
raille  francs  pour  l'emménagemeLt  et  l'approvisionnement  des  quatre /i» vires, 
laquelle  somme  restera  affectée  comme  garantie  spéciale,  en  faveur  de  TÉtat, 
de  l'exécution  da  présent  traité. 

Un  inventaire  estimatif  du  matériel  de  cet  emménagement  sara  caressé 
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çootradictoireinent,  à  iVQet  d'en  consoler  la  valoir;  et,  daQi  i#  çi^  où  elle 
ne  s'élàyerail  pas  à  ladite  sonime  de  quatre  cent  mille  fraacs ,  la  coippagoie 
verserait  ia  difierence  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  titrd  de  sup- 
plément de  cautionnement. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  n  exécuterait  pas  le  présent  \r^\é  dapf  un  dé- 
lai de  troi9  mois  après  l'approbation  dçs  Cbanibres,  le  cautionneqiei\t  4e  9ix 
cent  mille  francs  versé  par  la  compagnie  sera  acquis  à  TÉtat. 

13.  Dans  un  délai  de  quatre  jours,  à  partir  de  ia  signature  du  présent  traitai 
la  compagnie  sera  tenue  de  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  çontiigo^tioQi  la 
somme  de  cent  mill^  ûrancs,  à  valoir  sur  le  cautionneo^ent  fixé  p(|r  V^rti^^s 
précédent. 

Faute  par  elle  d avoir  effectué  ledit  versement,  le  pr^^i^nt  traita  açra  Hiil ^^ 
non  avenu. 

14.  Un  agent,  désigné  à  cet  e(fet  par  le  ministre  de^  finances,  ^ssîster^^ 
rinyentaire  qui  doit  être  fait  à  la  un  de  cbaquç  année,  en  coofiorniité  dj(^a^ 
ticle  35  de  Tacte  de  société  de  la  coinpiignie.  Cet  agent  a^ra  le  âfoi\  de  joiidre 
à  Tipventaire  son  avis  et  ses  observations  sur  la  bonnQ  ou  mauvais^aé- 
cation  de  Tarticle  9  du  présent  traité. 

15.  Toutes  difficultés  auxquelles  pourraient  donner  lieu  Tf^écati^n  ojnïio* 
terprétation  des  ckiuses  du  présent  traité  ou  du  csdaier  des  charges,  y  em^ 
seront  jogéesadministrativement  par  le  ministre  d^s  finances*  s^uf  %ppellA 
conseil  d'État. 

Fait  en  double  expédition,  Tune  pour  être  déposée  a^  secrétariat  géiaéni 
d(|s  finances,  Tautre  présentement  délivrée  à  MM.  Béro^t  et  4^^^dfil 
A  Paris,  le  3g  janvier  18^7. 
4pfi^oavé'  récriture  ci-dessus  et  des  autres  parts. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  LA?L4GjHfi. 

*  Signé  À.  Hérout,  F,  dé  Handel,  directeurs; 
Vn  pour  être  annexé  à  Ta  loi  du  a  5  avril  18^7. 

Le  Ministre  Secrétaire  déiat  au  département  desfinqnctSt 

Signé  liAJ^MonjR. 

Cahier  des  charges  pour  le  transport  des  correspondances  enine  h  Htm 
et  New-York,  par  la  compagnie  Hérout  et  de  Handel,  au  moyen  ii 
quatre  hâliments  à  vapeur  dits  transatlantiques,  qui  lui  seront  conf à 
'  par  le  département  de  la  marine. 

S  1". DE  L'ARMEMENT   ET   DES   ÉQUIPAGES^ 

Art.  1".  Chaque  bâtiment  sera  pourvu  de  tous  les  agrès  et  apparaux  n^ 
cessaires,  d'embarcations  en  nombre  suffisant  pour  tous  les  besoins  du  ser* 
vice,  armé  de  deux  canons,  et  monté  d'un  équipage  dont  le  minimum  est 
ainsi  fixé  : 

Capitaine 1 

Second i 

Lieutenants a 

Médecin ,..,,,.,.,, ,.*,,,•,•  1 
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QoartierB-inaitres s 

Charpentier. 1 

Matrioto j 4o 

Novices  et  mousses 8 

M«tr«  mécanicieii 1 

Âi<ies*mëcaBideDft. 4 

Chauffeurs 1  a 

Cuisiniers •  • . . .  3 

Ai4e-ettîfbiier. 1 

Maltrtt-é'hètel. i 

Àidea-maltre-d'hÀt^ s 
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Me  sont  pas  comprit  daas  T^quipage  les  domestiques  et  garçons  de  service. 

Si,  Lea  navires  seront  lemis  à  la  compagnie*  par  le  département  de  la  ma- 
riae,  dans  luà  parfait  état  de  navigabilité»  ainsi  que  leur»  machines  et  ris- 
chaBg^8  réglementaires.  Avant  chaipjie  départ,  la  compagnie  devra  justifier 
4a  Tétai  de  navigabilité  des  paquebot» ,  conformément  aux  règlements  en  vi- 
gueur. 

•    3*  Ia  Wmia  des  t>(£eiars  et  da  Técpiipage  de  chaque  paquebot  devra  être 
uniforme. 

€at  uaifiarma  s«ra  déiarminé  par  un  règlement  particulier  de  la  compa- 
gnie^ approuvé  par  le  ministre  des  finances. 

lift  cai»pegnie  est  d'ailleurs  autorisée  à  faire,  90US  rapprobation  du  mi- 
nistre destânasfias,  les  vèglements  quelle  jaugera  utiles  paor  le  service  et 
Texploitation  de  la  ligne. 

4.  Il  y  aura  à  bord  de  chaque  paquebot  des  mécaniciens  d'une  habileté 
reconnue. 

5.  Il  sera  établi  au  Havre  un  commissaire  du  Roi ,  chargé  : 

1**  De  veillera  la  ri^ureuse  exécution  des  clauses  du  présent  cahier  ^es 
charges; 

2°  De  signaler  à  Tadministration  des  finances  les  infractions  qui  pour- 
raient y  être  faites; 

Z?  D'indiquer  les  n^odifications  qu'il  paraîtrait  utile  d^introduire,  soit  dans 
l'organisation  du  service,  soit  dans  le  matériel  des  bâtiments. 

6.  liC  commissaire  du  Roi  sera  désigné  par  le  ministre  des  finances ,  et 
recevra  un  traitement  de  5,qoo  fr.,  à  la  charge  de  la  compagnie,  qui  devra 
en  verser  le  montant  à  l'avance ,  au  commencement  de  ciiaque  année ,  à  la 
caisse  centrale  du  trésor. 

S  3.  >^   U&  VAGmT  DES   POSTES  X   BORD ,  ET   DE    J^  VÉRIFICATION    DU   SERVICE 

DES   PAQUEBOTS. 

7.  I)  y  aura  à  bord  de  chaque  paquebot  wa  ai^ni  nommé  par  ie  miaiatre 
des  financé»,  et  anquàï  sere«t?  confiée»  la  garde  et  la  eoDSeBVttttoit  des  dé- 
pêches. 

Gé%  agent  peuprâ  arvetr  on  domestique  pour  aan:  sewica. 

§,  L'agent  des  postes  aura  ud  caractère  oŒciçllem^at  reoaiuai  par  teoUçi 
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leB  personnes  da  bord,  ainsi  qu^une  autorité  entiëre  potir  tout  «e  qui  con; 
cerne  !a  réception  et  la  transmission  des  dépêches. 

9.  Une  cabine  de  première  classe  sera  gratuitement  affectée  au  logement 
de  Tagent  des  postes. 

Il  sera  noarri  aux  frais  de  la  compagnie,  à  la  table  des  passagers  de  pre- 
mière classe,  et  il  sera  en  tout  traité  comme  les  passagers  de  cette  classe. 

Une  embarcation  montée  de  quatre  canotiers  au  moins  sera  mise  à  u 
disposition  pour  les  besoins  du  service. 

10.  La  compagnie  devra  faire  préparer  à  bord  de  chaque  paquebot,  et 
dans  un  lieu  contigu  à  la  cabine  de  Tagent  des  postes ,  un  emplacement  con- 
venable et  sûr,  fermant  à  clef,  qui  sera  destiné  à  contenir  les  dépêches. 

11.  Si  Tagent  dés  postes  a  un  domestique  à  son  service,  il  sera  pourra 
gratuitement,  par  la  compagni/e,  au  gîte  et  à  la  nourriture  de  ce  domestique. 

Il  sera  logé  convenablement  et  nourri  comme  les  domestiques  du  bord. 

12.  Les  dispositions  des  articles  9  et  1 1  ci-dessus^  seront  applicables  aa 
cas  où  le  commissaire  du  Roi  près  la  compagnie,  ou  un  i'nspecteur  des  fi- 
nances ,  serait  chargé  de  Tinspection  do  service  des  paquebots  ou  de  toute 
autre  mission  relative  au  service  des  postes  entre  la  France  et  TAmérique. 

Ce  cas  échéant,  lesdits  agents  jouiraient  de  tous  les  avantages  stipulés  par 
lesdits  articles. 

13.  Si  l'agent  des  postes  chargé  du  soin  des  dépêches  se  trouvait,  pour 
cause  de  maladie  ou  par  suite  d'événements  imprévus,  dans  f  impossibilité 
d'entreprendre  ou  de  continuer  le  voyagé,  et  qu'aucun  autre  agent  n'ait  été 
envoyé  à  bord  pour  le  remplacer,  le  capitaine  deviendrait  responsable  du 
service,  sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité  à  cette  occasion;  il  serait  soumis 
aux  mêmes  obligations  que  l'agent  qu'il  remplacerait',  tant  pour  la  remise 
que  pour  la  réception  des  dépêches. 

S  4.  —  DES  CONDITIONS  DU  TRANSPORT. 

14.  Seront  reçues  à  bord  toutes  les  dépêches,  malles  ou  valises  qui  seront 
remises  à  l'agent  des  [lostes ,  en< France,  par  le  directeur  des  postes  du  Havre, 
et  à  New^-York,  tant  par  le  consul  général  de  France  que  par  l'administration 
des  postes  du  pays ,  ou  par  un.  agent  spécial,  s'il  y  a  lieu. 

Les  capitaines  et  les  oiEciers,  ni  les  gens  de  leur  équipage,  ni  les  passagers, 
ne  pourront  transporter  aucunes  autres  dépêches  que  celles  qui  seront  ainsi 
remises  par  les  directeurs  des  postes  ou  les  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires. Les  contrevenants  encourront  les  peines  portées  par  la  loi  contre  le 
transport  frauduleux  des  lettres. 

15.  Passé  le  jour  fixé  pour  le  départ,  il  est  interdit  de  charger  des  mar- 
chandises à  bord ,  quelle  que  soit  la  cause  qui  retarde  le  départ  du  paquebot. 

Les  infractions  À  cette  règle  entraîneront  chaque  fois  une  amende  de  vingt 
mille  francs. 

16.  Les  conditions  relatives  au  transport  des  passagers  seront  établies  par 
un  tarif  imprimé,  approu^  par  le  Ministre  des  nuances  et  revisé  tous  les  ans. 

17.  Toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise,  la  compagnie  recevra  à  bord, 
indépendamment  de  l'agent  chargé  des  dépêches  : 

1^  Au  plus  deux  officiers  de  la  marine  ou  deux  agents  de  services  civils  1 
lesquels  auront  droit  à  une  place  de  première  classe; 

2**  Deux  autres  agents  militaires  ou  civils,  auxquels  il  sera  donné  une 
place  de  deuxième  classe; 
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3*  Enfin  dix  matelots. 

Il  ne  sera  dû,  pour  frais  de  passage  de  ces  ofiiciers,  agents  et  marins,  que 
les  deux  tiers  du  prix  fixé  par  le  tarif  pour  les  passagers  ordinaires  des  sus- 
dites classes.   . 

18.  La  compagnie  sera  tenue  de  recevoir  à  bord  des  paquebots,  et  d'effec- 
tuer gratuitement  le  transport  des  paquets,  d'un  petit  volume,  contenant  des 
instruments  d astronomie,  et  autres  objets  de  science,  sur  la  réquisition  qui 
lui  en  sera  faite  par  le  Gouvernement. 

Elle  sera  également  tenue  de  transporter  les  munitions  navales  que  le 
Gouvernement  aurait  à  faire  expédier. 

Les  conditions  du  transport  de  ces  munitions  navales,  dont  le  poids  ne 
pourra  s'élever  au 'delà  de  cinq  lonneaux  par  voyage,  seront  les  mêmes  que 
pour  le  fret  des  marcbandises  ordinaires,  à  la  cbarge,  par  Tadministration, 
de  donner  à  la  compagnie  avis  de  ces  sortes  de  transports  deux  jours  à  favance. 

19.  Chaque  bâtiment  devra  embarquer,  à  son  départ,  soit  de  France,  soit 
d'Amérique,  une  provision  de  charbon  suflisanle  à  la  consommation  de  dix- 
huit  joars  de  navigation ,  et  calculée  à  raison  de  quatre  kilogrammes  par 
heure  et  par  force  de  cheval. 

Le  ministre  des  finances  pourra  modifier  cAte  obKgation,.dans  le  cas  oii 
inexpérience  ferait  reconnaître  ]a  nécessité  ou  Futilité  d'augmenter  ou  de  di- 
minuer la  quantité  de  charbon  à  embarquer  pour  chaque  voyage. 

S  5. M4RGHB   DES  PAQUEBOTS. 

20.  Les  départs  des  paquebots  auront  lieu  aux  époques  déterminées  ci- 
aprës  : 

Du  Havre  à  New-York , 

Deux  fois  par  mois  d'avril  à  novembre  inclusivement ,  et  une  fois  par  mois 
de  décembre  à  mars  inclusivement.  ■ 

Les  départs  de  New -York  auront  .lîeu^  selon  la  saison,'  de  dix  à  quinze 
jours  après  farrivée  des  bâtiments. 

Il  pourra  être  fait  exception  à  cette  règle,  dans  le  cas  de  retards  dans  Tarri- 
vée,  ocpasionnés  par  des  événements  de  forée  majeure  dûment  justifiés. 

21.  Lorsque  des  circonstances  extraordinaires  le  rendront  nécessaire,  les 
départs  pourront  être  retardés,  soit  à  N^w-York,  sur  la  réquisition  du  consul 
géDéral  de  France,  soit  au  Havre,  sur  celle  du. Gouvernement  du  Roi;^tou- 
tcfois,  ce  retard  ne  pourra  jamais  eicMer  un  délai  de  deux  jours  après  le 
jour  fixé  pour  le  départ. 

22.  L'heure  du  dé})arl  des  paquebots  sera  déterminée  par  le  capitainre  et 
constatée  sur  le  journal  du  bord. 

25^r  Les  paquebots  devront  naviguer  directement  du  port  de  leur  départ  au 
port  de  leur  destination,  sans  pouvoir  faire  aucune  échelle  ni  relâche,  sauf 
les  cas  de  force  majeure. 

La  compagnie  s'oblige  à  effectuer  le  trajet  du  -Havre  à  New-York  et  retour 
avec  toute  la  vitesse  qu'il  sera  possible  d'obtenir  dans  un  service  régulier, 
eu  ^ard  au  tonnage  des  bâtin^ents  et  à  ia  force.de  leurs  machines. 

En  cas  de  retards  imputables  à  la  compagnie ,  le  ministre  des  finances  aura 
le  droit  de  résilier  le  traité. 

Si  les  navires  se  trouvent  forcés  d'entrer  en  relâche  dans  un  autre  port  que 
ceux  du  Havre  on  de  New-York  par  suite  de  tel^>éte,  vents  contraires  ou 
autres  causes  légitimes,  il  devra  être  produit,  au  retour,  indépeadamment 
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des  détails  contenus  au  journal  de  bord ,  un  certificai  àa  consul  ou  dts  auto- 
rités du  lieu,  attestant  le  cas  de  force  majeure.* 

S    6. DES  PÉNALITÉS. 

24.  Hors  le  cas  de  force  majeure  dûment  constaté,  le»  infractions  aux  pres- 
,  eriptions  ooncernant  les  jours  et  Leures  de  départ  rendront  la  compagnie 

passible  d'une  amende  de  dix  mille  francs  par  jour,  pour  les  trois  premiers 
jours  de  retard. 

kxk  ddà  de  trois  jour»  consécutif»  de  retards  non  juetifiés ,  Tanende  pourra 
être  portée  à  soixante  mille  francs. 

Si  ccftte  infraction  au  traité  se  reproduisait  trois  fois  dan»  le  cours  dune 
année,  le  ministre- des  finances  pourrait  résilier  le  traité: 

Au  eas  de  relâches  non  justifiées  par  des  circonstances  de  force  nuijeure, 

L'amende  sera,  pour  une  première  relâcb«,  de  dix  miile  francs,  et  de  vingt 
mille  francs  pour  la  deuxième; 

A  la  troisième  infraction  de  cette  nature  dans  le  cours  d*«ne  année,  le  ni- 
nistre  des  finances  pourra  résilier  le  traité. 

25.  Si  la  résiliation  est  prononcée  ou  si  le  traite  p'est  pas  renouvelé,  la 
compagnie  rendra  au  Gouveftiement  les  navires,  conformément  à  rinventaire 
dressé  lors  de  la  remise  cpi  lui  en  a  été  faite. 

S    7. DURÉE    DD    TRAITÉ. 

26.  La  durée  du  traité  sera  de  dix  années  consécutives,  à  partir  de  et  y  com- 

Ï»ris  le  départ  du  pretpier  pacpebot  expédié  du  Havre,  jusques  et  y  compris 
e  retour  de  celui  qui  sera  expédié  à  Te-xpiration  de  la  dixième  année. 

27.  Le  présent  traité  commencera  à  recevoir  son  exécution,  et  le  preaiier 
dépari  aura,  lieu,  un  naois  après  la  remise  des  navires  à  la  compagnie. 

28.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  commencerait  pafe  le  service  à  Yéipoq^e 
&3pée  par  Fartiole  précédent ,  elfe  subirait  une  amende  de  mili«  francs  par 
jour  de  retard. 

20.  Le  présent  traité  cessera  k  l'expiration  du  délai  de  dix  années ,  s'il  en 
a  été  donné  avis  par  Fune  des  parties  a  l'autre,  un  an  à  Tavance;  dans  le  cas 
contraire,  le  traité  continuera  aux  mêmes  conditions,  et  par  tacite  reconduc- 
tion, ju6cp]*au  nfoment  où  il  se  sera  éc'oul^  douze  mois  après  que  les  parties 
se  seront  mutaieiiement  et  officiellement  averties. 

S  8. DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES.         n 

Bù.  Dans  le  h^i  de  favoriser  autant  que  possible  et  qu'il  dépend  d'eux 
Texploitation  rlu  service,  les  ministres  de  la  mariiie  et  des  finances  feront 
donner  à  Tautorité  maritime  des  ports  français  les  instructions  nécessaires 
pour  que  toutes  l'es  facitités  cpii  pourraient  contribuer  à  la  célérité  des  expé- 
ditions soient  accolées  à  la  compagnie,  et  notamment  pour  qu^elle  soit  au- 
torisée à  engager  des  équipages  à  Tannée,  de  manière  à  ce  qu'elle  soit 
affirancbie  de  l'obligation  de  désarmer  à  chaque  retour. 

Le  ministre  des  attires  étrangères  promet  également  Remployer  et  em- 
ploiera  au  besoin  son  emtrennse  pour  oblenir,  des  autorités  étrangère»,  les 
mesures  les  plus  favorables  à  Texploitation. 

La  compagnie  sera  obligée,  de  son  côté,  de  se  conformer  aux  lois  des 
douanes  des  pvfs  respectiH,  sous  peine  de  résiliation  du  traitét 

91  f  léfh  trwté  d<mi  le  fH^^ï^  cftltier  d«$  <Aa?g«»  est  \§  ççmf^^tm^  00 
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pourra,  en  aucime  manière,  être  cédé,  ni  en  tout,  ai  «n  paitia»  que  sur  le 
consentement  par  écrit  du  ministre  des  finances.  S'il  était  reconnu  que  la 
compagnie  eût  cédé  ou  sous-traité  9ans  ce  consentement  préalable ,  If  mi- 
nistre des  finances  serait  en  droit  de  résilier  le  traité ,  sans  indemnité  pour  la 
compagnie. 

32.  La  compagnie  aura  son  siège  à  Paris,  rue  d*Antin,  n^  7. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  et  des  autres  parts ,  pour  être  le  présent  cahier 
des  charges  annexé  à  la  convention  du  29  janvier  18^7. 

Le  Ministre  des  finances, 

%  Signé  Laplagne. 

Signé  A,  Héront,  IL  de  Handel,  directeurs* 

Vi^  pour  être  annexé  à  la  loi  du  a  5  avril  18^7. 

Le  Ministre  Secrétaire  délai  aa  départeûteni  desfijianees, 

Sigpé  liA?LAÇ?iE. 

N*  13,484.  — 0«D0/viVi4JVCJS  DU  Roi  qui  autorise  îà  fondation,  à  Vire , 
d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Misérieerde. 

A  Paris,  le  i5  Avril  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rox  ms  Fiançais,  k  tons  présent*  çt  à 
venir,  S4L9T. 

Sur  le  rapport  de  notre  gctrda  des  sceiiux,  ministre  aeerétaju^  (V^i 
au  département  de  la  justice  et  des  cuite#  ;  ^ . 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sqp,¥i^#.  de  ]a  A(j$é- 
ricorde  existant  à  Sécz  (Qrne],  ^  Teffet  d'obtenir  rautoris^lioo , 
1*  de  fonder  un  établissement  de  scçurs  de  son  ordre  k  Vire  (Cal- 
vados); 2*  d'accepter  la  donation  qui  lui  est  faite  par  les  sîenrs  Ar- 
mand-François  Co(juard,  Victor  Coquardet  Louis- Àagnst-&  Coquard, 
suivant  acle  public  du  7  février  i845,  d*«ne  rente  annueHe  et  per- 
pétuelle de  ôoo  francs,  à  la  charge  de  former  à  Vire  un  élabliesement 
de  sœurs  qni  seront  tenues  de  soigner  les  malades,  confcmnéiaient 
aux  statuts  de  Tordre  : 

Yù  Taçte  de  donation  dont  il  s*agit; 

Vu  Tordonnance  royale  du  i3  octobre  i82q  (1)»  qui  autorise,  à 
Séez,  la  congrégation  des  soeurs  de,k  Miséricorde,  à  la  cliarge  de  se 
conformer  exactement,  ainsi  qu'elle  en  a  pris  rengagement,  aux 
statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  0  janvier  1827  (a)  poui* 
h.  congrégation  dite  du  Bon-secours ,  sous  l'invocation  de  Notre- 
Dame  auxiiialrice ,  établie  à  Paris  et  autorisée  par  ordonnante  royale 
du  1 7  du  m4me  mois  (3)  ; 

Vu  l'engagement ,  souscrit  par  la  supéiieure  générale  des.  sœurs 


1: 


1)  «•  série,  Bull.  63;,  n'  8264. 

2)  vin*  série,  Bull.  1.37 ,  n*  4720. 
(3)  nu'  84rie,  Buil  i38,  n*  4730. 
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de  ia  Miséricorde,  de  faire  observer  dans  réiaMSssement  de  Vire  les 
statuts  adoptés  paria  raaison  mère; 

Vu  Tenquète  de  commodo  et  incomm'odo  qui  a  eu  lieu  à  Vire  le 
a  5  février  i846; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  commune ,  en 
date  du  16  mars  18A6; 

Vu  les  avis  de  Tévêque  de  Séez,  des  a 8  mars  i845  et  18  avril  i846, 
et  ceux  de  Févêqne  de  Bayeux,  du  i4  'nai  i846  ; 

Vu  Tavis  du  préfet  de  TOrne,  dy  3  avril  i845,  et  ceux  du  préfet 
du  Calvados,  du  18  mai  1846; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1826; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnantes  royales  des  2  avril 
1817  et  1 4  janvier  i83i; 

Notre  Conseil  d'état* entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  La  congrégation  des  sœur.»  de  la  Miséricorde  exis- 
tant à  Séez  (Orne),  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  i3  oc- 
tobre 1839,. est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  son 
ordre  à  Vire  (Calvados) ,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet 
établissement ,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés 
par  cette  congrégation  et  approuvés,  par  ordonnante  royale  du 
3  janvier  1827,  pour  la  congrégation  des  sœurs  xlites  du  Bon- 
Secours  ,  établie  à  Paris. 

2.  La  'supérieure  générale  de  la  même  congrégation  des 
sœurs  de  la  Miséricorde  de  Séez  et  le  maire  de  Vire  (Calvados) 
sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  do- 
nation d*une  rente'annuelle  et  perpétuelle  de  cinq  cents  francs, 
faîte  à  ladite  congrégation  par  les  sieurs  Armand-Frunçois 
Coquard,  Victor  'Coq uard  et  Louis-Auguste  Coquurd,  suivant 
acte  notarié  du  7  février  i845,  aux  clauses  et  conditions  y 
énoncées,  et  notamment  à  la  charge  de  fermer  et  d'entretenir  à 
Vire  (Calvados)  an  établissement  de  sœurs  qui  seront  tenues 
de  soigner  les  mabdes,  conformément  aux  statuts  de  Tordre. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secréUiro  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Texécu- 
tion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois.  ^ 

Paris,  ie  i5  Avril  1847. 

'      Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire' déioi 
au  déparlement  de  lajastice  et  des  cakes. 

Signé  HÉBERT, 
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N*  i3485.  -^  OHDONNÀNGt  DO  Roi  (cDntre-âignée  (>à)r  le  ministre  dé 
rîntérieur)  portaût: 

Art.  1".  Est  déclarée  d^'ulilité  publique  Texécution  des  travaux 
nécessaires  pour  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  FAisne,en 
remplaceroent  du  bac  de  Helhondes  (Oise),  ainsi  que  celle  des  tra- 
vaux d*établissement  des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  confor- 
mément au  cahier  des  charges ,  au  plan  et  au  proQl  ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée,  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

5.  Il  sera  pourvu  aux*  frais  de  coustruclion  et  d*entretien  dudit 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'un  péage  qui  sera 
concédé ,  par  adjudication  publique,  au  soumissionnaire  qui  offrira 
le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  çetfe  durée,  qui. ne  pourra  excéder  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  sera  &xé  à  Tavanoe  par  le  préfet,  dans  un  billet 
cacheté.  • 

4.  Le  concessionnaire ,  substitué  aux  'droits  de  F  administration , 
conformément  à  Tarticle  63  de  la  loi  du- 3  mai  i84i«  est  autorisé 
à  acquérir,  s'il  y  a  lieu ,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupatioD 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux.  ,  « 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  tixé,  il«y  sera  perçu' un 
péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Personne  à  pied ,...*; o5* 

Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise lo 

Idem,  chargé .' o6 

Ane  on  âaesse  chargé i »  • .  «   o5 

Idem,  non  chargé o4 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne,  employé  au  labour  ou  allant  au 

pâturage ...••.. .- oa 

Bœuf  ou  vacbë  appartenant  à  des  marchands,  et  destiné  à  la  vente. . .  •   o6 

Veau  ou  porc ; ^  ..•..* oa 

Mouton,   brebis,   boac,    chèvre,  cochon  de  lait,  paire.  d*oies  ou  de 

dindons oi 

[Lorsque  lesdits  animaux  ou  paires  d  animaux  seront  au-dessus  de 
cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart.) 

Conducteurs  de  chevaux ,  mulets ,  bœufs ,  etc. o4 

Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d*un  cheval  ou  mulet,  litière 

à  deux  chevaux,  le  conducteur  et  les  voyageurs I........   35 

Idem,  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  le  conducteur  et 

les  voyageurs 45 

Idem,  attelée  de  deu](  chevaux  ou  iniii.eis,  le  conducteur  et  les  voyageurs^  ()0 


\ 


(  366  ) 

Gl^arrette  à  deax  roues,  chargée,  attelie  d^nn  dierai  ott  mulet,  et  le 

conducteur so* 

Jdem,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur 3 5 

Idem,  attelée  de  trois  cfaevatix  ou  mulets ,  et  le  couducteuc 3o 

Charrette  à  vide,  attelée  dun  cheval  ou  mulet,  et  le  conducteur lo 

Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des 

récoltes,  le  cheval  et  le  conducteur lo 

Jdeiti,  à  vide o6 

Idem,  chargée  ou  non,  attelée  seufement  dun  âne  ou  ânesse,  et  le  con- 
ducteur    o8 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  d'uç  cheviil,  et  le 

eondueteur sS 

/dffm ,  attelé  de  deux  chevaux ,  et  le  conducteur S5 

Jdem,  attelé  de  trois  chevaux,  et  le  conducteur 45 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  excédant  les  nombres  indiqués  pour  tous 

les  attelages  ci-dessus ''. o5 

FoUr  chaque  âne  où  ânesse  excédant  les  nombres  indiqués  pour  tous  les 
attelages  ci-dessus ^. . . .  r ai 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  départemeot, 
le  sous-préfet  de  farrondissemeat,  les  mintsires  des  différents  cultes 
recoiinas  par  TËtat,  les  ingénieura  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  la 
gendarmerie,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de 
tout  grade  «  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux, 
dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  uâ  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes ,  les 
facteurs  ruraux,  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat,  les  élèves 
allant  à  Técole  communale  ainsi  qu  à  Tinstruction  religieuse,  ou  en 
revenant;  les  prévenus,  accusés  on  condamnés,  conduits  parla  force 
publique.  (Paris,  U  Février  iSàl.  ) 
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N'  1^,486.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaax  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de  concorrenee, 
à  Fadjudica^ion  de  la  eonstructfon  d'uA  pont  eifi  maçonnerie  sur  k 
rivière  du  Moros,  près  Concarneau  (Finistère) ,  route  départemenfade 
n*  i",  d'Hennebon  à  Lanvéoc,  et  de  la  rectification  de  celte  route 
aux  abords  du  pont,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des 
chargés  annexé  k  la  présente  ordonnance. 

2.  L'adjudication  sera  passée  au  rabais  du  temps  de  la  jouissance 
d'tfn  péage  dont  la  perception  aura  lieu  suivant  ïe  tarif  ci -après 
indiqué.  Le  maximum  de  cette  jouissance  sera  fixé  dans  un  billet 
cacheté,  qui  ne  sera  ouvert  qu'après  le  dépôt  des  soumissions. 

L'adjudicataire  recevra,  en  outre,  à  titre  de  subvention,  une 
somme  de  soû^aate  mille  francs  (6o,ooo')  sur  les  fonds  du  trésoct 
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laquelk  tera  acquittée  dt  là  mafiière  et  aux  époques  fitééë  pàf  }« 
cahier  des  charges. 

3.  Après  rachèvement  %t  la  réceplion  de^  travaux*  T adjudicataire 
sera  autorisé  à  percevoir,  sur  le  pont,  pendant  le  laps  de  temps  qni 
sera  déterminé  pat  Tadjudication  1  les  droits  de  péftge  dont  le  tarif  est 
fixé  ainû  qu'il  èuit  : 

PersofiDe  à  pied ,  chargée  ou  non  chargée *  •  «  •  oS* 

Cheval  ou  mulet,  son  cavalier,  valise  comprise «.  la 

Cheval  ou  mulet  chargé ^ • 08 

Cheval  ou  mulet  non  chargé 06 

Aoe  ou  ânesse  chargé * ,....;  06 

Âne  ou  ânesse  non  chargé • ok 

Bœuf,  vache,  cheval,  mulet  ou  âne  employé  au  labour  ou  aliadt  au 

pâturage ea 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente i9 

Veau  ou  porc •  ëâ 

Mouton,  Jbrebis,  bouc,  chèvre,   cochon 'de  lait,   paire  d'oies  ou  de 

dindons ^ .'<••.•..«..«•.<.  ea 

Lorsque  iei  mouton»,  brehis,  boucs,  chèvres,  oocfhona  de  lait, 
paires  d  oies  ou  de  dindons  seront  an-dess«s  de  ciaquttate,  k  droit 
sera  diminué  d'un  qua^t. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  ou  chèvres  iront  au  pâturage, 
on  ne  paj^era  que  la  moitié  du  droit. 

Chaque  conducteur  de  chevaux,  mulets,  ânes  ou  bœufs,  etc o4 

Voiture  suspendue  à  deux  roues,  atteléç  d'un  cheval  ou  nmlet,  ou  li- 
tière à  deux  chevaux ,  conducteur  compris ao 

Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  on  mulet,  con- 
ducteur compris } âo 

Tdrhtré  suspendue  k  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets, 
conducteur  compris ^ îo  • 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû  pour  une 
personne  à  pied. 

Charrette  chargée  »  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  bœufs, 

conducteur  compris 20 

Charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  quatre 

bœufs ,  conducteur  compris 3o 

Charrette  chargée,    attelée  de  trois   chevaux  ou  mulets,  conducteur 

compris 4o 

Charrette  à  vide,  attelée  d'un  cheval,  conducteur  compris i5 

Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 

des  récoltes,  attelée  d'un  cheval   ou -de. deux  bœufS,   conducteur 

compris • 1 3 

La  même,  à  vide,  attelée  d'un  cheval  ou  de  deux  bœufs,  conducteur 

compris 10 

Charrette  chargée  ou  uon  chargée,  attelée  d'un  âne  ou  d'une  ânesse, 

con4u^eik  ceniprie .  •  *  «  r  •  •  • .  »  ^  «  • »•.,«•••>.,.,«•   ig 
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Chariot  4e  rou1a)!fl  1  quatre  toum,  chargé,  aUel£  d'aa  cheial,  con^ii^ 

tear  compria iS* 

Le  cnfine,  attelé  de  deux  chevaux,  conducteur  compris 35 

Le  même,  attelé  de  trois  chevaux,  conducteur  compris. So 

Le  même,  avide,  att^i  d'un  cheval,  conducteur  compris io 

Il  sera  payé  ,  par  chaque  cheval ,  mulet  on  bœuf  eicédaul  le  nombre 
indiqué  pour  les  attelages  ci-des9U9,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet 
non  chargé;  pour  fine  ou  ànesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  et  &aesses 
non  chargés. 

Seront  eieniplés  du  péage  : 

Le  préfet  du  déparienieat,  le  aous-préfet  de  i'arroQdiwemeot,  les  îi^ 
nieur»,  conducteurs  et,  agents  des  poats  et  chaussées,  les  officiers  de  justice, 
les  agents  du  service  de  la  navigation ,  tes  employés  des  contributions  diKCtn 
ou  iodirectes,  des  lignes  télégraphiques,  de  l'admiiiislralion  forestière  el  ils 
douanes,  les  agents  vojers,  lorsqu'ils  ae  transportent  poor  l'eiercice  deleon 
fonctions;  la  gendarmerie,  les  trains  d'artillerie, les  corps  militaires,  lessosi- 
officiers  el  soldats  voyageaut  iaoléiiieut,  à  charge  par  eux  d'exhiber  ait 
feuille  dérouta  ou  un  ordre  de  service;  les  malles  faisant  le  service  des  poius 
de  l'État;  les  totirriers  du  Goiivemement,  les  voitures  employées  au  liaïUf 

Sort  desaceuaéa,  prévenus  et  condamnés,  les  &cteun  ruratu,  le  curé  on  le 
esscrvant  delà  paroisse,  daos  l'eiercice  de  son  ministère;  les  enfant*  alitai 
à  l'école  ou  au  catéchiime,  ou  en  revenant. 

II.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  du  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  ijes  travaux  publics,  [Paru,  15  Mon 
18i7.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secré- 
taire déiat  au  département  de  lajastice 


el  des  calles, 

A  Paris,  le  28  '  Avril  i8j 
HÉBERT. 


Ihfpiiiibu  ftoULE.  •— .  aS  Avril  ^ii^> 
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N°  1379. 


N*  13,487.-10/5  qai  aidorisent  les  départements  de  V Allier,  da  Cher 
et  de  la  Nièvre,  à  contraoler  des  Entrants  oa  à  s'imposer  extraordi-» 
nairement 

Au  palais  des  Tuileries,  le  a 5  Avril  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  co  quî  suit  : 

PREMIÈRE  LOI.  (Ailier.) 

ARTICLE    1". 

• 

Le  département  de  1* Allier  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  ex- 
traordinaire du  26  décembre  dernier,  à  emprunter,  à  nn  taux 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  yne  somme 
de  cinquante  ntille  francs ,  applicabie  à  rétablissement  d  ateliers 
de  travail  sur  les  chemins  vicinaux  et  sur  tous  les  points  où  le 
besoin  pourrait  s*en  faire  sentir. 

L'emprunt  aura  Heu  avec  publicité  et  concurrence.  Toute- 
fois, le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  directement 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  qui  ne  soit 
pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Le  service  des  intérêts  et  Tamortlssement  de  Vemprunt  seront 
assurés  au  moyen  des  ressources  indiquées  ci-après. 

Article  2. 

Le  département  de  TAllier  est  autorisé,  confonnéincnt  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  également  dans  la 
même  session,  à  s  imposer  extraordinairement  pendant  deux 
années,  à  partir  du  i**"  janvier  i848,  un  centime  et  demi  ad- 
ditionnel au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

IX'SérU.  32 
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Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté  au  §ervîcç  d€5  iu* 
térêts  et  à  ramortissement  de  lemprunt  ci-dessus  autorisé,  et, 
au  besoin,  l^insuiEsance  du  produit  sera  couverte  par  les  res- 
sources ordinaires  du  départemeot. 

DEUXIÈME  LOI.  (AiUer.) 

Article  1". 

Le  département  de  TAiiier  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  générai  en  a  faite  dans  sa  session  ex- 
traordinaire du  26  décembre  1&A6,  à  emprunter,  à  un  taox 
d^intérét  Cjui  i|e  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une 
somme  de  quarante  mille  francs,  qui  sera  afifeclée  à  la  dépense 
de  réparation  des  routes  départementales  endommagées  par  les 
dernières  inondations. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrencç.  Toute- 
fois, le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  directement 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Le  service  des  intérêts  etTamortissément  de  Temprunt  seront 
assurés  au  moyen  des  ressources  ci-après  indiquées. 

.    Article  2. 

Le  département  de  TAllier  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  également  faite  dans  la 
même  session ,  à  s'imposer  cxtraordinairement ,  pendant  deux 
années,  à  partir  du  i*' janvier  i848,  un  centime  et  demi  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté  au  service  des  inté- 
rêts et  à  ramortissement  de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé.  Quant 
à  remploi  du  surplus,  il  sera  ultérieurement  déterminé  par  le 
conseil  général. 

TROISIÈME  LOL  (Clier.) 

Article  unique. 

Le  département  du  Cher  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
extraordinaire  du  26  décembre  dernier,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  en  1847,  un  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  aifecté  à  l'acquittement 


J 


r 
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du  coQttQgent  du  département,  dans  ia  dépense  4e  réparation 
des  routes  départementales  dégradées  pair  iés  dernières  inonda- 
tions. 

Le  surplus  S€ra  appliqué  à  TacquisitiloQ  d«s  terrains  néces- 
uiiçs  pour  le  complet  achèvement  de  la  route  départementale 

QUATRIÈME  LOI.  (Nièvre.) 

Article   l**. 

Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  son  conseil  g^n^'ral  en  a  faite  dans  sa  session 
extraordinaire  du  26  décembre  i8/46.  à  emprunter  en  1^47,  à 
un  taux  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une 
somme  de  ceùt  raille  francs,  qui  sera  appliquée  aux  travaux 
neufs  des  routes  départementales  numéros  1,  :2 ,  A,  6,  7  et  8. 

^'emprunt  aura  !ieu  avec  publicité  et  concurrence.  Toute- 
fois, le  préfet  du  département  e^^t  autorisé  à  traiter  de  gré  à 
gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un  taux  d'inté- 
rêt qui  ne  dépassera  pas  celui  ci-dessus  fixé. 

Af\TIC{.E    2. 

Il  sera  poprvu  au  service  des  intérêts  au  moyen  des  ressources 
portées  au  budget  départemental. 

Le  remboursement  du  capital  emprunté  sera  assuré  au  moyen 
d'un  prélèvement  de  quarante  mille  francs  en  i848,  et  de 
soixante  mille  francs  eu  1849 1  ^^^  ^^  produit  des  trois  centimes 
cl  demi  dont  le  recouvrement  est  autorisé  par  la  loi  du  1 5  juil- 
let 1845,  pour  la  construction  d'un  palai$  de  justice  à  Nevers 
et  de  quatre  prisons  départementales. 

Les  présenter  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  ççjourd'hui,  seront  exécutées  comoiç  lois  de  FÉtat. 

DoNKOfîS  Eîi  MANDEMEffT  à  uos  Cours  et  Tribunaux ,  Préfets , 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

3a. 


î^'aîl  àii  paiats  deâ  l'uileries,  le  ib^  jour  dd  ihoîs  d^ÂvriUè 
l^aDnée  18Î7. 

5/^nif  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  gfand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Gurde  des  sceaux  de  Frcuice  g  i/t-     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  îinii^ 
nislre  Secrétaire  d'état  au  département         rieur, 
de  la  justice  ci  d£s  calUs,  Signé  Dochâtel. 

Siqué  HÉBERT. 


N*  i3,A88.  —  Lois  relatives  à  des  changements  de  Circonscriptions 

territoriales. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  Avril  1847. 

LOUIS-PillLIPPE »  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir»  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  noos  ay#s 
ORDONNÉ  et  ordonnons  cc  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOL  (Ardennes.) 

ARTICLE    1". 

Les  polygones  cotés  A,  B,  C,  et  indiqués  par  une  teinte  vio- 
lette sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  sont  distraits  de  la 
commune  de  Douzy,  canton  de  Mouzori ,  arrondissement  de 
Sedan,  déparlement  des  Ardennes,  et  réunis  à  celle  de  Rubé- 
court-et-Lamecourl,  canton  et  arrondissement  de  Sedan,  même 
département. 

La  limite  entre  les  deux  communes  est,  en  conséquence,  dé- 
terminée au  plan  par  la  ligne  e,  d,f,  g,j,  q,  p,  0,  n,  m,  h 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  ac- 
quis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  da 
Roi. 

DEUXIÈME  LOI.  (Gorrèze.) 

Article   1*". 

La  section  de  RcbeyroUe  esL  distraite  de  la  commune  de  Saint- 
Julien-près  Bort,  caiûou  de  Bort,  arrondissement  d'Us5eI,d^ 
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partexuent  de  la  Corrèze,  et  réunie  à  celle  de  B6rt»  située  même 
canton  et  môme  arrondissement. 

En  conséquence,  la  limite  entre  ces  deux  communes  est  fixée 
parle  liséré  rose  et  vert  ponctué  de  noir  de  A  en  B,  tracé  au 
plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
;  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  da 
Roi. 

TROISIÈME  LOI.  (Côtes-du-Nord.) 

Article  1*'. 

Le  terrain  dit  le  Rocher  de  la  Courbure,  coté  A  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  est  distrait  de  la  commune  de  Taden , 
canton  duest  de  Dinan ,  arrondissement  de  Dinan ,  département 
des  Côtes-du-Nord,  et  réuni  à  la  commune  de  Lanvallay ,  canton 
est  de  Dinan ,  même  arrondissement. 

En  conséquence,  la  liitiite  entre  les  deux  communes  de  Ta- 
den et  de  Lanvallay  est  fixée  suivant  Taxe  du  canal  dlUe-et- 
Rance. 

Article  2.  • 

Les  dispositions  qui  pi^écèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis<# 

QUATRIÈME  LOI.  (Finistère.) 

Article  1*'. 

Le  territoire  lavé  en  jaune,  situé  à  Toùest  de  la  rivière  de 
Penfeld,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  est  distrait  de  la 
commune  de  Saint-Pierre-Quilbîgnon,  troisième  canton  et  ar- 
rondissement de  Brest,  département  du  Finistère,  et  réuni  à  la 
commune  de  Brest,  même  canton. 

Le  territoire  du  fort  Bougnen ,  ainsi  que  le  lerritoire  lavé  en 
jaunç,  situé  à  lest  de  la  rivière  de  Penfeld,  sont  distraits  de  la 
commune  de  Lambézellec  et  réunis  à  la  commune  d0  Brest.  La 
portion  de  ces  territoires  comprise  entre  la  rivière  de  Penfeld 
et  la  porte  Saint-Louis  continuera  de  faire  jpartîe  du  deuxième 
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canton  de  Brest.  Ceile  comprise  entre  la  porte  Saint-Loais  et  là 
mer  fera  partie  du  premier  canton  de  Brest. 

En  conséquence,  la  nouvelle  limite  de  la  comiîitine  de  Brest 
est  fixée  suivant  les  contours  intérieurs  de  la  teinte  plate  véfte 
dudit  plan. 

Article  2. 

• 

Les  dispositions*  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits .  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  refrpectivemeût 
acquis. 

•  Les  conditions  des  distractions  et  réunions  ordonnée»  seront, 
i*il  y  A  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  dti 
Roi. 

CINQUIÈME  LOI.  (Loire.) 

AUTICLB    1*. 

Les  portions  de  terrîtoîte  indîquéf»s  pat  les  lettres  A,  B,  D,  C 
stir  le  plan  annexé  à  îa  présente  loi ,  sont  distraites  des  cOffl- 
mttaes  dô  Sain t-Patil-en- Jarret, de  Salnt-Genis-Terre-Noîre,  de 
Rive-de-Gier ,  canton  de  Rive-de-Giet,  arrôndlssetnent  de  Saint- 
Etienne,  déparlement  de  la  Loire ,  et  de  k  commnne  de  Fdf- 
nay,  canton  de  Safnt-Chaniond,  même  arrôddissement,  pour 
former  une  commune  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Lofette. 

La  limite  enti;e  la  commune  de  Lorette  et  les  communes  de 
Saint-Paul-en-Jarret,  Saint-Genis-Terrc-Noire,  Rive-de-Gier  et 
Farnay,  est  fixée  par  le  Hséi^é  Vert  tracé  audit  plan. 

Article  2.  « 

La  commune  de  Lorette  fera  partie  dû  Canton  de  Rive-de- 
Gier,  ainsi  que  la  commune  de  Farnay,  qui  est  distraite  à  cet 
eJDTei  du  canton  de  Sainl-Cbamond. 

ARtlCLE    3, 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préj<idioe 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  resipeotivement 
acquis.  ^ 

^  Les  coUditio»»  de  la  d'^tractioti  ordonnée  ^  autrcts  qtto  delto 
préVuei  par  ks  articles  5  et  6  de  la  loi  do  i8r  juillet  i&S^.dt 
e:dtes  fixies  par  ia  présc^nt:  loi,  seront,  a'it  y  a  lieu,  ttltérkuiD- 
ment  dôiermiiiéei  par  une  ordonnânoo  du  R^i. 
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SIXIÈME  LOI.  (Yonne.) 
Article   1". 

La  limite  entre  les  communes  d'Arcei» ,  caoton  de  Cerisiers  « 
airondissenQept  de  Joigny,  départeraeiit  dé  ITonne,  et  de 
Champlost,  oanion  de  Brienon,  même  arrondissement,  est 
fixée  suivant  le  tracé  du  iiséré  bleu  du  pian  anneié  à  la  pré- 
sente loi. 

En  conséquence,  le  territoire  compris  entre  cette  nouvelle 
lioodte  et  l'ancieunee^it  distrait  de  Cbamplost  et  réuni  à  Arces. 

ARTICLE'  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  Heu  san8  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui- pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  opérée  seront ,  s*il  y  a 
lieu  ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  tloi. 

Les  présentes  lois ,  discutées ,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Cban^bre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  <  et  sanctioiinée^ 
par  nous  cejourd'bui ,  seix>nt  exécutées  comme  lois  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets  < 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  ((ue  les  présentes  ils  ar- 
dent et  maintiennent,  fassent 'garder,  observer  et  maintenir,  pi, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  e( 
uaregistrer  partout  où  besoin  sera;  et ,  atiu  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre SGeaU« 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  te  a5*  jour  du  mois  d'Avril  d<) 
Tannée  1847. 

Siynè  LODIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Rtii  : 

Le  Garde  dn  sceaux  de.  France»  Mi-     Le  Minisirt   Secrétaire  ditat  de   ïit%* 
uistre  Secrétaire  d' étui  au  déparienu.ni         iérieur, 
de  la  justice  et  des  caltes.  Signé  DocmItel. 


vSi^é  HÉBERT. 


N*  iSt&Sg.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  prescrit  la  pvAlicatién  dé 
la  Convention  d'extradition  conclue,  le  iO  Février  i8A7 ^  entre  lu 
France  et  le  Grand-Duché  de  Mecklenhourg-Stréli{2^. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  20  Avril  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 
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Savoir  faisons  que ,  eatre  Nous  et  le  Grand-Duc  de  Mec* 
klenbourg  Strélitz,  il  a  été  conclu  à  Neu-Strélîtz,  le  lo  février 
1847  »  "°^  Convention  pour  l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs réfugiés  d'un  pays  dans  Tautre; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le 
5  du  présent  mois  d'a\Til ,  et  dont  la  teneur  suit  : 


CONVENTION. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  de  MecklenbourgSirélilz,  étant  convenus  de  conclure  une 
Convention  pour  lexlradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ont, 
à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  F^rançais,  le  sieur  Auguste  marquis  de 
Tallenay,  Commandeur  de  VoriJre  royal  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, Grand- Croix  de  Tordre  d'Isabelle  la  Catholique  d'Es- 
pagne, Commandeur  de  Tordre  de  Saint- Grégoire  de  Rome  et 
de  Tordre  de  la  Conception  de  Portugal ,  Officier  de  Tordre  de 
Léopold  de  Belgique,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  les:  cours  grand-ducales  de  Mecklenbourg- 
Slrélitz,  Mecklenbourg-Schwérin  et  d'Oldenbourg,  et  près  des 
villes  libres  et  anséatiques; 

Son  Altesse  Royale  le  Granl-Duc  de  Mecklenbourg-Slrélitz, 
Soa.  Excellence  Oito  Louis-Christophe  de  Dewitz,  Ministre  d'Elat 
actuel  et  Chambellan ,  Grand-Croix  des  ordr<?s  royaux  de  TAigle 
rouge  de  Prusse,  du  Danebrog  de  Danemark,  des  Guelphes  de 
Hanovre,  Commandeur  de  première  classe  du  Lion-d'Or  de 
Hesse,  et  Chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Prusse; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l®^  Les  Gouvernements  Français  et  de  Mocklenbourg- 
Strélitz  s'engagent,  par  la  présente  Convention,  à  se  livrer 
réciproquement  chacun,  à  Texrpption  d(;  s<?s  citoyens  et  babi- 
tànti»,  les  individus  réfugiés  du  Grand-Duché  de  Mecklenbourg- 
Strélitz  en  France,  ou  de  France  dans  le  Grand-Duché  de 
Mecklenbfturg-Strélilz,  (  t  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tri- 
bunaux compétents  pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux 
Gouvernements  adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique 

2.  Les  crimes  à  raispo  desquels  cette  extradition  sera  accor- 
dée sont  ; 
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1®  Âssdssioat ,  empoisonnement  «  parricide ,  infanticide  « 
meurtre ,  vio^  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec 
violence; 

2*  Incendie  ; 

3^  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et  en 
écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque 
et  effets  publics,  mais  non  compris  les  faux  qui,  dans  le  pays 
auquel  Textradition  est  demandée,  ne  sont  point  punis  de 
peines  afflictives  et  infamantes; 

k^  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie; 

5®  Contrefaçon  des  poinçx)ns  de  TËtat  servant  à  marquer  les 
matières  d*or  et  d'argent; 

6*  Faux  témoignage ,  dans  les  cas  où  il  entraine  peine  afflic- 
tive  et* infamante; 

7**  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui 
impriment  le  caractère  de  crime  devant  la  législation  des  deux- 
pays; 

8°  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics,  mais 
seulement  dans  les  cas  où  elles  sont  punies  de  peines  afflictives 
et  infamantes  ; 

9°  Banqueroute  frauduleuse.         * 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  prévenu,  lors 
de  son  arrestation,  seront  livrés  au  moment  où  s'effectuera 
l'extradition;  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux 
objets  volés,  mais  comprendra  tous  ceux  qui  pourraient  servir 
à  la  preuve  du  délit. 

li.  Si  Findividu  rérlamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu 
pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  M  s'est 
réfugié,  son  extradition  ponrfa  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même 
pays  à  raison  d'obi i;»ations  par  lui  contractées  envers  des  parti- 
culiers, son  extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie 
lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  d'un 
arrêt  de  condamnation  ou  de  renvoi  à  l'audience  publique  d'une 
cour,  ou  de  mise  en  accusation,  délivré  en  original  ou  en  expé- 
dition au  thenti<)ue  par  les  tribunaux  compétents,  dans  les 
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formes  prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement  qui  fait  la 
demande.  • 

6.  Chacun  des  deux  Gouvernements  contractants  pourra, 
sur  l'exhibition  d'un  mandat  d  arrêt  décerné  par  l'aatorîté 
compétente,  demander  à  Tautre  l'arrestation  provisoire  du  pré- 
venu ou  du  condamné  dont  il  réclamera  Textradition.  Cette  ar- 
restation ne  sera  accordée  et  û*àura  Heu  qu^r  spivdnt  les  règles 
prescrites  par  U  législation  du  pays  auquel  elle  sera  demandée. 
L'étranger  ainsi  arrêté  provisoirefirent  ?era  remis  en  liberté 
si,  dans  les  trois  mois,  la  prodaetion  des  piècis  mentionnées 
dans  l'aFticle  5  n  a  pas  eu  lieu  de  la  part  do  Gouvernement  qui 
réclame  Textradilion. 

7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de  celui  des 
deux  États  contractants  qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être  livré 
qu'après  que  son  Gouvernement  aura  été  eousulté  et  mis  en 
demeure  de  faire  connaître  les  motifs  qu^il,  pourrait  avoir  de 
s  opposer  à  l'extradition. 

8.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu  ou  le  con- 
damné dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans 
aucun  cas,  poursuivi  ou  pdnî  pour  adcun  délit  politique  anté- 
rieur à  l'extradition,  ou  pour  aucun  fait  connexe  à  un  Semblable 
délit,  ni  pour  aucun  des*crime8  ou  délits  non  prévus  parla 
présente  Convention. 

Qé  L'6.]ttritdition  ne  pourra  avoir  lieu  si ,  depuis  les  faits  im- 
putés^  la  poursuite  ou  ia  condamnation ,  la  pri  scriptton  de  Tac- 
tioQ  ou  dé  ta  peine  est  acquise ,  d'après  les  lois  du  pays  où  le 
prévenu  s'est  réfugié. 

IQ.  Les  frais  auxquels  auront  donné  lieu  l'arrestation,  la 
déteiètion  et  le  transport  à  la  frontière  des  individus  dont  l'ex- 
tradition aura  été  accordée,  seront  remboursés,  de  part  et 
d'autre,  d'après  les  règlements  légaux  et  les  tarifs  existant  dans 
le  pays  qui  en  a  fait  l'avance. 

1 1.  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours 
après  sa  publication. 

12.  La  présente  Convention  continuera  à  être  en  vigueur, 
jusqu'à  l'expiration  de  six  moi-»  après  déclaration  contraire  de 
la  part  de  Tud  des  deux  Gouveirneuients. 

Elle  sera  ratifiée,  et  lesratificatioûs  en  seront  ('ctiangées  dans 
le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôf,  si  faire  se  ptut. 

Eu  foi  de  qtioi,  les  Plénipoteutiaiies  respectin>  ont  signé  là 
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présente  Convention  en  double ,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  amies. 

Fait  à  Neu-Strélîtz,  le  10  Février  de  lan  de  grâce  1847. 

(L.  S.)  Signé  Marquis  DE  TALLENAY. 
(L.S.)SignéDEDEWlTZ. 

Mandoks  et  ORDONNONS  qtfeû  conséquence  les  présentes  Lettres, 
revêtues  lu  sceau  de  TÉtat,  soient  publiées  partout  où  besoin 
sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles  Soient  no- 
toires à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,. ministre  secrétaire  detat  au  dép^irte- 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  -aO^ires  étrangères,  sont  chargés,  cha- 
oun  en  ce  qui  le  concerBe,  de  surveiller  ladite  publication*. 

Dooné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  20*  joor  du  mois 
d* Avril  de  l'an  xS^j. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

.  Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  d état  ûu  départe- 

nistre  Secrétaire  détat  au  département  ment  des  affaires  étranahses , 

de  la  justice  et  des  cuhes,  gigné  Gmzot. 

Signé  Hkwtkt, 


fï*  13,490.  —  Ordonnance  dd  Roi  (conlre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

a*  Qo*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*  10, 
de  Paris  à  Bayonne,  entre  Versailles  et  Saint-Cyr,  département  de 
Seine-et-Oise  ; 

2*  Que  l'âdmiAistratioil  est  autorisée  à  faire  racquisition  dM  ter- 
rains el  Lâliments  nécessaires  pour  celte  recfiBcation ,  en  stS  Confor- 
maill  aut  diaptisitioni  de»  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8âi, 
sitr  ^expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint-Cload,  ik  Dé- 
cembr$  iSàO.  ) 

N*  i3,49)*  —  OiUK)iiNANGB  nu  Roi  (coutre-signée  par  le  imnistre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*,  Qn*i!  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*  86, 
de  Lyon  à  Bcaucaire,  entïie  le  château  de  Pèyraud,  à  Feutrée  dtt  til- 
lap^e  de  ce  nom,  et  les  rochers  situés  au  delà  du  ruisseau  de  Saint- 
Désirât,  suivait  la  direction  générale  indiquée  par  une  liffne  rouge 
ponctuée  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef  de  FArdéche,  k  la 
daté  du  a(»  jaâviei' i8Mi 
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â*  Que  Tadministratlon  est  autorisée  k  faire  TAcquisition  des  ter- 
rains et.  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi*  du  3  mai  18&1, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  [Saint-Cloud,  là  Dé- 
cembre iSâô.) 

N*  13,^93.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics]  portant, 

1^  Que  ]a  partie  du  chemin  de  grande  communication  n*"  ao,  de 
Gimont  à  Verdun ,  comprise  entre  Cologne  et  la  limite  de  la  Haute- 
Garonne,  est  et  demeure  classée  au  rang  des  routes  départementales 
du  Gers,  sous  le  n*"  ai  et  la  dénomination  de  route  de  Cologne  à 
Verdun; 

a*  Que  Tadminûtration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains* et  bâtiments  nécessaires  pour  la  constniction  de  la  nouvelle 
route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  i84i  t  sur  Texpropriaiion  pour  cause  d* utilité 
publique.  (Saint-Cloud,  iâ  Décembre  i8à6.) 

N*  i3,4g3.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1°  Que  le  chemin  dit  des  Planches-de-Saint-JaUen  est  et  demeure 
classé  au  rang  des  routes  départementales  de  TAin,  comme  anoexe 
de  la  route  n**  9,  de  Bagé  à  Trévoux; 

2*  Que  Tadininistration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  Jbâtiments  nécessaires  pour  le  perfectionnement  de  cette 
communication,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  H  et 
suivants  delà  loi  du  3  mai  i84i«  sur  l'expropria tion  pour  cause 
d* utilité  publique.  {Saini-Cloud,  là  Décembre  iSâô,) 

N^  1 3,494»  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

1"  Que  la  commune  de  Saint-Georges-de-Rex  (Deux-Sèvres)  est 
autorisée  à  opérer  Tassainissement  de  son  territoire ,  au  moyen  du 
curage  et  du  redressement  du  ruisseau  de  Rimonbœuf ,  conformé- 
ment au  projet  approuvé  par  l'administration; 

a*  Que  la  commune  de  Saint-Georges  est  autorisée  à  acquérir, 
soit  à  Tamiablc ,  soit  par  voie  d'expropriation ,  dans  les  formes  tracées 
par  la  loi  du  3  mai  i84it  les  terrains  nécessaires  à  Texécution  des 
travaux.  (Saint-Cload,  iâ  Décembre  18U6,) 

N*  13,496.  —  Ordonnance  du  Roi   (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*  laa, 


de  Toulouse  à  Ciertûônt,  enffe  la  c6te  de  fioissiéce^  elle  pôâcëAU 
de  Bassignac,  dans  le  département  du  Cantal,  conformément  à  la  dl« 
rectîon  indiquée  par  une  ligne  rouge  pleine  sur  le  plan  présenté 
par  les  ingénieurs  le  18  avril  i846; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cet(e  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i» 
sur  ^'expropriation  pour  causé  d'utilité  publique.  (Paris,  i9  Dé- 
cembre iSâè.)  * 

N*  1^,496-  —  Ordonnahgb  do  Roi  (coutre-signée  par  le  minisire 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  i:oyaIe  n^  20,  de< 
Paris  à  Toulouse,  dans  la  traversée  du  faubourg  Sainte-Ëulalie,  de  la 
ville  d'Uzerche,  déparlement  de  la  Corrèze,  suivant  la  direction  gé- 
nérale indiquée  par  une  ligne  rouge  pleine  sur  le  plan  visé  par  le 
préfet  le  8  septembre  i845; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisitlon  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i» 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  22  Décembre 
i8â6.) 

m  . 

N*  1 3,497.  —  Ordonnangb  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1**  Que  la  route  départementale  de  la  Haute-Marne  n"  3,  d'Humés 
à  Cbâtiiion ,  par  Langres,  sera  rectitiée  entre  la  sortie  d'Arc  et  la  route 
royale  n**  65,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le 
plan  que  les  ingénieurs  ont  produit  sous  la  date  du  2 1  juillet  1 845  ; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  Tentrcprisc,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841  •  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Paris ,  22  Décembre iSUô) 


N*  13,498.  —  OiU)ONNANCE  DO  PiOi  ( coutre-signée  parle  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  les  travaux  à  faire  pour  l'endiguemept  de  la  rive  gauche 
de  la  Loire,  entre  les  coteaux  de  la  Divalte  et  ceux  de  Saint-Sébastien , 
dans  les  communes  de  Chapelle-Basse- Mer,  Saint- Julien-de-Conceîles 
et  BasseGoulaine ,  départemeht  de  la  Loire-Inférieure ,  sont  déclarés 
d'utilité  pubtiq\m; 

2*  Que  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  cq 
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(projet  pourra  être  poursuivie  conformément  aux  dispositions  de  U 
oi  du  0  mai  i8Ai.  {Paris,  22  Décembre  jl8à6.) 


"  r    V 


N*  1 3,499.  —  Ordonnancb  du  Roi  (eontre-signée  par  ]e  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  p*  84«  de 
Lyon  à  Genève,  à  la  sortie  de  Meximieux,  département  de  TAin, 
suivant  le  tracé  indiqué  par  une  teinte»rose  sur  le  pian  général  pré- 
senté par  ringénieur  en  chef  le  19  juin  i846; 

a*  Que  Tadminislration  est  autorisée  a  faire  Vacquisition  des  ter- 
rains  et  bâtiments  nécessaires  a  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  siûvaiils  de  la  loi  du  3  mai  i84ii 
sur  l'expropria tion  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  28  Décemhrç 
i8à6.) 


•^r^w*^ 


N*  i3,5oo.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  minbtre 
de  l'intérieur  )  -portant  ; 

Art.  l*'.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  suspendu  snrU  Meuse,  à  Lûmes,  départe- 
ment des  Ardenne*,  en  remplacement  du  bac  actuellement  existant 
dans  ladite  commune,  ainsi  que  celle  des  travaux  d'établissement  des 
abords  et  dépendances  dudït  pont,  conformément  au  cahier  des 
charges  et  au  plan  ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée,  aux  cUasea 
et  conditions  énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  &ais  de  constructioii  et  d'entretien  dudil 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,   au  moyen, 

1*  D'une  subvention  de  vingt-cinq  mille  francs,  sur  les  fonds  du 
ministère  des  travaux  publics ,  ci a  5,ooo' 

2*  D'une  subvention  de  quinze  mille  francs,  sur  les 
fonds  du  ministère  de  l'intérieur,  ci ,    1 5,ooo 

3*  D'une  somme  de  deux  mille  soixante-six  francs ,  pro- 
venant de  souscriptions  volontaires  recueillies  dans  la 
commune  de  Lûmes ,  ci a,o66 

4*  Du  prix  de  vente  de  trois  parcelles  de  terrain,  éva- 
luées environ  à 5,6oo 

5*  D'une  somme  de  mille  neuf  cent  trente-cinq  francs, 
due  par  plusieurs  habitants,  à  litre  de  redevance  pour 
jouissance  de  biens  communaux,  ci 1*935 

6*  D'une  subvention  de  cinq  cents  francs,  à  fournir 
par  les  communes  d'Issancourt  et  de  Saint- Laurent^ 5oo 

Total. -.;  .*. .   5o,ioi 
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f  Enfin,  d'un  péage  qui  sera  concédé,  par  adjudication  pu<^ 
blique,  au  soumissionnaire  qui  oÛrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée 
de  la  concession.  Le  maximum  de  ceite  durée,  qui  ae  pourra  ^xeéd^r 
quatre*vingt-dixneuf  ans,  sera  fixé  à  Tavanee  par  le  préfet,  dims 
UB  billet  «acheté; 

4.  La  fcdhimune  de  Lûmes  est  autorisée,  d'après  Je  vote  émis  dans 
la  délibération  de  son  conseil  municipal,  du  18  juillet  iSM»  À 
vendre  par  adjudication  publique,  aux  enchères,  onze  hectares 
soixante  et  un  ares  huit  centiares  de  terrains,  sur  la  mise  à  prix  esti- 
maliTe  de  cinq  mille  six  cent  cinquante-trois  francs. 

Le  produit  de  cette  aliénation  sera  employé,  concurremment  avec 
d'autres  ressources ,  aux  frais  de  constnjction  dudit  pont. 

5.  Le  concessionnaire,  substitué  auï  droits  de  Tadministration» 
conformément  à  Tarticle  63  de  la  loi  du  3  mai  i84if  est  autorisé  à 
acquérir,  s'il  y  a  lieu ,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'ulilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupatioa 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

6.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  défmitive  qu'f^prè^  av<Hr  été 
approuvée  par  le  ministre  de  i'inlériieur. 

7.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  pnbiie, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  «cra  fixé  par  l'adjudicAtion ,  îl 
y  s#a  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

(Joe  personne  à  pied,  non  dfeirgée  ou  chargée  jusqu'à  deux  kilo- 
grammes ,  ci ô5* 

Un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise ih 

Une  personne  à  pied ,  chaînée  au-dessus  de  vingt-cinq  kilogrammes , 
ou  traînant  une  brouette  chargée  de  plus  de  vingt-cinq  kilo^ 

grammes , .' 10 

Cheval  ou  mulet  chargé 10 

Abe  ou  ânesse  chargé 07$ 

Cheval  ou  mulet  de  halage < 08 

Cheval,  mulet,  bœuf,. vache  ou  âne  employé  au  labour,  au  transport 

des  récoltes  ou  engrais o5 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  chargé,  appartenant  à  des  mar- 
chands, et  destiné  à  la  vente 07^ 

Pour  chaque  conducteur o5 

Veau  ou  porc '. osS 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  pour  chaque  paire 

d*oies  ou  de  dindons 01 35 

Voilure  à  deux  roues,  chargée  et  attelée  dun  cheval  ou  mulet,  ou 

deux,  bœufs ,  et  le  condacteur  compris So 

Voiture  à  deux  roues,  chargée  et  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets, 

ou  de  quatre  bœufs,'  et  le  conducteur  compris ko 

Voituve  à  deux  roues,  à  vide,  le  cheval,  mulet  ou  deux  bœufs,  et  le 

conducteur  compris 30 

Pour  charrue  ou  herse,  le  cheval  ou  le  conducteur  compris i5 
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Volttiré  ûil  eWiol  A  ^uali^  roues,  à  ville,  àticU  d'an  clicVtl  aii 

mulet,  ou  deux  bcCufs,  et  le  conducteuT  cotti|irJ9 io* 

Voilure  ou  chariot  à  quatre  rouei ,  charge ,  le  cheval ,  mulet  ou  detu 

bœufs,  et  le  coodacleur  compris , 5o 

I)  sera  payé  pour  chaque  cheiral,  mulet  ou  Itwuf  excédant  le  nombre  d- 
destus  indiqué,  le  droit  fui  pour  un  cheval,  mulel  ou  b<£uf  noi^ chargé,  el 
par  âne  ou  ânesae ,  le  droit  lîxé  pour  les  haet  ou  finesses  non  chargés. 

8.  Seroal  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  t'arrondisseuient,  les  ministres  des  différeuts  cultes 
reconnus  par  l'Etal,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  pouls  et  chaus- 
sées,les  ageuts  votera,  les  employés  des  contributions  indirectes,  lei 
préposés  et  agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douaaes,  la 
employés  des  lignes  lélégrapliiques ,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tous  grades,  voyageant  en  corps 
ou  séparément,  à  charge  par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter 
une  feuille  de  ronte  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gou- 
veruément,  les  malles-postes ,  les  facteurs  ruraui,  faisant  le  service 
des  postes  de  l'Etat;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'i 
l'instruction  religieuse,  ou  en'  revenant;  les  prévenus,  accusés  OQ 
condamnés,  conduits  par  la  force  publique;  les  besUaux  delà  com- 
mune de  Lûmes,  allant  au  pâturage  ou  en  revenant,  et  leurs  coQ- 
ducteure.  (Paw,  28  Mart  iS47.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  tceaax  deFrance,  Ministre Secri- 
taire  d'élat  aa  déparlement  de  lajnstki 
et  des  caltes, 

A  Paris,  le  29  '  Avril  iS&j, 
•  HÉBERT. 


Ihfhikbiuk  bouls.  —  19  Avril  iSly, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

•N»  1380. 


N**  i3f56i.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  Vkêctolitre  d»  Froment  pour 
servir  de  régalateur  aux  Droits  a  importations  et  d'exportations  des 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832  et 
26  Avril  1833 ,  arrêté  le  30  Avril  iS47. 
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DéPARTEMEHTS. 


MARCHÉS. 


PRIX    DE   L*HECTOLITRE 


de  froment  (i). 


PRIX 

moyen 
r^fulatevi; 

de 
k  Mction. 


re 


CLASSE. 


xr 

a 


Pyrénées-Or. . . 

Aude 

Hérault 

Gard \..^  ^^ 

Bonches-du-Rfa.l  4/      .„ 

fy  1  Marseille. 

Corse 


I  Toulouse , 
Gray 


3i'33* 

3o'  95" 

43  85 

4i   4o 

37  87 

36  5o 

37  00 

37  00  , 

I 


3o'  35^1 
4o  83 
36  00 
36  74 


36^67^ 


â^    CLASSE. 


,n 


Gironde 

M^^^ iMaï^ans. 

|B--Pyrénées..f 
)H*--I>yféaées..  (Bor<*e*™t 

lAriége iTôulouse. 

Hauté^aronne. 


I 


I 


!• 


'Gray 

^Saint>Laurent.. 


39  34 


Jura. 

Doubs 

Ain 

Isère  

Hautcs-Alpes. .  \^*  «'«^■^•"P»  ■  • 
fiasses- Alpes . . . 

(1)  Les  trois  prix  de  chacjae  marché  sont  ceux  de  la  dernière^semaine 
dtt  mois  précédent,  de  la  première  et  delà  deuxième  semaine  du  mois 
courant  (Article  8  de  la  loi  da  iâjfûUet  1819.  ) 

2,  IX*  Série,  33 


A- 

Pat 
de  vente. 

4o  o5 
3i  33 

Pà« 

'de  vente. 

36  99 
3o  95 

43  85 
39  (i5 
36  71 

4i  4o 
39  17 
36  62 

I 
I 

Pa* 
de  vente. 

38  00  /  34  94 
3o  35 
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H 
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DÉPARTEUEXTS. 


UAACa^.S. 


PRIX  DE  L^HECTOLITRJt 


de  froment. 


,*• 


„  (  Flaut-RhiD. . . . 
^     JBas-Rhm 

,    I 

Nord 

Pas-de-Caiais. . 

«  jSomme 

Swne-Iorér , . . 

Eure 

Calvados 

I 

ILoire-Infër.. . . 
Vendée 
Cliarente-Infér. 


3*   CLASSE. 

Il^Ittlbaasen. . . . 
Strasbourg. . . . 


Bergues . 
Ârras.  . . 
Royc . . . 

)'8ois8ons. 
Paris. . . 
Rouen . . 

I 


iSaumur. 

Nantes.  < 

iMarans.. 


de  vente.  |  de  vente. 


A*    CLASSE. 


.'• 


I Moselle ^Metz i , 
Meuse f  Verdun 
Ardennes i  Cbarleville. . . . 
Aisne. . ......  jSoissons 

!  ' 

Manche ^$aint-L6 

illie-et-Vikineft  I  Paimpol '. 

Côtes-du-Nord .  VQuimper 

'Finistère I Hennebon . . .  i 

Morbihan i  Nantes 


i 


i 


45  53 
44  92 
43  95 
37  o4 

29  ^* 
3i  6i 

34  3o 

34  46 

40^9 


43  95 

43  38 

43  54 

38  9i 

%o   12 
32  97 

34  75 

35  48 
4o  o4 


PRIX 
moyen 

r^gnlateof 
de 

la  eeetioe. 


48'  93« 
5o  o3 

46' 82* 
48  66 

38  57 

36  64 

37  98 

37  o4 

38  36 
34  42 

38  4o 
38  92 

37  73 

38  9^ 

39  o4 
39  67 

42  5o 
4o  89 

Pas 

42  5o 
4o  o4 

Pas 

4? 

lO* 

48 

44 

38  46 

4o 

18 

39 

5i 

41 

72 

4o 

74 

4o 

02 

42 

5o 

4o 

iS 

Pas 

dev 

ente. 

42 

35 

42 

13 

// 

hl 

7» 

48'otf 


38  69 


4i  43 


42  49 


I 


39  22 
34  37 
36  45 
36  03 

40  i5 


36  oh 


I 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  ragricolture 
et  du  con^merce. 


Paris, le  3o  Avril  1847. 


Signé  h*  ÇuNiN-GRiDAnit* 


mmm 
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K*"  i3,5o2.  — -  Loi  qui  ouvre  des  Crédits  poar  la  réparation  de  plasiewv 

Routes  royales  et  départementales. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  25  Avril  1847* 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  FBANÇiiis ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Noos  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  ayons 
OBDONMB  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  !•'• 

Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d*état  des  travaux  publics, 
surTexercice  1847,  pour  la  réparation  des  routes  royales  n**'  7 
et  8 ,  entre  Lyon  et  Marseille ,  un  crédit  supplémentaire  de 
trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo%  en  addition  au  chapitre  xi 
de  la  première  section  du  budget. 

Article  2. 

:.  n  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice    1847.   un  crédit   extraordinaire  de  cent  vingt 

'mille  francs  (  120,000*^),  pour  concourir,  avec  les  fonds  du  dé- 
partement, à  la  restauration  des  routes  départementales  des 

.  Bouches-du -Rhône ,  n**  1,  de  Marseille  à  Arles ,   entre  Saint  An- 

[  loine  et  Salon;  n**  10 ,  de  Salon  à  Avignon  ,  et  n®  i5 ,  d'Arles  à 
Avignon.  Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial. 

Article  3.         •• 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto^sées  par  la  présente  loi , 
au  moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  de  finances  du  3  juil- 
let 1846,  pour  Jes  besoins  de  Texercice  1847* 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat, 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs ,  et  tousjautrcs ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour 
ies  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enregis« 
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et  enregistrer  partout  oà  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  cbose 
ferme  et  stable  à  toujouss,  nous  y  avons  fiait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a 5  Avril  18^7. 

%iM^  LOUIS-PHIUPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  âes  sceaux  de  France ,  Mi-     ^  Ministre  Secrétaire  détai  des  tro 

nistre  Secrétaire  délai  du  département         vaux  pMics 

de  la  justice  et  des  cultes, 
'  Signe  HÉBERT.  fiigué  s.  Po«a.. 


N*  i3,5o3.  —  Ordoukânce  do  Roi  relative  àWniforme  des  Gardes 

nationales  de  Dpfe  et  de  Limoges. 

^u  palais  des  Tuileries,  k  23  Avril  1^47* 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  ds^  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  Tarticle  68  de  la  loi  du  22  mars  i83i ,  sur  la  garde  natio- 
nale ; 

Vu  également  fiotre  ordonnance  du  16  x^t^n  i346  (1),  portant  rè- 
glement c|e  Tuniforme  des  légions  d'infanterie  de  la  ge^rde  nationale 
de  Paris  et  de  la  banlieue  ; 

3ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département 
de  rintérieui". 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Sont  déclarées  applicable^  aux  gardes  nationales  des 
villes  de  Dole  (Jura)  et  de  Limoges  (Haute-Vienne),  les  disposi- 
tions de  Tarlicle  \%  de  notre  ordonnance  ci-dessus  visée  du 
16  mars  i8d6^  qui  ont  déteriiiiné  rhabilleinent ,  la  coiffure, 
l'équipement  et  rarmementdes  gardes  nationaux ,  sous-ofBciers, 
oi&GÎers  et  étatà-majors  dès  légions  d'infanterie  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  et  de  la  banlieue. 

2.  Les  préfets  pourront ,  d'après  la  demande  des  comman- 
dants communaux  et  sur  la  proposition  des  maires,  autoriser 
ht  substitution  du  shako  au  botinet  à  poil  pour  les  compagnies 
de  grenadiers  et  de  voltigeurs. 

Ô^qsice  cais,  k  |h^lf:Q  sew^  4^.  modèle  déterminé  pour  les 
o^^a^$&p^rf ,.  et  n*ép  di JDTér^ra  : 
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;  Ponr  les  grenadiers,   qvte  par  la  aubstltutioD  de  ls|  grepade 
an  cor  de  chasse  sur  les  attaches  des  jugulaires  ; 

PoVir  les  voltigeurs,  que  par  le  galon  et  le  pompon,  qui 
seront  de  couleur  jonquille. 

3.  Les  parties  de  Tuniforme  maintenant  en  usage  dansTétat- 
major  des  légions  et  dans  les  bataillons  d'infanterie  des  gardes 
nationales  de  Dole  et  de  Limoges  qui  ne  seraient  point  con- 
formes aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  pouî^ront 
être  tolérées,  jusqu'aux  époques  auxquelles  la  nouvelle  tenue 
sera  jugée  devoir  être  rendue  généralement  obligatoire. 

Les  délais  qu'il  y  aura  lieu  d'accorder  à  cet  égard,  soit  aux 
officiers,  soit  aux  sous-oiTiciers  et  gardes  nationaux,  seront 
fixés  par  arrêtés  des  préfets ,  sauf  l'approbation  du  ministre  de 
Imtérieur. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnancé, 
lunifornie  qu'elle  détermine  sera  immédiatement  obligatoire 
pour  tous  les  officiers,  sous-officiers  et  gardes  nationaux  qui 
ne  sont  pas  encore  habillés  et  équipés. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  1847. 

Si^né  LOUIS-PHILIPPE. 

Ptf  It  Boi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  oa  dépmrîement 
,       de  Cikiériew, 

Signé  DdchAtbl. 

N*  i3,5o4.  — Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  parle  minisire 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  V Hérault  n°  10,  de  Béziers  à  Bédarieux,  au^  abords  du  Lihron, 
Gonformément  à  la  direction  générale  qui  suit  la  rive  droite  de  la 
rivière,  et  qui  est  représentée  par  des  teinies  rouge  et  jaune  sur  le 
plan  présenté  par  Fingénieur  en  chef,  à  la  date  du  a4  mars  i846; 

a**  Que  TadixupisU'ation  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
^in4  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification  en  se  conformant 
&UX  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  • 
sur Vaxpropriation  pour  cause  d'utilité  nubUque.  IPaviSj^  28  Décembre 
i8M,)      '^  ^  m      ^       \ 

N*  x3,5o5.  —  Ordonnance  du  Roi   (contce-signée  par  le  ministra 
des  travaux  publics)  portanV# 

^  h*  Qu'il  açffa  jprocédé  à   la  redificatioci   de  la  rampe  de  Saint- 
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Aubin-du-Cormier,  route  royale  n*  177»  de  Caen  À  Redon,  dans  le 
département  d'IUe-et-Vilaine  ; 

a'  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  racquisîtion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  Texéculion  de  Tenlreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i84i  •  sur  Texpropria*» 
tion  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  30  Décembre  lSà6,) 

N**  i3,5o6.  —  Ordonnangb  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  partie  du  chemin  de  grande  communication  de  Saint- 
Lô  à  Vire,  comprise  entre  Tessy  et  la  limite  du  département  du 
Calvados,  est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  départementales  de 
la  Manche,  sous  le  n**  24,  et  avec  la  dénomination  de  roaie  de  Tessy 
à  Pont'Farcy ; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  la  construction  ou  au  perfectioaoe- 
ment  de  la  nouvelle  rouie,  eu* se  conformant  aux  dispositions  de 
la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texproprialion  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. [Pans,  30  Décembre  i8à6.) 

N*  13,607. -— Ordonnângk  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  posses- 
sion ,  sur  la  commune  de  la  Chapelle-Saint-Denis,  département  de 
]a  Seine,  des  terrains  non  bâtis  reconnus  nécessaires  pour  Tagran- 
.  dissement  de  la  gare  des  marchandises  et  des  ateliers  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique.  (Paris,  9  Janvier  i8â7.) 

N*  i3,5o8.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
n*  8,  de  Lodève  à  Castres,  entre  l'avenue  rive  gauche  du  ruisseau 
d'Héric  et  la  chapelle  Saint-Roch,  à  Olargues,  département  de  l'Hé- 
rault, conformément  au  tracé  général  indiqué  par  une  ligne  rouge 
sur  le  plan  présenté  par  l'ingénieur  en  chef,  à  la  date  du  27  mai 
i846;      * 

2  ^  Que  Tadmlnistration  est  autorisée  à  faire  l*acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  caust  d'utilité  publicrae.  (Pûm,  18  Jamier 
i8â7) 

N*  i3,5og.  —  Ordonnance  du  Rqi  (  contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant,       ^* 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  reaificâlion  de  la  route  départementale 
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de  la  Creuse  n""  6,  d*Ëvaux  à  Bourganeuf,  danà  la  traverse  d*Ahun, 
suivant  la  direction  indiquée  par  une  teinte  jaune  sur  le  pian  visé  par 
le  préfet,  à  la  date  du  16  juin  i845; 

a*  Que  Fadministration  est  autorisée  à  faire  racquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
18Â1,  sur  lexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
£9  Janvier  i8â7.) 

N*  1 3,5 10.  — '  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par.  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant , 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  royale  n'  i36, 
de  Bordeaux  à  Bergerac,  dans  la  côte  dé  Cypressac  (Gironde),  con- 
formément à  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge 
ponctuée  sur  le  plan  d'ensemble  visé  par  le  préfet,  à  Ja  date  du 
21  février  i846; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84 1  • 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  19  Janvier 
iSàl.  ) 

N*  i3,5ii. -^  Okdonnangb  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics),  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  pos- 
session de  terrains  non  bâtis ,  sis  sur  la  commune  de  Châteauroux 
(Indre),  pour  l'établissement  de  la  gare  de  cette  ville  sur  le  che- 
min de  fer  du  Centre.  (  Paru  ,■  21  Janvier  18â7,  ) 


N*  i3,5ia.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i'  Que  la  route  royale  n°  60,  de  Nancy  à  Orléans,  sera  rectifiée 
entre  Bonnet  (Meuse)  et  le  pied  de  la  côte,  de  Saut-de-Val  (Haute- 
Marne),  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge 
pleine  sur  le  plan  que  les  ingénieurs  ont  produit  sous  la  date  du 
4  novembre  1 846  ; 

a"*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  rectification , 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilit^ublique.  (Paris^ 
25  Janvier  iSàl.  ) 

J(*  i3.5i3.««  Ordonnangx  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des 
yçQaux,  miiditrv  do  fo  juitko  9t  des  ouUei)  qui  fixo  à  huit  to 


nombK  àêt  hiiti^«M  dn  tribunal  de  pretatèrs  îiiiUiice  de  âe^ 
(Main*«l-Loits).  {Ptrit,  6  Auril  1847.) 


N*  i3,5i4-  —  Oremhihaiigk  du  Roi  ( coalre-ùgné»  par  le  miDÛln 

de  l'iolénflur  )  porlant  : 

Art.  V.  Les  commanes  d'AucaniTÎlle  elCroix-fiénite,  eaubonde 
Toulouse-Nord,  arrondissement  de  Toulouse,  d^rtemem  de  la 
Haute-Garonne ,  sont  réunies  en  uue  seule  dont  le  cbef-lieu  est  fixé  k 
AucamvîUe, 

2.  Les  communes  réunies  continueront  it  jouir  séparément ,  comme 
Mctions de  commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer 
aux  chaînes  municipales.  {Pans,  M  Avril  i8i7.) 


N'  i3,5i5. — OnnoNNANCB  oo  Roi  (contr«-signée  par  le   mioiitre 

de  l'inlérieur)  porlant  : 

Art.  1".  La  section  de  Henriville  est  dislraile  de  la  commune  de 
Fareberwiller,  canton  de  Saint-Avold,  arrondissemeat  de  ^rrt^iK- 
mf nés,  département  de  la  Moselle,  et  érigée  en  msnicipitlité  dis- 
tincte ,  dont  te  cbef-lieu  est  fixé  à  Henriville. , 

2.  La  limite  entre  les  communes  de  Heniiville  et  de  Fareberwiller, 
«st  lii^  suivant  le  tracé  de  la  ligne  lavée  en  roa«  sur  le  jdan  à-an- 
ané.[Pm^,iU  Avril  t8U7.) 


CERTIFIÉ  coâformé  ptr  nom 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Seeri- 
taire  d'élat  aa  département  de  la  justice 


et  des  cultes, 

A  Pari»,  loi"  "Mai  iSi-j,  j 


On  l'ibonnijHnirll  BiIlniE  da  loii 


iHPRWUii  Wïïta.  -^  1^  Mii  i4t7. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N»  1381. 


N*  1 3,5 16.  — Okbonnanck  du  Roi  qui  nomme  M»  Dumon 

Ministre  des  Finances. 

Au  palais  âes  Tuileries,  le  9  Mai  i847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présenls^et  à 
venir,  salut.  ^ 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  Suit  : 

M.  Dumon,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  finances,  en  remplacement  de  M.  Làcave-La- 
plagne. 

he  président  de  notre  Conseil  des  ministres*  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  g  Mai  18^7. 

5f^iuf  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi:  le  Président  da  CoAseU  des  Ministres, 
Signé  M*^  Duc  de  ElAUfATiE. 


N**  i3,&i7.  —  Ordonnancb  du  Roi  qainommeM.  le  Lieutenant 

général  Trézel  Ministre  de  la  Guerre.  ' 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présente  et  à 
venir,  salut. 

Nous   AVONS   ORDONNÉ   et  ORDONNONS   Ce  tpu  SUÎt  : 

M.  Trézel,  pair  de  France,  lieutenant  général,  commandant 
la  douzième  division  militaire  «  est  nommé  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre ,  en  remplacement  de  M.  le 
lieutenant  général  Afoii'n^  (fe  «Saint! Yon;  dont  la  démission  est 
acceptée.  *    ' 

2.  W  Série.  34 


(  894  ) 
Le  président  Ae  notre  Conseil  des  niinistl^es  est  chargé  dé 
^exécution  de  la  préseate  ordonnance. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  16^7. 

Sisni  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  ie  R<h  :  le  Président  du  Cansâl  des  Ministres, 

m 

Signé  M*^  Duc  db  Dalmatix. 


N*  i3«5iS.  —  Ordonnance  bv  Roi  qui  nomme  M.  le  Duc  de  Mon- 
tebello  Ministre  de  la  Manne  et  des  Colonies. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  1847% 

LQmS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  jsalut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

M.  le  duc  de,  Moniehello,  pair  de  France,  qotre  aoàbassadeur 
près  S.  M.  le  roi  dçs  Deux-Siciles,  est  nomoié  ministre  secré- 
taire d*état  au  département  de  la  marine  et  des  colonies,  en 
remplacement  de  M.  le  vice-amiral  baron  de  Mackau,  dont  la 
démission  est  afceptée. 

Le  président  de  notre  Conseil  des  mipistres  est  chargé  de 
lexécution  de  la  présente  ordonnaince. 

An  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  18^7. 

5îjiuf  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Signé  M*^  Duc  de  Dalmatie. 


N*  13,519.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  nomme  M.  Jayr  Ministre 

des  Travaux  fuhlics. 

Au  palais  clés  Tuileries ,  le  9  Mai  1S47. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

,  Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TA.  Jayr,  pair  de  France,  préfet  du  département  du  RbAne, 
est  nonuné  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des  tra- 
vaux publies,  eu  remplacement  de  M.  Dumon,  appelé ,  par  o^ 
donnance  de  ce  jour,  au  minbtère  des  finances. 
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Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé  de 
rexécation  de  la  présenle  ordonnance. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  g  Mai  18^7. 

%n<l  LOUIS^PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Signé  M*^  Duc  db  Dàlmatie. 


N*  i3,5ao.  —  Ordonnance  jdvRoi  qui  charge  M.  Gukotd$  l'Intérim 

du,  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Aq  palais  des  Toileries,  le  9  Mai  1847.    - 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut; 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  CC  quî  8UÎt  : 

M.  Guizot,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  af- 
faires étrangères,  est  chargé,  par  intérim,  du  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies,  pendant Tabsence  de  M.  le  duc  de  Mon- 
tehello. 

Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Ma!  1847. 

S^né  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil  des  Ministres, 
Signé  M**  Duc  db  Dalmatie. 


N'  i3,5ai^  — Ordonnance  du  Rot  portant  que  les  Communes  qai 
doivent  contracter  des  Emprunts,  en  vertu  de  précédentes  Ordonnances 
royales,  pourront  élever  le  taux  de  Vlntérêt  à  cinq  pour  cent» 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Avril  1847.     - 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  l'intérieur , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  communes  qui  ont  été  autorisées,  en  vertu  de 
nos  ordonnances  précédentes,  à  contracter  des  emprunts  à  na 
taux  d'intérêt  dont  le  maximum  a  été  fixé  à  quatre  et  demi  p^ur 


(  3ô6  ) 

»inf,  pourront,  lorsqu'elles  n'auront  pas  encore  contracté  leurs 
emprunts,  et  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été  autrement  ordonné, 
élever  le  taux  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Avril  iSAy. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  dêpariemeiU 
de  tintérieur. 

Signé  T.  DUGHÂTEL. 


N*  i3,5aa.  —  Oruonnance  do  Roi  relative  à  VUtiiforme  des  Grordes 
nationales  de  Lille,  de  Laval  et  de  Saint-Germain-en-Laye. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1847. 

1.0UIS-PHÏLIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  a 
venir,  salut^ 

Vii  Tarticle  68  de  la  loi  du  a  a  mars  i83i ,  sur  la  garde  natio- 
nale; 

,  Vu  également  notre  ordonnance  du  16  mars  i846  (i),  portant  rè- 
glement de  runiforme  des  légions  d*infanterîe  de  la  garde  nationale 
de  Paris  et  de  la  banlieue  ; 

Sur  le  rapport  de  notjre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
deTinlérieur, 

Nous   AVONJI   ORDONNÉ   et   ORDONNONS   Ce   qui   Suit  : 

Art.  1*%  Sont  déclarées  applicables  aux  gardes  nationales 
des  villes  de  Lille  (Nord),  Laval  (Mayenne)  et  Saint-Germain- 
çn-Laye  (Seine-et-Oise),  les  dispositions  de  l'article  i**'  de  notre 
ordonnance  ci-dessus  visée  du  16  mars  i846,  qui  ont  déter- 
miné l'habillement,  ïa  coiffure,  l'équipement  et  l'armeineûtdes 
gardés  nationaux,  sous-officiers,  officiers  et  états-majors  des 
légions  d'infanterie  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  de  la  ban- 
lieue. 

2^  Les  préfets  pourront,  d'après  la  demande  des  comman- 
dants communaux  et  sur  la  proposition  des  maires,  autoriser 
la  substitution  du  shako  au  bonnet  à  poil  pour  les  compagnies 
de  grenadiers  et  de  voltigeurs. 

.  Dans  ce  cas,  le  sbako  sera  du  modèle  déterminé  pour  les 
chasseurs,  et  n'en  différera  : 

^1)  buii.  198101,  ti*  12,626. 
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Pour  les  grenadiers,  que  par  la  substitution  de  la  grenade 
an  cor  de  chasse  sur  les  attaches  des  jugulaires; 

Pour  les  voltigeurs,  que  par  le  galon  et  le  pompon,  qui 
seront  de  couleur  jonquille. 

3,  Les  parties  de  runiforme  maintenant  en  usage  dans  Tétat- 
major  et  dans  les  bataillons  d'infanterie  des  gardes  natio- 
nales de  Lille,  Lavai  et  Saint-Germain-en-La^e,  qui  ne  se- 
raient point  conformes  aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance ,  pourront  être  tolérées  jusqu'aux  époques  auxquelles  la 
nouvelle  tenue  sera  jugée  devoir  être  rendue  généralement  obli- 
gatoire. 

Les  délais  quil  y  aura  lieu  d'accorder,  soit  aux  officiers,  soit 
aux  sous-officiers  et  gardes  nationaux,  seront  fixés  par  arrêtés 
des  préfets,  sauf  lapprobation  du  ministre  de  rintérieur. 

Â  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  Tuni- 
forme  qu'elle  détermine  sera  immédiatement  obligatoire  pour 
tous  les  officiers,  sous-officiers  et  gardes  nationaux  qui  né  sont 
pas  encore  habillés  et  équipés. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'îûté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1847. 

5i^iMJ  Lodfe-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétoire  ai  état  aa  département 
de  rintérieur, 

Sigifé  DUCBÂTEL. 

N*  1 3,523.  —  0BD0ffN4rfCE  du  Roi  qui  fait  remise  des  Peines  de 
iiscipline  prononcées  contre   les  Gardes  nationaux  de    la  ville   de 
'     Chartres, 

f 

Au  palais  des  Tuileries,  lé  23  Avril  1847. 

LÔinS-PHlUPPE ,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  SALUT, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rinlérieiu'. 

Nous  AYONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  Suit  : 

Art.  P'.  Il  est  fait  remise  aux  gardes  nationaux  de  la  ville 
de  Chartres  (Eure-et-Loir),  de  toutes  les  peines  prononcées 
contre  eux  par  les  conseils  de  discipline,  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  présente  ordonnance,  et  qui  n auraient 
point  encore  reçu  leur  exécution. 


(  39«) 

S.  Il  ne  sera  exercé  ancune  poursuite  contre  les  gardes^natio* 
naux  dont  il  s's^git ,  à  raison  de  faits  commis  par  eux  antérieib 
rement  à  la  promialgation  de  la  présente  ordonnance,  et  qui  les 
rendraient  justiciables  des  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chaigé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2^  Avril  18 àj» 

.    Signé  LOOIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  aa  départemai 
de  ïmtériewr. 

Signé  DuGHÂTSi.. 

N*  i3,5ail.  —  Ordonnakce  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1'  Que  la  route  départementale  du  Calvados  n'  7,  de€aen  àCour- 
seuUes,  sera  rectifiée  dans  ia  cote  du  Calvaire,  à  la  sortie  de  Caen, 
comme  il  est  indiqué  par  un  tracé  rouge  lavé  de  jaune  sur  le  plan  que 
les  ingénieurs  ont  produit  sous  la  date  des  3i  août  et  28  septembre 

i844;         ^  '  . 

a^  Que  Tadmimstration  est  autorisée  &  faire  Taéquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  f  exécution  de  Tentreprise,  en  se 
conformant  aux  dispggkions  des  titres  II  et  suivants  de  la  Idi  da 
3  mai  i84it  sur  Texpropriation  ppur  cause  d'utilité  publique.  [Pm, 
8  Février  18à1.] 


a  - 


N'  1 3,521 5.  —  Oj((donnange  DU  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  )  portant, 

1**  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
du  Var  n*  ap,  de  Brignolles  à  Grasse,  dailsies  rampes  de  Tournoo, 
conformément  à  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes  bleues 
sur  le  plan  présenté  par  l'ingénieur  en  chef  en  date  du  a 8  août  i846; 

a**  Que  1  administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisitich  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  éonfonnaot 
aux  dispositions  des  titi%s  Ilét  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iShu 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  10  Février 
i8à7.  ) 

N*  i3,6a6.  — ^  Ordonnance  do  Uoi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1'  Que  la  roule  départementale  des  Côtes-du-Nord  n*  5 ,  de  Guifl- 
gamp  à  Tréguier  par  Pontrieux,  sera  rectifiée  entre  Guingamp  et 
Pontrieuxi  suivant  un,  tracé  passant  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  da 


B*  tfi  iS8i.  (  3§9  ) 

Trient,  et  indiqué  par  un  tracé  rouge  modifié  «n  bleu  éur  la  plaii 
produit  par  le»  ingénieurs  à  la  date  des  3  mai  et  i*'  juillet  i845  ; 

2*  Que  i*admiuisiration  est  autorisée  à  fair^  i*ac({uisilioii  des  ter** 
rains  et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suirants  de  la  loi  du  3  mai  i8ili , 
sur  lexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  15  Février 
fô47.) 

N'  i3,5a7.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  le  chemin  de  Colombes  à  Argenteuil  est  et  demeure  classé 
parmi  les  routes  départementales  de  la  Seine ,  eh  prolongement  de  la 
route  départementale  n**  3a ,  qui  prendra  désormais  la  dénomination 
deroate  de  Courlevoie  à  Argenteuil j  par  Colc^hes; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  rétablissement  ou  au  perfectionnement 
de  la  nouvelle  partie  de  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84ii  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  (Paris,  15  Février  1841.) 

N*  1 3,52 8. —  Ordonnance  du  Roi  {contre-signée  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession, 
pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes ,  des  terrains 
Dûn  bâtis  à  occuper  par  ledit  chemin  sur  le  territoire  des  com- 
munes- de  Sainte-Gemmes  et  de  Bouchemaîne ,  département  de 
Maine-et-Loire.  (Paris,  11  Février  18â7.) 


N*  13,629. — 0ÏU50NNANCE  DU  Roi  (coutre-signée  par  le  ministre  de 
riqtérieur)  portant: 

Art.  l*'.  Les  sections  de  FlastroiF  et  de  Zeurânge  sont  distraites , 
la  première,  de  la  commune  de  Waldweistroff,  canton  de  Sierck,  ar- 
rondissement de  Thionville,  département  de  la  Moselle;  la  seconde» 
de  celle  de  ôrundorfF,  même  canton ,  même  arrondissement  ;  même 
département,  et  formeront  une  conunune  distincte  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  à  FlastrofiF. 

2.  La .  limite  entre  la  commune  de  Flastroff,  et  les  communes  de 
GrundorfiF  et  de  WaldweistrofiF  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la 
ligne  cotée  A,  B,C,  D,  E,  F,  G  sur»le  plan  ci-annex^.  (Paris,  1& Avril 

mi,) 

N'  i3,53o.—  Oudonnance  du  Roi  (^eonlre-signée  parle  ministre  de 
Tintérleur)  portant: 

Art.  1^  Le  territoire  de  rancienne  commOne  de  fiiard,  à  Texdep* 


{  ioa) 

lion  du  poly^necolé  A  an  plan  ci-aDiieié,  mais  en  y  compnqaDtle 
polygone  enté  B,  e«t  dialrait  de  la  commuDe  de  Vouneuil-sous-Ëiard, 
canloQ  el  arrondUsemeat  de  Poitiers,  déparlement  dâ  fa  Vienne,  et 
érigée  en  commune  distincte  dont  le  chef-tieu  est  fixé  à  Biard. 

2.  La  limite  entre  les  commiines  de  Viard  et  de  Vouaeuil-Miu- 
Biard  est  fixée  conformément  au  tracé  des  lignes  verte  et  orange  pof- 
tant  les  n"  i,  a ,  3.  A.  5,  6  et  7.  {Paris,  iU  AvriUSil.) 


N*  i3,53i. —  Okdokhahcb  dd  Roi  (cootre-signée  par  le  ministniie 
l'intérieur)  portant  que  la  commune  de  Vsroones ,  chef-iieu  du  m- 
toQ  de  ce  nom,  arronditsement  de  Langres,  département  de  li 
Haute-Marne,  prendra  à  l'avenir  le  nom  de  Vareml«s^l^r^d^uua. 
[Paris,  iUAtriUa/il.) 

N°  15,539.  ■ —  Ordonnahgk  du  Roi  [contre-s^ée  par  le  mintiln 
de  l'intérieur)  portant  que  la  commune  de  Saint-Ouen-des-Oie^, 
canton  de  MoDtBurs,  arrondissement  de  Laval,  département  delà 
Mayenne,  prendra  désormais  le  nom  de  SaiRt-Otten-det-Valioiu- 
[ParU.tiAvriUSiT.)      , 


CEBTtnB  cooforme  par  dous 
Garde  det  sceaax  âe  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  d^ûriemeni  de  la  j'oilice 
et  des  cultes,  '  1 

A.  Paris,  le  le  '  M^  Mi> 
HÉBERT. 


*  Cette  dite  est  cdle  de  la  réeeptioii  Aa  Bnlletip 
i  ta  Chancdlerie. 


IvnuKBVB  poiAM-  — 10  Mai  «847. 


(  Aoi  ) 
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N*  1 3,533.  —  Loi  oui  alloue  un  Crédit  extraordinaire  pour  Varmement 
de  trois  Bâtimenû  à  vapeur  affectés  au  remorquage  des  Navires  du 
commerce, 

Âa  palais  des  Toileries,  le  A  Mai  18^7. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  ayons 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

n  est  alloué  au  département  de  la  marine  et  des  colonies , 
sur  l'exercice  iSAy,  un  crédit  extraordinaire  de  un  million 
trente-sept  mille  trois  cent  quatre-vingt-six  francs ,  lequel  de- 
meure réparti  de  la  manière  suivante,  entre  les  divers  cha- 
pitres législatifs ,  savoir  : 

Ghap.  V.    Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. ...  262, 161' 

Ti.  Hôpitaux 9)Oi 5 

Tii.  Vivres 1 44»6o5 

IX.  Salaires  d'ouvriers 84»75o 

X.  Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 536,855 

i,o37,386 

Article  2. 

n  sera  pourvu  aux  dépenses  pour  lesquelles  lepréseùt  crédit 
est  ouvert ,  au  moyen  des  ressources  affectées  aux  besoins  de 
l'exercice  iSAy. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  préfets, 
corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 

IX' Série.  35     . 
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engîstrer  partout  où  besoin   sera;  et,  afin  que  ce  soit  ckose 

ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4*  jour  du  mois  de  Mai  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Gardé  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Vice-Aihiral,  Pair  de  France,  Jfi- 
nisire  Secrétaire  d*état  au  départe-  nistre  Secrétaire  diéiat  de  h  manne 
ment  de  la  justice  et  des  cakes,  et  des  colonies. 

Signé  HÉBERT.  Signé  B*"  de  Magkad. 


N*  1 3,534.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  ^e  la 
Convention  d'extradidon  conclue,  le  6  Mars  iSàl,  entre  la  France  et 
le  Grand-Duché  d' Oldenbourg, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  1847. 

'  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des^  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

'  Savoir  faisons  que,  entre  Nous  et  le  Grand-Duc  d'Olden- 
bourg, il  a  été  conclu  à  Oldenbourg,  Itî  6  mars  1847,  "^^'  ^^^' 
vention  pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  réfugiés 
d'un  pays  dans  l'autre  ; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  élé  échangées  le  27  avril 
dernier,  et  ^iont  la  teneur  suit  : 

CONVENTION.. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  d'Oldenbourg,  élant  convenus  de  conclure  une  Convention 
pour  l'extradition  réciproque  des  naalfaiteurs,  ont,  à  cet  effet, 
muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Auguste  marquis  è 
Tallenay,  Commandeur  de  l'ordre  royal  de  I51  Légion  d^hon- 
neur,  Grand-Croix  de  l'ordre  d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne, 
Commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Grégoire  de  Rome  et  de  l'ordre 
de  la  Conception  de  Portugal ,  Officier  de  l'ordre  de  Léopold  ^e 
Relgique,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire auprès  des  cours  grand-ducales  d'Oldenbourg,  de  Mecklen- 
bourg-Schwérin  et  Mecklenbourg-Strélitz,  et  près  des  vilfes 
libres  et  anséatiques;  ' 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  dX)ldenbourg,  'Son  Excel- 
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lence  }e  Baron  Guillaume-Ernest  de  Beaulieu-Marconnay ,  Con- 
seiller privé,  Chef  du  département  des  affaires  étrangères, 
Grand  Échanson  et  Chanibellau ,  Graud-Croix  de  Tordre  du 
Mérite  de  la  maison  Grand-Dncale,  de  Sainte-Anne  de  Russie, 
de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche,  du  Sauveur  de  Grèce,  de 
Léopold  de  Belgique,  du  Faucon-Blanr  de  Saxe-Weimar-Eisf- 
nach,  de  Saint-Jacques-de-rÉpée  de  Portugal,  de  Saint-Maurice 
et  Saint-Lazare  de  S-^rdaigne,  Commandeur  de  première  classe 
de  Tordre  des  Guelphes  de  Hi>novre,  de  Henri  le-Lion  de  Bruns- 
wick, Chevalier  de  troisième  classe  de  TAigle-Rouge  de  Prusse; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*^  Le$  Gouvernements  Français  et  Oldenbourgeois  s'en 
gagent,  par  la  présente  Convention  ,  à  se  livrer  réciproquement 
chacun,  à  lexception  de  ses  citoyens  et  habitants,  les  individus 
réfugiés  d'Oldenbourg  en  France,  ou  de  France  dans  le  Grand- 
Duché  d'Oldenbourg,  et  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tii- 
'  bynaijix  compétents  pour  Tun  des  crimes  ci-après  éuumérés. 

L'extradition  nura  lieu  sur  la  demande  que  Tun  des  deux 
Gouvernements  adressfira  à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  extradition  sera  accor- 
dée sont  :• 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  testé  avec 
violence; 

2"  Incendie; 

3**  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et  en 
écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque 
et  effets  publics,  mais  non  compris  les  faux  qui,  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée,  ne  sont  point  punis  de 
peines  criminelles  ou  alflictivos  et  infamifntes; 

k^  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie  ; 

5°  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  marquer  les 
matières  d'or  et  d'argent; 

6°  Faux  témoignage,  dans  les  cas  où  il  entraîne  peine  crimi- 
nelle ou  afflictive  et  infamante  ; 

7"  Vol ,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui 
impriment  le  cara;  tère  de  crime  suivant  la  législation  des  deux 
pays; 

8"*  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics,  mais 
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seulement  dans  les  cas  où  elles  sont  punies  de  peines  crimi- 
nelles ou  afflictives  et  infamantes; 

9"  Banqueroute  frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  prévenu ,  lors 
de  son  arrestation,  seront  livrés  au  moment  où  s'effectuera 
Texlradition  ;  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux 
objets  volés,  mais  comprendra  tous  ceux  qui  pourraient  servir 
à  la  preuve  du  délit. 

li.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenn 
pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est 
réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même 
pays  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  parti- 
culiers, son  extradition  aura  lieu  néanmoins ,  sauf  à  la  partie 
lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  Tautorllé  compétente. 

5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  d'an 
arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation,  délivré  en 
original  ou  en  expédition  authentique  par  les  tribunaux  com- 
pétents, dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  Gou- 
vernement qui  fait  la  demande. 

6.  Chacun  des  deux  Gouvernements  contractants  pourra, 
sur  l'exhibition  dùn  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité 
compétente,  demander  à  l'autre  l'arrestation  provisoire  du  pré- 
venu ou  du  condamné  dont  il  réclamera  l'extradition.  Toutefois 
cette  arrestation  ne  sera  accordée  et  n'aura  lieu  que  suivant  les 
règles  prescrites  par  la  législation  du  pays  auquel  elle  sera  de- 
mandée. L'étranger  ainsi  arrêté  provisoirement  sera  remis  en 
liberté  si ,  dans  les  trois  mois ,  la  production  des  pièces  men- 
tionnées dans  Tarticle  5  n'a  pas  eu  lieu  de  la  part  du  Gouver- 
nement qui  réclame  l'extradition. 

7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de  celui  des 
deux  Etats  contractants  qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être  livré 
qu'après  que  son  Gouvernement  aura  été  consulté  et  mis  en 
demeure  de  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de 
s'opposer  à  l'extradition. 

8.  II.  tst  expre^sément  stipulé  que  le  prévenu  ou  le  con- 
damné dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans 
aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  anté- 
rieur à  l'extradition ,  ou  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable 
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délit ,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la 
présente  Convention. 

9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si ,  depuis  les  faits  im« 
pûtes,  la  poursuite  ou  la  condamnation»  la  prescription  de  lac- 
tion  ou  de  la  peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  où  le 
prévenu  s'est  réfugié. 

10.  Les  frais  auxquels  auront  donné  lieu  Tarrestation ,  la 
détention  et  le  transport  à  la  frontière  des  individus  dont  Tex- 
tradition  aura  été  accordée,  seront  remboursés,  de  part  et 
d'autre,  d'après  les  règlements  légaux  et  les  tarifs  existant  dans 
le  pays  qui  en  aura  fait  l'avance. 

11.  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours 
après  sa  publication. 

12.  La  présente  Convention  continuera  à  être  en  vigueur 
jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire  de 
la  part  de  l'un  des  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  en  double ,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Oldenbourg,  le  6  Mars  de  l'an  de  grâce  i847. 

(L.  S.)  Signé  Marquis  DE  TALLENAY. 

(L.  S.)  Signé  DE  BEAULIEU-MARCONNAY. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes  Lettres, 
revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout  où  besoin 
sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles  soient  notoires 
à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  %\x  département  des  affaires  étrangères ,  sont  chargés ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries ,  le  6'  jour  du  mois 
de  Mai  de  l'an  iSAy. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  p^|i  [^  {^^j[ . 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  SecrèUùre  d:état  au  dJpar- 
nistre  Secrétaire  dUlai  aa,  JéparUnient         Unient  des  affaires  élranyhres, 
de  lajasUce  et  des  cultes. 

Signé  HiBERT.  Sigûé  Guizoï. 


(  4o6  ) 

9)*  i3i&35; — OnpoNifAJg€E  DU  Roi  porioiit  convocation  de  la  Cour 

des  Pairs, 

An  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  i8d7. 
f^OUIS-PïïILIPPE ,  Roi  PES  Français,  à  tous  présents  et  à 

Vertlr,  SALUT. 

Considérant  que  le  Heutenant  général  Despans-Cuhières ,  pair  de 
France,  se  trouve  en  ce  moment  inculpé,  à  l'aison  de  faits  quallûéi^ 
crimes  et  délits  par  les  articles  179  et  4o5  du  Code  pénal; 

Vu  Tarticle  2g  de  la  Charte  constitutionnelle; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état 
de  la  justice  et  des  cultes. 

Nous  AVONS  OUDONNÉ  et  ORDONnoifs  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  La  Cour  des  Pairs  est  convoquée. 

Les  Pairs  absents  de  Paris  seront  tenus  de  s'y  rendre  immé- 
diatement, à  moins  qu'ils  be  justifient  d'un  empêchement  légi- 
time. 

^.  Celte  Cour  procédera  sans  délai  au  jugement  du  général 
Despans-Cuhières,  incu\pé  de  faits  prévus  et  punis  par  la  loi 
pénale. 

3.  Elle  se  conformera,  pour  l'instruction  et  le  jugement,  aux 
formes  qui  ont  été  suivies  par  elle  jusqu'à  ce  jour. 

4.  M.  Delangle ,  notre  procureur  général  c^  la  cour  royale  de 
Paris,  remplira  les  fonclions  de  nôtre  procureur  général  près 
la  Cour  deà  Pairs. 

Il  sera  assisté  de  M.  Glandaz,  avocat  général  en  la  même 
cour,  faisant  les  fonctions  d avocat  général,  et  chargé  de  rem- 
placer le  procureur  général  en  son  absepce. 

5.  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre  des  pairs  et  son 
adjoint  rempliront  les  fonctions  de  greffiers  près  notre  Cour 
des  Pairs. 

6.  Notre  président  du  Conseil  des  ministres  et  notr«  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et  des  cultes, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1847. 

Signé  LOUIS-PfllLÏPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  Htat 

de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  HÉBERT. 


B.  n-  i382.  (  Aoy  ) 

N*  i3,5S6.  —  Ordounancï  dd  Roî  (contre-signée  par  le  mtnistrb 
des  travaux  publics)  portant, 

i"  Qu  il  sera  procédé  à  la  reQtiticdtion  de  la  traverse  de  Saînt-Denîs, 
route  départementale  n""  ai,  de  Barjac  à  Viilefort,  suivant  la  directiofi 
indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plaii  général  présenté  par  J'in- 
génieur  en  chef  du  Gard,  le  i a  juillet  i844  ; 

a**  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant  aux  di'spé- 
Ntions  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i*  sur 
l'expropriation    pour   cause  d'utilité    publique.    (Paris,   i**"  Mars 

mi.) .       ^ 

N'  13,537. —  Ordonnance  do  Roi  {contre-signée  par  le  mîhisife 

des  travaux  publics]  portant, 

♦ 

1"  Que  la  roule  royale  n**.73,  de  Moulins  à  Bâle,  sera  rectifiée  entre 
le  Grand -Rouians  et  le  pied  de  la  côte  de  Lonot,  au  delà  de  Banm|B- 
lesDames ,  département  du  Doubs ,  de  manière  à  passer  par  le  Petit- 
Rouians,  Briseux,  Ougney,  Fourbanneset  k  Gypsière,  et  qu'à  partir 
de  ce  dernier  point ,  la  nouvelle  direction  se.  portera  à  travers  les 
prairies  sur  la  rue  des  Terreaux,  dans  l'intérieur  de  Baume- les-Dames, 
vis-à-vis  la  rue  du  Collège,  suivra  la  rue  des  Terreaux  jusqu'à  la  sor- 
tie de  la  ville,  et  se  rattachera  définitivement  à  la  direction  actuelle, 
au  lieu  dit  la  Grange; 

1*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  racquîsîlion  des  tér- 
rainâ  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  18^1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
[Paris,  3  MarsîSàl,) 

N*  1 3,538.  —  OfiDONNANGB  DO  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  que  la  partie  de  la  route  départe- 
mentale du  Bas-Rbin  n**  la,  de  Wasselonne  à  Bitche,  comprise 
entre  la  route  départementale  n"*  34  6tLichtemberg,  est  et  demeure, 
déclassée.  (Pam,  5  Afarsi847.) 


N*  1 3,53g,  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des.  travaux  publics  ]  portant , 

1"  Que  la  route  royale  n"  5,  de  Paris  à  Genève,  sera  rectifiée  dans 
la  rampe  du  Mont-de-Vaux  (Jura),  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée en  ronge  sur  le  plan  que  lés  ingénieurs  ont  produit,  a  la  date 
des  ao  et  a4  juin  i846  ; 

2*  Que  l'adniinifttraiion  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtimeiHs  aéeessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise ,  en  se 


(  4o8  ) 
conformant  ftnx  dùposiUons  des  tilres  II  et  BuîvaaU  de  la  loi  da 
3  mai  18^1,  surreipropriation  pour  came  d'ulOilépul}lique.(Pi(rit, 
ii  Jtfara  lSi7.)  

N*  i3,5Ao.  —  Ordovnancb  dd  Roi  ( contre-signée  par  le  minûtn  ; 

des  travaille  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  départementale  de  )a  VieUDe  n*  i4>  de  Blanc  à 
Confoleos ,  suivra ,  entre  Adriers  et  la  limite  de  la  Charente ,  la  dîree- 
tion  générale  indiquée  par  une  ligue  rouge  sur  le  plan  présenté  pu 
l'ingénieur  en  chef,  à  la  date  du  i^  avril  i845', 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  foire  l' acquisition  des  ter- 
raîns  et  b&timeuts  nécessaires  pour  l'exé  cuti  ou  de  l'entreprise,  en  u 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II.  et  suivants  de  la  loi  il 
3  mai  i8âi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Pois, 
U  Mara  iSil.)  

N*  i3,54><  ^Ordoisnance  nu  Roi  (contre-signée  par  le  minislre 
des  travaux  publics)  portant, 

ï*  Que  les  travaux  à  exéculer  pour  l'établissement  de  quais  el  de 
cales  sur  la  Garonne  ,  à  Agen ,  conformément  à  la  décision  du  minis- 
tre des  travaux  publics,  du  6  janvier  i846,  sont  déclarés  d'ulilité 
publique; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  poursuivre  l'expropriation 
des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  projet,  en  se  cooforaMiit 
aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  iS^i-  (Paris,  il  Mars  iSUl.) 

i 
CERTinÉ  conforme  par  nous  ! 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secri- 
taire  d'état  au  déparlement  de  la  jastice 
et  des  caltes, 

A  Paris,  le  i3  '  Mai  18^7, 
HÉBERT. 


Impkihuui  BOTALB.- 
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BULLETIN  DES  LOÏS. 

N-  1383*. 


N*  i3,543.  —  Lois  relatives  à  des  changements  de  Circonscnptiom 

territoriales. 

Âa  palais  des  Toileries,  le  13  Mai  1847* 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents»  et  4 
teûir,  SAJLUT. 

Nons  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  kotà  Àyt>Âs 
ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

PREMIÈRE  LOL  (Haute-Loire.) 
Article  1*'. 

Le  territoire  indiqué  par  une  teinte  jaune ,  'sur  le  plati 
annexé  à  la  présente  loi ,  est  distrait  de  la  comoiune  de  Bon- 
chet-Saint-Nicolas,  canton  de  C|tYres,  arrondissement  du!PuY, 
département  de  la  Haute-Loire ,  et  réuni  à  la  commune  de 
^aint-Haon,  canton  de  Pradellés<  même  arrondissement. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Sainjt- 
Haon  et  de  Bouchet-Saint-Nicolas  est  ûxée  suivant  le  tracé  du 
liséré  pointillé  en  noir  audit  plan. 

ARTICLE   2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  isans  préjudice 
des  droits  d*asage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivëme&t 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront , 
s'il  y  a  lien ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

SECONDE  LOL  ( T. oire.  —  Puy-de-Dôme.) 

Article  !•'. 

Le  hameau  de  Mamat,  indiqué  par  une  teinte  jaune  sur  le 

plan  anne}(é  à  la  présente  loi,  est  distrait  de  la  commune  des 

■  .11.  ■    ■  ■ ■      '  ■        ■  «II, 

*  Voyez  un  Erroia  à  la  fin  de  ce  numéro. 

7.  IX'  Série.  36 


{  Aïo  ) 

Sallei,  canton  de  Noîrétable,  arrondissement  de  Montbrisoa, 
département  de  la  Loire ,  et  réuni  1  la  commune  d*Ârconsat , 
canton  de  Saint-Remy,  arrondissement  de  Thiers»  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme. 

En  conséquence ,  la  limite  des  départements  de  la  Loire  et 
du  Puy-de-Dôme,  entre  les  communes  d'Arconsat  et  des  Salies, 
est  fixée  par  la  route  royale  de  Clermont  à  Roanne,  conformé- 
ment au  tracé  dudit  plan. 

Aaticle  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d^usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
a'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

Les  présentes  lois ,  discutées ,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et ,  pour 
les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier  et  enre- 
gistrer partout  où  besoin  sei^;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  la*  jour  du  mois  de  Mai 
de  Tannée  iSàj. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  s 

L$  Garde  de$  sceau»  de  France,  Ml'    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  Tùiff- 
nistre  Secrétaire  diétai  aa  département         riear, 
d£  la  justice  et  des  cultes ,  Signé  DuchAtbl. 

Signé  HèsBRT. 


N'  1 3,543.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rouen  à  s'imposer 

extraordinairement. 

AU  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1847* 

'   LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présenUetà 
venir,  salut. 


B.n?  i383.  (  4ii  ) 

Noas  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  mous  kiOM 
ORDONHB  et  OBDOWMOMS  ce  qui  suit  : 

ÂBTICLB   UHIQCB. 

La  ville  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  est  autorisée  à  s^imposer 
extraordinairement ,  en  1847,  six  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  produire  cent 
mille  francs  environ ,  pour  payer  les  dépenses  énumérées  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  du  24  novembre  i846« 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés*  et  sanctionnée  par  nous  ce* 
jourdliui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Donnons  bn  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux ,  Préfets , 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  çt,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 5*  jour  du  mois  de  Mai  de 
Tannée  iSij. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Li  (rorde  des  sceaax  de  France,  Mi-     Le  Ministre  Secrétaire  d*état  de  Finti- 
nUtrt  Secrétaire  dHat  au  département         riear, 

de  la  justice  et  des  cultes ,  Signé  DochItbl. 

Signé  HÉBERT. 


N*  1 3,544*  —  Ohdoitnâkcm  do  Roi  qui  fixe  le  Droit  de  commisiion  à 
percevoir  par  les  Courtiers  d'assurances  de  Paris, 

Au  palais  des  Tuilerie,  le  29  Avril  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  1c  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  i* agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  Tarticle  i3  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  ix  (1),  portant  que  les 
droits  de  courtage  seront  fixés  par  uâ  arrélé  du  Gouvernement; 


^^— ^•■^^'■■■^l'-^'^^^PiPiWW^i^ 


(1)  lu* série,  Bull.  79,  n*  643* 


(•;  ^\\  ), 

Yv  Tordonnaiice  royale  du  iÇi  décembre  i^^6i  (1}  ^^o^Ie.  du 
17  juin  1818  (2)  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  droit  de  commission  à  percevoir  par  Içs  cour- 
tiers d^assurances  de  Paris  est  fixé  à  sept  et  demi  pour  cent  du 
montant  de  la  prime  de  la  somme  assurée. 
'   Ce  droit  sera  payé  exclusivement  pac  les  assureurs. 

2.  Les  courtiers  d'assurances  ne  pourront' rien  exiger  ni  re- 
cevoir ^u  delà  de  ]a  con(ii^i$sioQ.  qv^  1cm*  ^\  s|t^ri|bu^  cî-(j^9$p8, 
sws  tes  peines  çle,  droit. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  ç^é^^t  ^u  dépçurtepient  ^  \^ 
gricqlture  et  du  cx)mmerce  est  chargé  4e  lei^i^ut^oa  4^.  \^  pré- 
sente o^4oQnaDçe,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des^  lo^f. 

Fait  au  p^dai^  ^e&  Tuileries,  ie  2; g  Avril  ^847» 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemeHi 
de  VagricuUure  et  du  commerce. 

Signé  L.  Cunin-Gridaiiii. 

N'  i3,5ii5.  — Omdonivancm  du  Roi  qai  autorise  lajondation,  auCa- 
telet  (Aitm),  i'ujn,  Etablissement  de  trois  Sœurs  de  (a  Providfinte,. 

A  Paris,  le  4  Mai  1847. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  D£&  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  le  testament  mystique  de  la  demoiselle  Ckancereî,  en  date  du 
26  novembre  1 836,  portant,  1*  qu'il  sera  prélevé  sur  sa  succession 
]es  sommes  nécessaires  pour  la  fondation  et  Tentretien ,  dans  la  com- 
mune du  Catelet,  d^un  établissement  de  trois  sœurs  de  la  Charilé, 
ou,  à  défaut,  de  sœurs  de  toute  auire  congrégation  désignée  par 
févêque  de  Soissons,  lesquelles  seront  tenues  d'instruire  graluilemenl 
les  filles  pauvres  de  cette  commune  et  dix  de  la  commune  de  Gouy; 
)^  que  le  mobilier  de  la  testatrice,  non  compris  l'argent  monnayé, 
sera  remis  aux  sœurs,  sauf  par  elles  à  abandonner  aux  pauvres  le* 
objets  qui  ne  leur  conviendraient  pas  ;  3*"  qu  il  sera  ibndé,  aux  frais 

-trVTîi* série,  BuH.  ni8,  d*  1^56. 
(3)  Yii*  série,  Bull.  3 33,  n*  44i3.  - .  )   . 


B.  n*  i383.  (  4iV 

dç  \»  3uocessioQ,  une  rente  de  tj;oi$  ceots  francs,  dont  Ttusutrult  ap- 
partiendra, jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers,  à  la  demoiselle  PoUin, 
et  dont  les  arrérages,  pçrçus  en  totalité  par  \es  soeurs,  après  le  décès 
de  1  usufruitière ,  sçroi[it  affectés,  §a.votr  :  deux  cents  fraijics  au  soula- 
gement des  pauvres  malades,  et  cent  francs  à  la  célébration  de  mesî-e^ 
hautes  dans  Téglise  du  Catelet,  conformément  à  ce  qui  sera  réglé  par 
1  évoque  diocésain; 

Vu  Tacle  de  décès  de  la  testatrice,  en  date  d,u  12  {évrier  iSSy; 

Vu  l'acte  notarié,  en  date' du  10  septembre  i838,  par  lequel  les 
héritiers  de  la  demoiselle  Ckancerel  et  le  sieur  Margerin  offrent  d'aban- 
donner à  la  commune  du  Catelet ,  à  ti(re  de  donation  entre-vifs ,  et 
pour  tenir  lieu  des  legs  précités  résultant  du  testament  de  ladite  de- 
moiselle Chancerel,  deux  maisons  destinées,  Tune  au  logement  du 
curé  et  Taulre  à  Télablissement  d'une  école,  une  somme  de  deux  mille 
francs  applicable  aux  réparations  de  ce  dernier  immeuble,  et  une 
inscription  de  quatre  cents  francs  de  rente  sur  l'Etat  pour  le  traite- 
ment d'une  institutrice  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commune  du  Ca- 
tç^t,  çn  date  des  xi  el  a 3  octobre  i83$,  tendant,  la  première,  à 
l'açcep^tion  des  lees  résultant  du  tesUnienl  de  la  demoiselle  Chaa" 
cerel^  et  la  seconde  au  rejette  la  transaction  proposée  parles  héritiers^ 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Gouv, 
en  date  des  18  octobre  i838,  a 6  mars  iSSg,  et  5  avril  1889; 
'  Vu  la  délibération,  en  date  du  i5  novembre  i844i  du  conseil 
d'administration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  à 
Laon,  de  laquelle  il  résulte  que  cette  congrégation  accepte,  à  défaut 
de  cdle  de  là  Charïté-de-Saint-Vincent-de*Paul,  l'offre  que  lui  a  faite 
Tévéque de  Soissons  de  concourir  4  l'exécution  de  la  fondation; 

Yu  l'enqvièie  dç  commodp  et  incomrmdQ  qui  a  eu  lieu  dans  c^lte  com- 
mune à  ^occasion  de  la  fondation  d'un  éiab}issenient  4^  sueurs  de  )§ 
Providence; 

Vu  la  délibéiraliOn  du  conseil  municjpal  ^u  Catelet,  en  date  du 
21  avril  1845,  contenant  un  avis  favorable  à  la  fondation  d'un  éta- 
blissement de  religieuses  dé  l'ordre  de  la  Providence  de  Laon  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  17  janvier  iSay  (1),  qui  autorise  Iç 
congrégation- des  soeurs  de  la  Providence  À  Laoh ,  et  belle  du  3  du 
m'émê  mois  (a),  qui  approuve  ses  statuts; 

Vu  la  délibération  du  couseii  de  fabrique  de  l'église  curiale  du  Ca- 
telet, en  date  du  3  octobre  ]t844,  portant  acceptation  de  la  fondation 
de  services  religieux  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Soissons  et  du  préfet  4e  l'Aisne; 


(1)  vin* série,  Bull.  i38,  n'  4780. 
(4  viu*  série,  Bull.  1.^7^  ^  47110. 


(  àii  ) 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  Tintérienr  et  de  Tinstruction  pu- 
blique; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1826,  celle  du  28  juin  i833,  sur  TinstructioD 
primaire,  et  Tordonnance  royale  du  28  juin  i836,  sur  les  écoles  de 
filles; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817,  et  les  ordonnances  royales  des  2  avril 
1817  et  i4  janvier  i83i  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  !•'.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  exis- 
tant àLaon  (Aisne)  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  17  jan- 
vier 1827,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  trois 
sœurs  de  son  ordre  au  Catelet  (même  département) ,  à  la  charge, 
par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordon- 
nance royale  du  3  janvier  1827. 

2.  Le  maire  de  la  commune  du  Catelet  (Aisne)  et  le  maire 
de  la  commune  de  Gouy,  même  département,  sont  autorisés  à 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  legs  faits  par  la  de- 
moiselle Marie-Françoise-OUve-Claude  Chancerel,  suivant  son 
testament  mystique  du  26  novembre  i836,  aux  conditions  y 
énoncées  et  consistant  :  pour  les  communes  du  Catelet  et  de 
Gouy,  dans  le  capilal  nécessaire  pour  la  fondation  et  l'entretien, 
au  Catelet,  d'un  établissement  de  trois  religieuses  qui  donneront 
l'instruction  gratuite  aux  filles  pauvres  de  cette  commune  et  à 
dix  de  celle  de  Gouy;  pour  la  conmiune  du  Catelet,  1®  dans 
tout  le  mobilier  de  la  testatrice ,  non  compris  l'argent  monnayé, 
ledit  mobilier  évalué  à  trois  mille  trois  cent  cinquante  francs 
quatre-vingts  centimes;  2®  en  un  capital  suffisait  pour  constituer 
à  perpétuité  une  rente  de  trois  cents  francs,  qui  sera  employée 
par  les  religieuses,  savoir  :  deux  cents  francs  au  soulagement 
des  pauvres  malades  du  Catelet,  niais  seulement  après  le  décès 
de  la  demoiselle  Pollin,  usufruitière  de  cette  portion  de  la 
rente,  et  cent  francs  à  la  célébration,  dans  l'église  curiale  da 
Catelet,  de  messes  hautes,  dont  l'évêque  de  Soissons  a  réglé  le 
nombre  à  sept  et  la  dépense  annuelle  à  quatre-vingt-quinze 
francs  quatre-vingt-dix  centimes. 

3.  La  dépense  annuelle  de  la  fondation  de  l'établissement, 
au  Catelet,  de  trois  religieuses  dépendant  de  la  congrégation  des 
sours  de  la  Providence  de  Laon ,  autorisé  par  l'article  i*'  de  la 
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présente  ordonnance  »  est  fixée  à  quinze  cents  francs  apt>UcabIéS , 
savoir  :  trois  cents  francs  à  la  location  d'un  local  propre  au  loge- 
ment des  sœurs  et  à  la  tenue  de  Técole ,  et  les  douze  cents  francs 
restants  à  la  nourriture  et  à  Tentretien  des  sœurs. 

Pour  assurer  l'acquit  de  cette  dépense  et  le  service  de  la 
rente  précitée  de  trois  cents  francs,  il  sera  fourni,  aux  frais  de 
la  succession  de  la  demoiselle  Chancerel,  deux  inscriptions  de 
rentes  sur  TÉtat,  Tune  de  quinze  cents  francs  et  Tautre  de  trois 
cents  francs. 

4.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglise  curiale  du  Catelet 
est  également  autorisé  à  accepter  le  bénéfice  de  la  fondation  de 
sept  messes  hautes  mentionnées  dans  Tarticle  2  de  cette  ordon- 
nance. 

5.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'intérieur  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
rinstruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera- insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  4  Mai  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  ditai 
an  département  de  la  justice  et  des  cuUes, 

Si^é  HÉBERT. 

N*  i3,5/i6.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*"  Que  lés  travaux  à  faire,  conformément  au  projet  approuvé  pour 
la  reconstruction  et  le  rehaussement  des  chaussées  insubmersibles 
delà  rive  gauche  de  la  Durance,  dans  les  communes  de  Château- 
Benard  et  de  Rognonas,  département  des  Bouches-du-Rhône ,  sont 
déclarés  d^utilité  publique; 

a*"  Que  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ce 

f Projet  pourra  être  poursuivie  conformément  aux  dispositions  de  la 
oidu  3  mai  i84i.  (Paris,  il  Mars  iSâl.) 


N*  13,547.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  quer  deux  parcelles  de  terrain,  de 
vingt-quatre  ares  qualre-vingt-treize  centiares  de  superficie,  dé- 
pendant de  la  forêt  domaniale  du  Franc-Bois ,  département  des 
Ardennes,  sont  et  demeurent  affectées  au  département  des  travaux 
publics  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées.  [Paris,  27  Mars  18U7.) 


[M] 
N*  i3,â48'  —  ORDomuNcs  mi  Roi  tcontre-s^éè  pM  lé  S^àËfk 

des  travaux pi^Iics)  portant, 

1*  QaTl  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*  a3,  Je 
Paris  à  Nantes  et  k  Paimbœuf,  dans  les  b-averses  de  Viie  et  diiQs  lu 
levées  de  ta  Tournerie  et  de  la  Blanchtrdais ,  département  de  la 
Loire-lnfërieufe ,  saivicnt  là  direction  ^nérale  indiquée  par  uu  fri« 
rou^  sur  le  plan  présenté  par  les  ing^eon  dés  ponts  et  dunsoéei, 
à  la  date  du  8  mai  iS45i 

3*  Que  l'administration  est  autorisée  k  faire  l'acqubition  des  Ut- 
rains  et  bâtiments  nécessaires  pour  celle  rectification,  en  se  cWor- 
mant  ahx.  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  nui 
l84i,  sur  l'exproprlatroD  pour  cause  d'utilité  publique.  (Puni, 
■S9Mar,i8i7.) 


EmiATA.  Bnllelio  iSG?.  contenant  les  fableaax  de  ta  popalation  Jd 
royaiunê,  page  i36,  rapnialion  totale  <bi  département  de  l'Am-,  aa  Sait 
S67,362.  iisei,367^62;  population  de  l'arrondissement  de  Bdle;,  lu  li«i 

àe  85,80/1,  lhti83,0M. 


CBRTinÉ  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Stcri- 
taire  détat  aa  département  de   la  jsstia 
et  des  cultes. 


AParis.lelS'Mai  iSi;, 
HÉBERT. 


'  Cette  date  e>t  celle  de  la  réception  do  BdUmId 
â  la  ChaDcdIerie. 


iHTBiiinuB  BoiALc  —  i8  Mù  i8i7- 
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N'  1384. 

N'  i3,5ilg.-- OiiDOif  JT^ifCS  du  Roi  qui  prochme  des  Brevets  d'invention. 
Au  palais  des  Tuilerî«s,  le  21  Février  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ibinistre  secrétaire  d*état  au  département 
deTagriculture  et  du  commerce; 
Vu  r article  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  i844 , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CÇ  qui  Suit,: 

Art.  1".  Sont  proclamés  : 

1**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dbnt  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  août  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
les  sieurs  Abric  (Louis)  et  Nallier  (Joannès),  pour  un  extracteur  destiné  à 
retitrer  falcool  employé  à  Tapprêt  des  chapeaux  et  les  dissolvants  du  caout-  - 
chouc. 

2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
11  août  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Ailaire  (Léon),  pour  un  système  d'attelage  à  décrochage  spon- 
^é,  propre  à  éviter  les  suites  dei^  déraillements  sur  les  chemins  de  fer. 

3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Barlet  (Benoît),  pour  un  procédé  à  l'aide  duquel  on  obtient  la 
Broderie  sur  ruban  ou  autres  étoffes  pendant  l'opération  du  tissage. 

4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
6  août  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bazin  (Pierre-Louis-Ëdouard),  pour  une  machine  propre  à 
^sser  les  pois ,  fëve»  et  haricots. 

5'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  8  août  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sejine, 
parle  sieur  Bouil  liant  (Henri-Charles -Alfred),  pour  un  genre  de  plaques 
d'inscriptions  en  relief. 

6"*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  août  i846, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Caldecot  (William-Lloyd),  pour  des  perfectionnements  apportes  à  la  fabri- 
cation du  savon,  et  pour  lesquels  il  a  obtenu  en  Angleterre,  le  17  mars  i846, 
une  patente  de  quatorze  ans ,  qui  expirera  le  1 7  mars  1 860. 
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7**  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  août  i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Cbrétien  (Gbarles-Anloine)  etBellain  (Auguste-Amédéo) ,  pour 
un  jeu  de  domino  métallique  accompagné  de  son  pupitre  et  de  sa  marque 
dite  marque'Coniràle,  laquelle  est  applicable  k  plusieurs  autres  jeux. 

8**  Le  brev<».t  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le 
.11  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  dé  la  Seio«, 
par  les  sieurs  Colletta  (Pierre-Joseph)  et  Le  Grand  (Pierre-Josepb- Constant), 
pour  un  appareil  propre  à  détacher  spontanément  les  waggons  les  uns  dis 
autres,  dans  les  cas  de  déraillement^  sans  le  secours  de  la  main. 
'  9**  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  U 
7* août  i846,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  d'Artois  (Élienne) ,  pour  un  procédé  d'impression  sur  étoffes. 

io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,, dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  août  18/4.6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^iue, 
par  la  dameDupré  (Louise-Elisabeth  Chomeau],  pour  des  éventails  tournants 
pouvant  à  volonté  servir  d'écraus. 

1 1**  Le  brevet  d'iuvenHion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du. département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ficbet  (Alc.<(andre) ,  pour  un  systëme  de  combinaison  invisible 
applicable  aux  serrures  de  toute  espace. 

1 1"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été' déposée,  le  8  août  iSi6, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la. Seine,  par  le  sieur  Higton 
(Henrj),  pour  des  periectionnemcnts  dans  les  télégraphes  électriques,  et  pour 
lesquels  il  a  obtenu  en  Ang'cteri^,  le.3  février  1846,  une  patente  de  quatone 
ans,  qui  expirera  le  3  février  1860. 

iS**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  <  8  'i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le»  sieurs  Jean  fils  (Benoît-Joseph)  et  Rémy  (Cbarles-Narciase),  pour  une  ma- 
chine à  élever  l'eau. 

i4°  Lé  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  5  août  i846  au  secrétariat  de  la  préfecti:re  du  département  de  la  Seioe, 
par  lès  sieurs  Kersabiec  (Dunstan-Louis,  chevalier  de)  et  Sniyers  (Guillaume- 
François-Joseph),  pour  un  appareil  à  gaz  dit  gazofactear  simplifié, 

i5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiop, 
par  le  sieur  Labou.iau  (Philibert-Eugène),  pour  un  produit  applicable  à  II 
dorùre^ft  à  l'ai^enturc  en  feuilles,  vraie  ou  fausse. 

i^  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  i8ii.6^  au  secrétariat  du  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Lacliave  (Jean-Jacques-Acbille)^  pour  un  genre  de  porte-plume 
dit  porle-plame  aéropkore 

17°  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ani,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  o  août  18  t6,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Haut-Rliio, 
par  îe  sieur  Laniasse  ^Théodore),  pour  une  toile  et  un  papier  chimiques  JKH»' 
la  4estructi<)n  des  mouches. 

18"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa* 
le  12  a'iût  18^6,  au  secrétariat  r)e  !a  préfecture  du  département  de  laSeii^^. 
par  le  sieur  Langelot  (Glaride-Alexandre) ,  p)ur  un  appareil  de  désinfecûoD. 

19*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aps,  dout  ia  demande  a  été  déposii) 


B.  n*"  i38d.  (  419  ) 

le  5  août  184&V  >iu  sccréMuriat  de  ia  préfecture  da  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Le  Chauve  de  Vigny  (Auguste- Louis),  pour  des  moyens  et  pro- 
cédés propres  à  construire  une  benne  mobile  applicable  au  transport  et  «a 
montage  des  produits  des  mines  et  des  carrières ,  et  de  toutes  autres  matières. 

so*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Le  Grand  (Pierre-Josepb-Con.*>tant]  et  Golletta  (Pierre-Joseph), 
pour  un  genre  de  supports  en  fer  des  coussinets  de  rails  sur  les  chemina 
de  fer. 

ai*  Le  brevet  d*inven(ion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  août  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Leroy  (Jean-Jacques-Juseph)  et  Mathieu  (Louis- Joseph),  pour 
l'aimantation  des  roues  des  voitures  de  toute  espèce  employées  sur  les  chemins 
de  fer  et  de  quelques  parties  des  rails,  dans  le  but  d'augmenter  l'adhérence 
et  de  prévenir  le  déraillement  et  le  glissement. 

3  2*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  le  sieur  Leseurre  père  (Jean-Ale\aadre],  pour  un  vontofumi- 
Tore  applicable  au  service  des  fourneaux  des  machiues  à  vapeur. 

33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  août  1846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Léulliet  (Jean- Baptiste-Charles),  pour  des  cuirs  à  rasoirs. 

s4*  Le  brevet  d'hivention  de  quinze  ans,' dont  ia. demande  a  été  déposée, 
le  1 1  août  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lévêque  (Jean-Louis) ,  pour  un  système  d'appareils  destinés 
à  extraire  les  matières  tmctoriaies  ou  colorantes  des  bois  de  teinture  et  antres 
substances. 

ib*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  août  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Madeline  (Louis),  pour  un  genre  de  combustible  à\\  fagot»  voloor 
niqaes,  servant  à  allumer  les  feux  de  cheminée,  et  principalement  le  charbon 
de  terre  et  le  coke. 

26"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans*,  dont  ia.  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  La  Seine, 
par  les  sieurs  Aiarcel  (Félix-Chevalier),  Bizet  (Uector-Meurice).et  Huré  (Jacques- 
Etienne)  i  pour  un  système  d'appareils  propre  à  empêcher  le  déraillement  des 
voitures  sur  les  voies  de  fer. 

37°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  août  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seibe, 
par  le  sieur  iMiion  (Marcel-Jean) ,  pour  un  système  de  cbaussées  construites 
avec  ma&tic  bitumineux,  grès,  granit  ou  autres  pierres  dures. 

28"  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Orgeret  (Juies-Henri).  pour  des  freins  particuliers  à  détente, 
pouvant  constituer  un  frein  général  automotimr  à  l'usage  des  chemins  de  fer. 

39°  Le  bre>et  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i  1  août  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par 
le  sieur  Pion ^ Régis),  pour  un  ajustement  pantalon-soulier. 

Zo"  Le  brevet  d'iuvention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
1 1  août  1846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ^ 
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pat  le  sieur  Reboux  (Charles-Aimé- Joseph) ,  pour  un  système  de  publicité  dtl 
soir  dit  phare  industriel, 

3i*  Le  brevet  d'invention  de  cpinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  lo  août  18 46,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Rival  (Jules),  pour  un  aspirateur  inodore  pour  lé  curage  des 
fosses  d'aisances,  pouvant  servir  de  pompe  mobile  d'épuisement. 

3 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  13  août  1Â46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  fe  sieur  Rivière  (Zozime -Spire),  pour  un  moulin  à  blé  mû  par  un 
cheval. 

33*  Le  brevet  d*inventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  août  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ryard  (Joseph),  pour  un  système  de  distribution  de  la  vapeur 
dans  les  machines  à  vapeur. 

34^"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  TraiObrt  (Jérôme-Pascal),  pour  une  machine  propre  à  l'épura- 
tion ,  au  nettoyage  et  au  cardage  de  la  plume  et  de  la  laine. 

35°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne, 
par  le  sieur  Vaugeois  (Jean-François) ,  pour  un  blutoir  à  tension. 

36"  Le  brevet  4'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  août  i846,  au  secrétariat 'de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Abadie  (Alfred) ,  pour  une  machine  à  confectionner 
les  cannettes. 

37**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  le  sieur  Alla  (Jacques),  pour  un  procédé  ayant,  pour  effet  de 
supprimer  l'emploi  de  toute  sorte  de  terre  dans  la  raffinerie. 

38"  Lç  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bcrthiot  (Louis- Jean- Baptiste),  pour  des  verres  de  lunettes. 

39*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  s  août  18  46 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Bonnin  (François-Pancrace-Hippolyte),  pour  un 
moulin  apaoémo-diorthique.  ,  .       , 

4o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Braconnier  (Alexandre) ,  pour  une  coupe  de  gants. 

4i"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 2  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Busson  (Claude-Antoine),  pour  une  machioe  propre  à  carder  les 
déchets  de  laine. 

42"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parole  sieur  Gaumont  (Jean- Jacques),  pour  un  arc-brosse  destiné  au  net- 
toyage des  peignes. 

43"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
•  i3  août  184  6,  au  secrétariat  de  lapréfecture  du  département  de  la  Seine, 
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parles  sieors  Qerc  (Pierre-Joseph)  et  Mercier  (Joseph-Hippoiyte) ,  ponr  un 
systëine  de  fabricalion  de  tuyaux  et  d'embonchores  de  pipes. 

ih'*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  lA  août  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Conter -(Pierre) ,  ponr  une  eau  propre  à  la  destruction  des  pu- 
naises, fourmis ,  etc. 

45*  Le  brevet  d*inTentîon,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  août 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gottam  (Edward),  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  cons- 
truction des  tringles  00  traverses  conposant  le  fond  d'un  lit ,  de  manière  à 
rendre  ce  fond  élastique,  perfectionnements  applicables  à  divers  usages,  ejt 
pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  16  juin  i846,  une  patente  de 
quatorse  ans,  qui  expirera  le  16  juin  1860. 

45*  Le  brevet  dlnvention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  août  1846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  dame  veuve  Defavre  (Rose-Marie-Victoire-Céiestine-Oarbonino),  ponr 
un  métier  dit  serinestr9phe,  propre  à  étirer  et  mouliner  la  soie. 

47*  Le  brevet  d'inventipn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Ëybord  (Astanie)  et  Mocquet  (Pierre-François),  pour  des  dis- 
positions et  moyens  mécaniques  applicables  au  ventilateur,  et  propres  à  net- 
toyer le  blé-froment,  etc.  dite  tarare  à  cylindre-réactear. 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  août  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gardissal  (Jean-Jacques) ,  pour  une  machine  propre  à  carder  les 
laines,  dite  deiirebaacheuse  ou  gardissalienne. 

49*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ao  août  i846,  au  secrétariat  de  la.  préfecture  du  département  de  rAisne, 
par  les  sieurs  Gaudefroy  (Louis-^lexandre-Napoléon)  et  ^origny  (  Pierre- 
Louis- Alexandre)  ,  pour  une  détente  de  machine  à  vapeur. 

5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  t8  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture, du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gentilhomme  (  Nicolas- Aleiandre),  ponr  une  machine  à  élever 
les  eaux  et  à  ventiler  simultanément. 

5i*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes, 
par  le  sieur  Geoffroy  (Pierre-Joseph-Bertrand),  pour  la  fabrication  des  es- 
sieux de  voitures  suspendues  dits  à  patente  et  demi-patente,  et  essieux  ordinaires 
à  patins. 

52*  Le  brevet  dlnvention  de  quioze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine, 
par  le  sieur  Godefroy  (Paul- Julien-Marie),  pour  un  propulseur  sousrmarin 
dit  rame-nageoire, 

53*  Le  brevet  d'iàvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  .a  été  déposée, 
le  18  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura, 
par  le  sieur  Gross  (Nicolas),  pour  une  scie  propre  à  scier  U^ute  espèce  de 
bois  pour  placage. 

54*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4. août 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Huber  (Bernard) ,  pour  des  perfectionaeineiits  aux  perruques,  toupelv» 
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'raîM  de  cliftfr  et  tours  poorLomiûes  et  pont  femmes,  periectionneneiits^ttr 
lesquels  il  a  obtenir,  en  Bavière,  le  «jS  juin  i846,  un  privilège  dinvènûon 
de  eina  ans,  qni  eipirera-le  33  juin  i8Si. 

55"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Jaubert  (Marcel-Marseille- Joseph]  et  Teissère  (Lanreot-Ân' 
toin&Jean-Facond),  pour  un  chemin  de  fer. 

56"  Le  brevet  d*iovention  dont  la  demande  a  été  déposée,. le  i4  aoèt 
i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Johnson  (Alfred-Richard),  pour  no  perfectionnement  apporté  ans  cha- 
peaux et  aui  casquettes,  et  pour  lequel  il  a  obtenu  en  Angleterre ,  le  18  juin 
1846,  Une  patente  de  quatorte  ans,  qui  expirera  le  18  juin  1860. 

57**  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  août  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seins, 
par  ïe  sieur  Kopp  (François^Christian),  pour  un  moulin  ^rfectionné  propfe 
à  tirer  la  soie. 

58**  'Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhène, 
par  le  sieur  Maorel  (Gabriel) ,  pour  une  composition  de  colle-gomme  propre 
à  Tapprét  des  étoffes  de  soie  el  autres. 

59°  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés, 
le  17  août  18  i6.,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Morel  (Charles-Auguste),  pour  un  système  de  projectile  appti- 
cable  à  toutes  les  cartouches  et  à  toutes  les  armes  k  feu. 

60*  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  août  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par. les  sieurs  Morellon  (Jacques- Joseph),  et  Labbée  (Jean-Marie-Henri), 
pdor  Fapplication  d'une  certaine  matière  à  la  fabrication  de  f  huile  et  son 
i<ltroduetidn  dans  divers  comestibles. 

61' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  août  i846 ,  au  secrétariat  de  lé  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  te  sieur  Péan  (Victor) ,  pour  des  procédés  propres  à  préserver  les  appar- 
tements ^e  l'huAiidité. 

62*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 9  août  1 8  i6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mense, 
par  le  sieur  Pernot  (Jean-Baptiste),  pour  un  système  de  bandes  de  billards. 
'  83^  Le- brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  démande  a  été  déposée, 
le  1 4  eoût  1.846  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pollock  (Georges-Kennet),  pour- une  composition  et  une  mé- 
thode perfectidnnëe  pour  rendre  à  l'épreuve  de  l'eau  et  moins  inflaihmabies 
èertaines  matières  fibreuses,  soit  avant,  pendant  on  après  leur  fabrication  en 
tissus  eu  autres  étoffes ,  laqudie  iSomposition  peut  être  aussi  employée  à 
couvrir  et  protéger  le  fer ,  le  bois  et  autres  substances  analogues. 

64"^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
te  17  abût  18467 au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  DodM, 
parle  sieur Pourchet  (Gyprien-Alexia),  pour  un  procédé  de  (khricâtionéo 
ciment. 

65^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
ie  17  aoàl  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae- 
•lii(l|rteUre,  par  l^s  aieurs  Roequelay-Levuseui:  (Jean*Baptisle) ,  et  Monge 
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(Louis),  pour  rimperméabiliU  des  draps  et  de  toutn espèces  d'étoffer «n 
laine  et  coutil. 

66*  Le  l>reve(  d'inveotion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  -déposée  i 
le  17  août  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Robyer  (Jean-Baptlste-Maorice),  pour  un  porte-plume  à  com- 
partiments. 

67*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  août  i6à6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Tacby  (Alexandre),  pour  des  rouets  propres  À  filer  le 
lin,  le  cbanvre,  et  autres  matières  filamenteuses. 

68*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  îa  >îemande  a  été  déposée, 
le  là  août  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vasserot  (Sainl-Ânge),  pour  un  système  de  lampe  sans  piston 
avec  régulateur.  . 

69*  Le  brevet  d'invention'  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  18 '1.6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Zammarettt  (Amédée) ,  pour  un  système  de  four  de  bou- 
langer dont  le  foyer  cbaefie  à  la  fois  le  four  à  pain,  une  chaudière,  un  four 
à  rôtir  et  un  four  à  pâtisserie. 

70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  l^  demande  a  été  déposée, 
le  s»  août  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine , 
par  le  sieur  Alard  (Fieury- Victor),  pour  des  perfectionnements  apportés  dans 
la  machine  et  les  f>roeédos  de  découpage,  d'estampage  ou  d'impression  des 
objets  en  métal  ou  autres. 

71°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de    la' 
Seine,  par  les  sieurs. Baronnet  et  compagnie,  pour.un  four  à  carbonisation  de 
ia  terre  et  des  os. 

72*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  août  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  f  Aisne, 
par  le  sieur  Barrois  (Charles-Louis),  pour  des  caractère^i  typoHthographiques 
et  des  procédés  d'impression  qui  en  sont  la  conséquence. 

73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a ^té  déposée, 
le  18  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seiiie,  par  le  sieur  Berton  (Pierre-Théophile),  pour  un  genre  de  mécanisom 
propre  à  tendre  et  à  détendre  les  toiles  des  ailes  des  moulins  à  vent. 

74*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  31  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bongiorno,  dii  Bnnjoar  (André -Jérôme),  pour  des  procédés 
propres  à  épurer  les  huiles  végétales  et  à  les  rendre  propres  aux  usages  mé- 
caniques. 

75*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Burke  (William-Uenry) ,  pour  des  perfectionnements  apporté^  dans  la 
fabrication  des  tissus,  que  Ton  peut,  au  besoin,  rendre  imperméables  à  l'air 
et  à  l'eau,  une  partie  des  matières  employées  à  cet  effet  pouvant,  à  l'aide 
d'une  combinaison  avec  d'autres  substances,  servir  k  recouvrir  des  vaisseaux 
de  capacité,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre, 
le  3g  janvier  i846,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  20  janvier 
^860.  - 
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76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osëe, 
le  21  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Gareau  (Jean-Bapiiste-Lonis),  pour  des  modifications  dans  la 
forme  de  la  lampe  Careau,  et  des  simplifications  dans  son  mécanisme. 

77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  d-éposée, 
le  18  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Clerc  (  Jean-Baptiste-Frédéric] ,  pour  un  collier  mobile  et  les 
boucles  à  plateaux  qui  en  dépendent. 

78**  Le  brevet  d'inveption  de  cinq  ans,  donf  la  demande  a  été  déi>osée,  le 
18  août  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Uaate- 
Vienne,  par  les  sieurs  Gomolerat  (Paul) ,  et  Dubut  (François) ,  pour  la  fabri- 
cation de  fontaines  en  porcelaine  dites  taxe-mains, 

79^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  août  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
Seine,  par  le  sieur  Dalandon  (Félix) ,  pour  un  genre  de  fourneau  propre  à  la 
dorure  sur  cuir. 

80^  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Debacq  (Beujamin-Sébastien)  et  Lapied  (Loais), 
pour  des  procédés  propres  à  obtenir  des  impressions  sur  le  verre. 

81"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  août  1846^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Duval  ( Frédéric )j  pour  la  composition  d'un  granit  ar- 
tificiel. 

82**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Faure  (Âmbroise-MauriGe-Gbri'stôpbe-Giaude)  ,poarua 
système  de  locomotion. 

83**'  Le  brevet  d'inveption  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Boucbes-du-Rbône,  parle  sieur  Geoevaz  (Pierre) ,  pour  la  fabrication  d'un 
instrument  dit  couteau  des  trai^chanis. 

84**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2 1  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gibus  (Gabriel),  pour  un  perfectionnement  apporté  au  cbapeau 
mécanique  dit  chapeau  Gibas, 

S^'*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lu  demande  a  été  déposée, 
le  20  août  i8ii6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gouy  (Stepben),  pour  la  mise  en  carte  des  dessins  des  tapis, 
moquettes ,  etc. 

86^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  4  août  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Grandsire  (Ricbard-Émile-Laurent),  pour  un  système  de 
moulage  du  zinc.  r 

87"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  2  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gremilly  (Louis-François^Ârsène),  pour  des  procédés  de  raffinage 
des  minerais  bitumineux,  dits  maltke. 

88**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  août  1 84 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe; 
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pariesienr  Hereau  (Edme-Jean-Joachim),  pourdçs  procédés  propres  à  amener 
les  savons  à  i^état  neutre  et  à  les'  rendre  propres  à  différentes  industries. 

89"  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  août  1846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jarrin  (Charles) ,  pour  un  genre  de  robinet  à  Tusage  des  liquides, 
gaz,  etc. 

90**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  22  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Laoglois  f Frédéric-Zébédéc)  et  Mars  OHet  (Jean-Baptiste),  pour 
des  procédés  et  machiires  propres  à  la  fabrication  des  clous. 

91**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  août  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinp, 
par  le  sieur  Laurent  (Charles-Pierre-Sirice),  pour  un  procédé  pour  la  pré- 
paration et  la  purification  de  l'ammoniaque ,  des  sels  ammoiliacaux  et  du 
prussiate  de  potasse ,  au  moyen  de  substances  azotées. 

92*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  t  été  déposée, 
ie  18  août  1846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sîeur  LefouHon  (Paal-Alpbonse),  pour  un  procédé  d'argenture. 

93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée, 
le  2k  août  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeitient  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Lemay  (Frédéric),  pour  une  chemise-caleçon. 

94*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  25  août  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  par  le  sieur  Maurice  (Jean-Nicolas),  pour  un  ficeloir  dii  ficeloir 
spamacien, 

95**  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  août  18Â6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rArdèche, 
par  le  sieur  MefTre  (MarceUin) ,  pour  un  emporte-pièce  à  percussion. 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  août  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Movillon  de  Glimer  (Ântoine-Louis-Joseph),  pour  un  procédé 
de  fabrication  et  de  marbrure  du  savon. 

97**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août  i846, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Nasmyth  (James),  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  des- 
tinées à  produire  et  à  appliquer  une  force  motrice  ou  à  transmettre  le  mou- 
vement, perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en' Angleterre,  ie 
16  février  1 846 ,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  ie  16  février  i86o. 

98**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  25  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemettt  de  la  Loire, 
parle  sieur  Ondet-Tillon  (Auguste),  pour  un  niécahiame  propre,  soit  au 
satinage  des  rubans,  soit  au  laminage  de  divers  métaux. 

99*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  20  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Pelletier  (Jean-Baptiste) ,  pour  un  mécanisme  de  timbre  rem- 
plaçant les  sonnettes  de  table. 

100°  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  ai  açût 
^B46,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
sieur  Pidding  (William),  pour  un  procédé  propre  à  conserver  l'arôme  dit 
café  et  du  cacao  torréfiés  et  moulus  en  les  soustrayant  à  l'action  des  influences 
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atmosphériques ,  procéclë  pour  lequel  il  a  obteau ,  eu  ÂDglèteire ,  le  S  mu 
18A6,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  5  mai  1860. 

jQi**  Le  brevet  d'invention  de  qainie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juillet  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Rainé  (Jules- Adolphe]  et  Doux  (Jean) ,  pour  une  balance- 
lampe. 

10)**  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée > 
le  iS  août  i8^6«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tricbet  (Philippe-Louis-Bernard),  pour  un  système  au  moyen 
duquel  on  obtient  des  puissances  motrices  plus  de  (oj^e  utile  qu'on  n  a  pu  en 
obtenir  jusqu  à  ce  jour,  sptème  dit  jorthodynamique. 

io5°  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  août  1846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Cellier  (Victor-Antoine)  et  Simien  (Joseph) ,  pour  use  machine 
propre  à  métrer  et  à  rouler  simultanément  les  étoffes. 

io4"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2b  août  i 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine., 
par  le  sieur  Callias  (Joseph-Louis-Hector) ,  pour  une  voiture  ^  balancier. 

io5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demaude  a  été  déposée,  (e  S9  août 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^  par  le 
sieur  Ghesshire  (Edwin),  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils 
ajoutés  aux  voitures  employées  sur  les  chemins  de  fer,  afin  de  prévenir  les 
eifets  désastreuji;  4u  choc  des  convois  les  uns  contre  les  autres,  perfectionne- 
monts  pour  lesquels  il  a  obtenu^  en  Angleterre,  le  3  février  18 46,  une  pi' 
tente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  3  février  1860. 

106'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  den^nde  a  été  déposée, 
le  36  août  i846,  au  secré^tariat  de  la  préfecture;  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gramp ton  (Tbomas-Russel),  pour  des  perfectionnements  jdaas 
la  bonstruciion  des  locomotives  destinées  aux  chemins  de  ier.   - 

10*^^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
U  39  août  1846,  au  secrétariat  dp  la  préfecture  du  -département  du  Puy-de- 
Dôme,  par  le  sieur  Delaire  (Pierre) ,  pour  la  fabrication  de  rouleaux  com- 
presseurs de  divers  modèles  destinés,  soit  à  ragricuïtur&,  soit  au  tassement 
des  roules. 

1.08**  Le  brevet. d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dclaquaij^e  {Louis- Joseph-Victor),  pour  un  genre  de  chaussure 
sans  couture. 

109"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le-37  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Douay-Leseos,  pour  un  procédé  de  fermentation  vineuse  ou  al- 
coolique, applicable  à  la  betterave. 

I  lo"*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  août,  1 846*  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seioe» 
par  le  sieui^  Emond  (Gérard)»  pour  un  système  d'appareils  hydrjuiliques 
propres  à  élevef*  les  eaux. 

I I  )^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1< 
37*  août  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenient  da  la  Seine* 
par  le  sieur  £noch  (Solomon),  pour  un  systèihe  de  photpgrapbie. 

Il  3**  Le  brevet  d'iavention  de  quinze  ans ,  donrla  demande  a  été  déposést  ^f 
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9^  ftoikt  i8d6,  au  secrétariat  deia  préfecture  an  département  de  TAube,  par 
le  sieur  Ferrand-Lainotte  (Claude  ]  i  pour  une  machine  dite  eoapeuse,  propre 
-à  couper  le  papier. 

1 1 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
.le  i8  août  i8d<>i  *u  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fouju  (  Paul-Louis-Gabriei  ) ,  poUr  un  appareil  propre  à  la  fabri- 
cation de  Teau  de  Seltz. 

1 1  d*  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
âeiiirs  Hague  (Charles)  et  Madelay  (William  ],  pour  des  perfectionnements 
apportés  auk  machines  à  filer  en  gros,  et  pour  lesquels  ils  ont  obtenu ,  en 
Ângleteire,  le  19  juin  i8i5,  une  patente  de  qoAtorze  ans,  qui  expirera  le 
i9juini859. 

1 1 5*  Le  ^evet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  août  i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Janson  Durville  (Louis-Marc-Marie) ,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  machines  à  vapeur  de.toute  espèce,  aux  locomotives, 
pompes,  et  aux  organes  de  locomotion  des  bâtiments  à  vapeur.  9 

116*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépQ|||s, 
le  34  août  18464  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^ia 
Seine,  par  le  sieur  Jeannelle  (Louis-Thibault),  pour  un  genre  de  frein  propre 
à  enrager  les  voitures  sur  les  chemins  de  fer,  ainsi  que  les  voitures  ordinaires. 

i  1 7*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  sS^août  i8d6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Jobin  (  Joseph-DoUiinique)  et  OHvier  (Gustave-Pulgence  ) ,  pour 
une  machine  propre  à  faire  des  impressions  de  diverses  couleurs  sur  papier 
et  étoffes,  machine  dite  cyclochromique,    . 

116*  Le  brevet  d'invention  de  quiiite  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  a8  août  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lard  (Auguste-Jacques-Joseph),  pour  une  reliure  mobile  à  lames 
mdépendantes. 

119*  Lff  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dontvia  demande  a  été  déposée, 
le  94  août  iBi|6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Lefebvre^Fîévet,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  coas^ 
truction  des  chemins  de  fer  et  destinés  à  empêcher  les  déraillements. 

1 40*"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ag  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ^e  la  Sar- 
the,  par  le  sieur  Mortan  (Félix),  pour  la  méthode  de  conglomérer  le  pous- 
sier de  charbon  de  bois  et  de  braise.  v 

131'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
It  Si  août  18/16,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départen^ent  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Naboulet  ( Pierre- Hilaire y,  pour  une  pioche  mécanique. 

1*9"  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  août  1846,  au  secrétariat  deia  préfecture  du  déparlement  de  la  Haute- 
Vienne,  par  le  sieur  Neveu  (François),  pour  un  instrument  dit^'ceiuluctair, 
destiné  à  empêcher  le  déraillement  sur  les  chemins  de  fer. 

1 93*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,-  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  à 5  août  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Paltrineri  (JeanCharles-Âurële-Donino),  pour  l'application  des 
ibrfees  motrices  aux  machines^  d'après  on  nonveau  principe* 
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1 24*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  là  demande  a  iié  déposée, 
le  39  août  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Payerne  (Prosper-Ântoine),  et  Bouet  (Jean-Marie-Micbel- 
Alexandre) ,  pour  un  système  de  bateau  sous-marin. 

12  5**  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2$  août  18A6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Petit,  père,  fils  et  compagnie,  pour  un  genre  de  .voiture  propre 
au  transport  des  matières  liquides  et  des  substances  granuleuses,  dite  voitare 
isostadque. 

126*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  août  i846vau  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Petit-Jean  (Laurent-Augustin)  et  Léautaud  (Paul),  pournn 
brûle- tout  à  capsule  économique. 

127*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  1&  demande  a  été  déposée, 
le  29  août  1 84 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pommageot  (Jose{>b) ,  pour  une  macbine  à  nettoyer  la  plomede 
literie.      '  • 

928*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lj|a*'  août  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  iaSebe, 
fnir  les  sieurs  Popelin-Ducarre  et  compagnie ,  pour  une  machine  propre  ait 
fabrication  du  charbon  artificiel  dit  charbon  de  Paris, 

129*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  Précorbio  (Jacqucs-Lmilian-Bamabé),  pour  des  moyens  de 
production  et  de  combustion  des  huiles  essentielles  de  goudron ,  de  schistes, 
de  bitumes ,  etc. 

1 3o*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  jKoût  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ii 
Seine ,  par  le  sieur  Roussaux  (Théodore) ,  pour  un  appareil  hydraulique. 

i3i*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  vAi 
18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Rowley  (Charles) ,  pour  des  perfectionnements  aux  boutons  et  autres 
attaches  pour  habillement,  et  aux  appareils  pour  en  fabriquer  les  différentes 
parties,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu ,  en  Angleterre ,  le  iif<^ 
vrier  i846,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  1 1  février  1860. 

iS^'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  août  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Scfamitt  (Jacques) ,  pour  un  système  propre  à  empêcher  les  dé- 
raillements sur  les  chemins  de  fer. 

i33*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  août 
1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 'de  la  Seine,  par  1» 
sieurs  Taylor  (William-Garnet)  et  Taylor( William) ,  pour  des  perfectionno- 
menta  ayant  pour  objet  de  brûler  la  fumée  e^  d'économiser  le  comhustinle, 
perfectionnements  pour  lesquels  ils  ont  obtenu,  en  Angleterre,  le 3  fé- 
vrier 1846 ,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  3  février  1860. 

i34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieur  Yautîer  fils  aîné  (Léopold-Désiré),  pour  un  système  de 
robin«t  à  garniture  sans  ajustement. 

i35*  Le  brevet  d'iaveotion  de  quiaie  aiis,  dont  la  demande  a  été  dépoaési 
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le  35  août  1846,  aa  secrétariat  de  h  préfecture  dn  dëpartement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Vergne  (Jean-Hippolyte),  pour  le  blanchiment  des  cires 
régétates  et  leur  transformation  en  bougie. 

136**  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  97  août 
i8d6,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Wharl§D  (William),  pour  des  perfectionnements  dans  les  courroies  et  bandes, 
itpour  lescpiels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  1 1  février  18 46,  une  patente 
de  quatorze  ans ,  qui  expirera  le  1 1  février  1 860. 

137*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  août 
1S46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Woodcroft  (Bennet) ,  pour  des  perfectionnements  dans  l'impression  de  cer- 
taines couleurs  sur  le  calicot  et  autres  étoffes ,  et  pour  lesquels  il  a  obtenu , 
en  Angleterre,  le  32  juin  i846 ,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le 
asJQini86o. 

1 38^' Lq  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiqe, 
perla  dame  veuve  Année  (Zoé-Rose-Stéphanie-Garnier) ,  pour  un  tissu  élas- 
ti(jpedit  nattes  de  caoutchouc ,  soit  en  laine,  fil,  soie  ou  coton. 

139*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  39  août  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
periesieurArmengaud  aîné  (Jacques-Eugène),  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  les  métiers  muli-jenny  marchant  seuls,  dits  métiers  selj-acting. 

i4o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Baronnet  et  compagnie,  pour  un  four  propre  à  la  carbonisation 
ne  ia  terre  et  des  os  et  à  la  revivification  du  noir  animal. 

idi**  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a' été  déposée,  le  ^*'  sep- 
tembre i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pr  ie  sieur  Barsham'^John),  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion des  matelas,  des-'coussios,  des  brosses  et  des  balais  et  dans  le  mécanisme 
nestiné  à  préparer  certaines  matières  applicables  à  l'usage  de  ces  divers  objets,  ' 
perfectionuements  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  16  octobre 
1845,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirçra  le  16  octobre  i85^. 

142** Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  septembre  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  ie  sieur  Bauerkelier  (Georges),  pour  des  procédés  de  gaufrage 
appliqués  à  la  confection  d'abat-jour ,  de  globes  et  objets  de  diverses  formes, 
^  papier,  carton  ou  autre  matière  apte  à  conserver  une  empreinte  ^donnéç 
ptt  pression. 

143**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
'8  3  septembre  18  46,  au.  secrétariat  delà  préfecture  du  département  d&  la 
Seine ^  par  ie  sieur  Blanquet  (Jean-Baptiste),  pour  un  tonneau, à  dégraisser 
les  peaux  pour  la  fourrure. 

144**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  septembre  i846;  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
«nône,  par  ia  dame  Emile  de  Cacn,  pour  un  séchoir  céramique. 

145**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
l^  3  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Cairol  ( Barthélémy-Pierre- Simon ) ,  pour  uu'  système  de 
'ermeture  de  magasins,  boutiques,  croisées,  etc. 
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170*  Le  brevet. dHnventioa  de  quinze  ans,  dont  la  deitaande  a  été  dépos^Ct 
le  5  septembre  18A6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Cher,  par  les  sieurs  Vital,  Roux  et^Merkins  (Pierre],  pour  la  cuisson  deli 
porcelaine  à  la  bouille. 

171**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
]e  4  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
Doubs,  par  le  sieur  Wuittenez  (Ferdinand] ,  pour  une  machine  à  battre  le 
blé. 

172**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déponée, 
le  9  septembre  i846  ,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Alexander  (David],  pour  une  table  mobile  ou  tum-raii, 
applicable  au  service  des  chemins  de  fer. 

173^  Le  brevet  d'invention  de  quwze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  septembre  i846,  au  secrétariat,  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine ,  par  les  sieurs  Berthommé  et  compagnie ,  pour  des  moyens  et  procédés 
propres  à  composer  des  granits  artificiels. 

174**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Bigard  (Philippe),  pour  un  appareil  ait  Philippe-Bigae» 
Jine  sonde  à  plongeur, 

176**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le .9  septembre  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Bonhomme  (Jean-Pierre],  pour  une  table  montante  des- 
tinée à  remplacer  les  échelles  dans  tous  les  usages  auxquels  elles  sont  appli- 
cables, 

176*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  septembre  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Puy*de-Dôme,  par  le  sieur  Bravard  (Jacques-Frédéric],  pour  un  système 
d'égout  applicable  à  tous  les  instruments  à  vent. 

177°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  septembre  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
Puy-de-Dôme,  par  le  sieur  Bravard  (Jacques-Frédéric],  pour  un  instrument 
de  précision  dit  aplomh-preave-vérijicateur. 

178**  Le  brevet  d'inventioi)  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  les  sieurs  Gabirol  (Joseph-Martin) ,  Alexandre  (Théodore-Lambert- 
Prosper)  et  Duclos  (Pierre- Antoine) ,  pour  des  applications  de  la  gutta-perka. 

.179**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Semé,  par  le  sieur  Carlotti  (Charles-François) ,  pour  un  mode  d'affîches 
dans  les  théâtres  et  autres  lieux  puhlics. 

180**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  septembre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieun Chalumeau  (Gahriel-Réné-Joseph),  pour  un  appareil  dit 
traceur  mobile  universel,  destiné  à  tracer  sur  le  drap  ou  toutes  autres  étoffes 
les  coupes  des  différentes  parties  des  habillements  civils  ou  militaires,  quelles 
qu'en  soient  les  formes  et  les  dimensions. 

181**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  septembre  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
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Gironde,  par  le  sieur  Gluzeaux  (Pierre^Augustin) ,  pour  un  métier  à  chaîne 
détournée,  propre  à  la  passementerie  et  pouvant  être  employé  pour  les  étoffes. 

183**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  septembre  i8d6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parole  sieur  Colliette  (Jeaa-Nicolas-Alexandre),  pour  un  procédé 
propre  à  imprimer  des  dessins  sur  baguettes  blanchies. 

i83**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  septembre  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rh6ne,  par  le  sieur  Guzin  (Jean-Baptiste) ,  pour  une  machine  propre  à  parer 
le  velours. 

184°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a'été  déposée, 
le  8  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gicquel  (Jean-Marie) ,  pour  un  appareil  propre  à  admi- 
nistrer des  bains  de  vapeurs  sèches,  aromatiques  ou  sulfureuses. 

185**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  septembre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Saôpe-et-Loire ,  par  le  sieur  Gouin  (André),  pour  un  appareil  propre  au 
cuvage  des  vins  dit  cuve  salaire. 

186^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  septembre  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gugnon  (Hippolyte) ,  pour  un  appareil  sipboïde  alternatif 
an  bain-marie,  propre  à  toutes  espèces  de  courants  liquides  chauds. 

i'87'*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  septembre  i846,  au  secrétariat ,  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Hosch  (Henri),  pour  un  moyen  de  couvrir  les  métaux 
pour  lès  préserver  de  t'oxydation  ,par  l'emploi  d'un  bain  de  plomb,  d'étain  ou 
de  toutes  autres  matières  ou  composilious  convenables  ou  intermédiaires  , 
qui  se  fondent  ou  se  dissolvent  à  un  degré  de  chaleur  plus  bas  que  le  zinc. 

188**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ^ 
le  9  septembre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Jarrin  (Gbarles),  pour  un  fourneau-poéle. 

189**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  septembre  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Jourdain  (Paul-Victor),  pour  des  planche^  séchoirs  ou 
chariots  mobiles  applicables  à  la  dessiccation  des  produits  en  terre  cuite. 

190*  Le  brevet  d'invention. de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine^  par  le  sieur  Knab  (Glovis),  pour  des  procédés  de  conservation  des 
bois,  toiles,  cordages,  iilets,  cuirs,  etc. 

191^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  1*'  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lahore  (Gabriel-Placide),  pour  une  soupapcet  un  nao- 
teur  propres  à  faire  et  à  maintenir  le  vide  dans  les  tuyaux  des  chemins  de 
fer  atmosphériques,  et  pour  un  système  de  rails  et  waggons. 

192°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  septembre  »846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia 
Loire,  par  les  sieurs  Mas  (Jean-Pierre)  et  Launay  (Louis-Aiexandre),  pour 
une  voiture  dite  excentrique  propre  à  faciliter  la  traction. 

1 93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a'  été  déposée , 
le  7  septembre  i846«  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la 
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Seine,  parles  siears  Mascot  (Jean-Pierrc-Fraoçois)  etHotin  (Désiré-Josepb), 
poar  an  liquide  propre  à  rendre  imperméables  le  papier,  les  étoffes^  etc.  et 
sympathisant  avec  toutes  les  couleurs. 

ig^**  Le  brevet  d'inveu lion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoâée, 
le  9  septembre  i846,  au  secrelariat.de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Merle  (Joseph) ,  pour  un  système  de  chemin  de  fer  at- 
mosphérique. 

193**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédéposée^ 
le  7  scplembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là 
Seine»  par  le  sieur  Moassard  (Xavier),  pour  un  régulateur  djnamoméirique 
à  action  instantanée,  applicable  à  tous  les  moteurs. 

196''  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  dns,  dont  la  deitiandè  a  ét^  déposée, 
le  5  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcpartemeiit  des 
Basses  Pyrénées,  parle  sieur  Paing  (Jacques-Florent),  pour  un  four-étûve 
à  ëvapbration  de  tous  les  liquides. 

197**  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  là  demande  a  été  déposée, 
le  8  septembre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Raugîet  (Hippolyte),  pour  une  pompe. 

1 98®  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  septembre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bousseville  (Aimé-François- Alphonse),  pour  une  carafe 
gazeuse. 

199^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Hàut-Kbia ,  par  les  sieurs  Schlumberger  (Albert)  et  Graenacher  (François- 
Joseph)  ,  pour  un  moteur  hydraulique  dit  cylindre  hydraulique. 

200"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Soins  père  et  fils,  pour  une  machine  propre  à  satioer 
les  fils  de  lin,  les  li!s  d'Ecosse,  etc. 

201''  Le  b^'cvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  septembre  1846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine, .par  les  sieurs  Thévenou  (Gustave-Adolphe)  etEailly  (Charles-Reoéj, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  lorgnons  et  bÎQocles 
estampés. 

303"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus«  dont  la  demande  a  été  déposent 
le  9  septembre  i 846 ,  au  secirétariai  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  1^  sieur  Thicr  (Pierre-Louis-Timothée) ,  pour  uu  système  de 
machine  hydraulique  propre  à  divers  usages ^  et  notamment  aux  épuisements, 
9UX  irrigations ,  aux  ciystères  et  aux  pompes  à  incendie. 

303**  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  septembre 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Thompson  (Georges-Alexander) ,  pouf  un  système  de  propulseurs  ap- 
plicables aux  chemins  de  fer,  et  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le 
sS  février  i846,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  2 5  février 
1860. 

304"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  septembre  i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  aieura  Tolosa  (Manuel) ,  Noguera  (Jeau-Antoine)  et  Glicquot 
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(François-Charles) ,  pour  l'application  du  cylindre  et  de  la  matrice  combiiiéi 
à  la  fabrication  des  couverts. 

abô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
Nord,  par  le  sieur  Vermeiren  (Guillaume),  pour  l'application  du  gaz  hy- 
drogène protocarburé  à  Tailinagc  des  métaux,  et  pour  un  moyen  économique 
de  le  produire. 

3o6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ; 
ie  i5  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la 
Gironde,  par  ie  sieur  Barrieu  (Alexandre),  pour  une  fonte  dite  2t^iii/èrf, 
destinée  à  remplacer  le  bois  pour  toute  espèce  d'ornement. 

107*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
le  11  septembre  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Boaches-du-l\hône,  par  le  sieur  Berenguier  (Hippolyte-François) ,  pour  Jine 
pompe  oscillante  à  double  effet. 

3o8*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  septembre  i8i6 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du 
Gard,  par  le  sieur  Bertrand  (Jean-Antoine),  pour  la  fabrication  sur  le  mé- 
tier ordinaire  à  la  Jacquart  de  châles  de  nouvelle  forme. 

209*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  » 
le  i5  septembre  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Blesson  (Louis-Edouard),  pour  l'apolication  de  la  porce- 
laine aux  lettres  en  relief. 

210"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  septembre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
ia  Seine,  par  le  sieur  Boullanger^  (Édenne-Nicolas) ,  pour  une  table  à  tmnres- 
sion  sur  étoffes. 

3ii'  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Tarn,  par  le  sieur  Ëourel  fils  (Jules),  pour  un  appareil  destiné  à  la  toute  des 
draps  sillonnés. 

2 1 2"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deiiande  a  été  déposée , 
le  1 5  septembre   1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Sein e-et-Oise,  par  le  sieur  Bouvenot  (Simon-Nicdlas) ,  pour  une  gibecière  mé  ^ 
tallique. 

2 13*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demanle  a  été  déposée , 
le  i4  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Callier  (Aigoan-Bernard),  pour  une  conserve-vins,  ou  cà- 
nelle  à  réservoir  propre  à  conserver  les  vins. 

SI 4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  4  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Boucbcs-du-Rhône ,  par  le  sieur  Coupin  (Jérôme),  pour  la  f4brication  de»" 
chapeaux  en  couleur. 

21 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  i5  septembre  i840,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Courchaut  (Adrien-Ernest  de],  pour  un  mode  de 
publicité. 

216**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  .ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
k  i4  septembre  a 846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  dépaxlement  dft 
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U  Seioe,  par  le  sîeur  Coarnot  [Sylvain-Marie-Éaùle] ,  p6ur  au  ser^è-papier 
à  vis  de  pression. 

317*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  septembre  i846,  an  secrëtariAt  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Daud  (Jacques-Etienne) ,  pour  des  baudes  métalliques  de 
billard. 

918*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine ,  par  le  sieur  Deudon  (ÂppoUinaire) ,  pour  une  composition  cosmétique 
dite  extrait  végétal  da  laurier  camphrier  rose. 

319*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  septembre  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  la  dame  veuve  de  Favre  (Rdse-Marie-Victoire-Célestine  Cari>onioo), 
pour  une  machine  dite  doubUute,  propre  à  doubler  les  soies. 

3  30*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Giron-d'Argoud  (Frédéric),  pour  une  machine  cylin- 
drique dite  rame-Argoud, 

3  31*'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  sep- 
tembre i846,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seioe, 
par  le  sieur  Haig  (Alexander),  pour  des  perfeclionnements  du  méca- 
nisme pour  la  ventilation,  et  pour  d'autres  objets  pareils,  pour  lesquels  ledit 
mécanisme  p^ut  être  appliqué,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu, 
en  Angleterre ,  le  4  septembre  i845 ,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera 
le  à  septembre  iSSg. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée, 
le  16  septembre  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  pAr  le  sieur  Henri  (Joseph),  pour  un  fauteuil  dit  tollone. 

3  3  3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9^  septembre  i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai'lemcnt  du 
Rhône,  parles  sieurs  Hcrard  (François)  et  Lekaitre  (Paul-Léon),  pour  une 
machine  servant  à  diriger  un  bateau-toueur. 

33  4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  septembre  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,. par  ie  sieur  Hattner,( André),  pour  une  disposition  de  fourches  avec 
supports  d'étâulToir,  pour  raccourcir  les  marteaux  des  pianos  et  des  pianinos. 

3  3  5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  septembre  i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deU 
Seine,  par  le  sieur  Jeunet  (Françoîs-IIîppolyte),  pour  un  système  de  cons- 
truction de  boîtes  ou  étuis  en  carton  décoré. 

326*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  pnr  le  sienr  Kees  (Ernest-Théophile) ,  pour  l'application  des  cuirs  aox 
boîtes  de  roues  de  voitures,  ♦ 

327*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  do^t  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  septembre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Kerremans.  (Louis- François),* pour  un  perfectionnement 
apporté  à  la  lampe  de  bureau. . 

338*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  septembre  i846i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dcU 
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Seine,  par  les  sieurs  Lamir^ii  (Jean-Eugène)  et  Payerne  (Prosper-Antoine), 
pour  un  pbton  élastique  propre  aux  tubes  des  chemins  de  fer  atmosphé- 
riques* 

229*  Le  brevet  d'invêntWn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Le  Roy  de  Petitval  (Jean-Baptiste),  pour  des  tentes  por* 
tatives  fractionnées. 

23o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Nord,  par  le  sieur  Petit  (Jean- Baptiste) ,  pour  un  procédé  applicable  à  la  con- 
servation des  bois. 

331**  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  11  sep- 
tembre i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Platt  (John) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines 
ou  appareils  propres  à  préparer  et  à  Hier  le  coton,  la  laine  et  autres  matières 
filamenteuses,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le 
a 5  février  i84(3  >  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  eipirera  le  25  février  1860. 

233**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
Je  10  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouchcs-du-'Rbône ,  par  le  sieur  Richaud  (Etienne),  pour  une  mécanique- 
arrêt  à  leviers  combinés,  à\ie  frein- fiichaad,  destinée  à  prévenir  les  accidents 
des  voitures  qui  roulent  sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  chemins  ordinaires , 
en  arrêtant  à  volonté. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1.6  septembre  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Gard,  par  ie  sieur  Saltet  (Victor],  pour  une  machine  destinée  à  faucher  le 
blé  et  toutes  plantes  fourragères. 

a 3 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  11  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn 
Nord,  par  le  sieur  Thiers  (Pierre),  pour  un  système  de  mécanique  pour  la 
filature,  à  mèches  trempées  et  longs  brins,  du  lin,  du  chanvre  et  autres  ma- 
tières fibreuses  et  filamenteuses. 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Tucker  (Georges),  pour  un  système  de  parapluies  et  om- 
brelles à  action  renversée  et  simplifiée. 

336*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  3  septembre  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seiiîe,  par  le  sieur  Viiespy  (Jean-Àlcsis-Henry),'pour  un  appareil  propre  à 
éviter  le  déraillement  sur  les  chemins  de  fer. 

337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  {)ar  le  sieur  Wiliiez  (Eugène) ,  pour  une  mécanique  à  enlacer  les  car- 
tons pour  les  métiers  à  la  Jacquart,  par  un  système  d'aiguilles  remplaçant 
Tenlaçage  à  la  main. 

238*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  York  (John-Olivier) ,  pour  un  procédé  propre  à  la  fabri- 
cation des  essieux. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  i4  septembre  18  46,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dëpartemeut  de  la 
Seine,  par  le  sieur  York  (John-Oiivier),  podr  des  perfectionnements  ap- 
portés à  la  construction  des  piaques  tournantes  des  chemins  de  fer. 

240'  Le  brevet  d'invenlion  de  cinq  ans,  dont  la  ^demande  a  été  déposée, 
le  19  septembre  i8/|6,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de 
TAisne,  par  les  sieurs  Balembois  (Jean-Antoine)  et  Demoulin  ( André-Iioni»- 
Josepb),  pour  un  tissage  de  basin  plumetis  broché,  avec  dessin  des  deux 
côtés. 

34.1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  septembre  i8ri6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Birman-n  (PicrreJ,  pour  une  machine  à  laver  et  à  rincer 
le  linge  et  les  étoffes  de  toutes  espèces. 

242'  Le  brevet  d'invention  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  18  septem- 
bre 1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Blyth  (John),  pour  un  procédé  pour  clore  les  orifices  des  bouteilles 
et  autres  vases,  applical)le  aux  encriers,  et  poiir  lequel  il  a  obtenu,  en  An- 
gleterre, le  28  mai  i846,  une  patente  de  quatorze  ans;  qui  expirera  le 
a8  mai  1860. 

243*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
\e  l'j  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  parle  sieur  Callier  ( Ai gn an-Bernard),  pour  un  calibre  de  montre  à 
balancier  renversé. 

244*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  septembre  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Chavagneux  (Amant  de),  pour  des  lexiques  abécédaires 
fractionnés  et  synoptiques,  ou  système  de  livres  pour  l'étude  des  langues. 

245*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  septembre  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  11 
Somme,  par  Iç  sieur  Chemin  (Ferdinand) ,  pour  un  moulin  à  vent  applicable 
à  tous  les  arts  et  à  toutes  les  industries. 

246*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  delà 
Seine,  par  les  sieurs  Delabaef  (Ilippolyle-Désiré)  et  Marcillet  (Jean-Boa), 
pour  un  appareil  propre  à  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage. 

247*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seiue,  par  les  sieurs  de  La  Morinière,  Gouin  et  Micbelet,  pour  un  mode  d'im- 
pression à  la  main  de  toutes  îespèces  dTétoffcs,  tissus,  papiers  et  autres  ma- 
tières. 

248*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 9  septembre  1 8  i6  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta 
Seine,  par  le  sieur  FernanHlez  (Ferdinand),  pour  une  poudre  propre  à  laver 
les  mains  et  à  adoucir  la  peau. 

249"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  sep- 
tembre i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gray  (Joseph) ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construc- 
tion des  compteurs  à  gaz,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu,  ea 
Angleterre,  le  17  août  i846,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le 
17  août  1860.  . 

sSo*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  33  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfectare  dn  département  de  la 
Ai«nchef  par  ie  sieur  Hubert  (Roland) ,  pour  un  système  de  navigation  tant 
&ur  mer  que  sur  les  fleuves  et  rivières. 

.  sSi*  Le  brevet  d'irivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  septembre  i84G,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  te  sieur  Jacomy  (Pierre),  pour  un  système  de  navigation  dit  uaa- 
tUe^rotalear. 

2^2^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine,  par  le  siçur  Jacques  (Joacbim) ,  pour  un  appareil  propre  à  empêcher 
les  chemin ées  de  fumer.  ^ 

353''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
je  18  septembre  i846,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  ie  sieur  Jacquot  (Christophe),  pour  divers  mécanisme^  de  cr^ 
mones. 

254°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  d^pos^e, 
le  16  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Jourdan  et  compagnie,  pour  un  produit  industriel  cousis- 
tani  en  dessins  imprimés  et  fondus  sur  étofie?,  dits  dessins  à  conioars  omhré$, 
et  pour  la  machine  inventée  h  cet  eifet. 

355**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  septenïbre  ]l846,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Kilian  (Hermann-Frédéric),  pour  un  appareil  dit  eljihro- 
mochlion  (elaier  vaqinalis) ,  ou  support  da  vapn,  destiné  k  relever  la  malrice  et 
à  la  maintenir  dans  les  maladies  ou  chutes  de  Tutérii»,  telles  que  antéversions, 
rétroversions  et  prolapsus  utérins. 

^56**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  93  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  les  sieurs  Lahure  ( Jeaa-Baptiate-Abel )  et  Roch  (Michel),  pour 
des  bottines  et  guêtres  à  baleines. 

267^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
ie  17  septembre  18 4/^»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  «eur  Lempereur  (Loui.s- Joseph -Rose),  pour  un  système  de 
branches  à  charnières  applicables  aux  chapeaux  mécaniques.  i 

»5S*  Le  barevet  d'invention  de  quinze  aps,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Loire,  parles  sieurs  \^as  (Jean-Pierre)  et  I^aunay  (Louis-Aiexandre)i,  pour 
lise  machine  hydraulique  dite  pompe 'cuatoldnetine.  ; 

359*  Le  brevet  d'inveution  de  cpiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  3  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  dliie- 
et-Vilaine ,  par  les  sieurs  Maurice-Colas  frUres ,  pour  un  syatèmo  de  croisée 
dite  iiscensionneJU,  impénétrahie  à  l'air  et-  à  la  pluie. 

iêo?  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  (^ont  la  demande  a  été  déposée, 
le  82  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  ia 
Seine,  par^o  sieur  Miret-Fouruaise  (Louis),  pour  un. appareil  propre  à  ex- 
traire du  raisin  les  pépins  et  ia  partie  muqueuse  non  mûre. 

261'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  septembre  18^ 5,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seijie,  fkar  ie  sieur  OUivier-Beauregard  (Georges-Michel) ,  pour  un  instru- 
ment d\t  Jilagrammiste ,  propre  à  âiagrammer  le  papier. 
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a 6 a*  Le  brevet  d^invealîpn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  31  septembre  i846,  aii  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^>artemeDt  du 
Rhône,  par  le  sieur  Parisel  (Louis- Victor),  pour  un  système  de  fabrication 
du  gaz. 

a 6 3*  Le  brevet  d^iovention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  19  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépiartem^iit  de  h 
Seine,  par  le  sieur  Poret  (Louis),  pour  un  procédé  de  broderie. 

364*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  a  septembre  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Pourchet  (Constant -Joseph),  pour  un  procédé  de  fabri- 
cation des  corps  de  lunettes,  lorgnettes  et  autres  instruments  d optique. 

a 6 5*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  septembre  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Renard- Perin  (François-Augustin)  et  Testud  de  Beau- 
regard  (Félix-Aleiandrc),  pour  un  injecteur  pneumatique. 

366**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  a  septembre  i846 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  delà 
Gironde,  par  le  sieur  Rey  (Pierre-François),  pour  une  machine  servant  à 
faire  des  coins  de  coussinets  à  Tusage  des  chemins  de  fer. 

367*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  septembre  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Loire,  par  le  sieur  Robert  (Jean-Baptiste),  pour  des  procédés  pour  loger  les 
volets  d'une  devanture  de  magasin. 

a 68**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  3  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Schlossej*  (François-Xavier),  pour  une  machine  propre 
à  faire  le  béton  pour  les  constructions. 

369**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  3  septembre  i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Infërieure ,  par  le  sieur  Soudet  (  Narcisse-Pierre  ) ,  pour  un  piano  droit 
à  double  octave,  dont  le  son  se  trouve  doublé  à  volonté. 

370**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  septembre- 1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dek 
Seioe^  par  le  sieur  Toucas  (François-Clément),  pour  un  système  de  pani- 
fication. 

371**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
Rbône,  par  le  sieur  Villard  (Claude),  pour  une  pompe  à  aspiration  et  à 
refoulation  continue,  dite  draUivienne. 

372**  Le  brevet  d'invention  dont  la  {demande  a  été  déposée,  le  16  septem- 
bre i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Waringtou  (Robert) ,  pour  des  moyens  et  procédés  propres  à  conserver 
les  substances  animales  et  végétales ,  et  pour  lesquels  il  a  obtenu ,  en  Aogle- 
.  terfe,  le  5  mars  1846,  une  patente  de  quatorze  ans ,  qui  expirera  le  5  mars 
1860. 

273**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do 
Rhône ,  par  les  sieurs  Bender. ,  Bandier  et  la  dame  Gohert  et  compagnie, 
pour  un  genre  de  métier,  à  tisser  les  étoffes  à  forages. 

374"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 


lei**  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecttire  du  département  de  la 
i^eioe,  par  ie  sieur  Bourgeois  (Edouard),  pour  des  moyens  et  appareils 
propres  à  obtenir  de  la  glace. 

275**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  septembre  i8/i6,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
âcine,  par  ie  sieur  Bourières  (Émile-Jeau-Baptisle),  pour  une  cbaux  snrhy- 
drauliqne. 

276*  Le  brevet  d'invention  de  (piinze  ans,  dont  la  demAide  a  été  déposée, 
h  28  septembre  18^6»  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Bouverat  (François-Constantin),  pour  des  procédés  de 
saponification  applicables  aux  savons  de  plusieurs  espèces. 

377**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  les  sieurs  Carteron  aîné  (Jean-Adolphe)  et  Richard  (François^ 
Victor) ,  pour  l'application  des  gaz  d'éclairage  au  chauffage  des  appartements. 

378^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3o  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  p?r  les  sieurs  Cbanon  (Jean-Victor-Aimé-Constant)  et  Chevallier 
(Placide- Vincent) ,  pour  un  genre  de  machine  propre  à  fabriquer  les  briques, 
et  pour  un  système  de  four  propre  à  cuire  ces  bnques  en  plein  air. 

379**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  35  septen^bre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Tam-et-Garonne ,  par  ie  sieur  Chaubart  (Léopold),  pour  une  machine  dite 
pofymoieiir,  spécialement  appliquée  à  l'agriculture  proprement  dite. 

380°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée, 
le  29  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Cbevassus  et  compagnie,  pour  un  procédé  mécanique 
pour  le  tirage  de  l'or  et  de  l'argent,  etc. 

381**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  34  septembre  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Conté  de  Levignac  (Jean-Marie),  pour  un  auspeosoir 
néo-bygiénique  élastique. 

382**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée, 
le  3  octobre  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  les  sieurs  Coquatrix  (Benjamin)  et  Tribourdaux  (Charles) ,  pour  une 
mécanique  propre  à  la  réduction  et  jonction  des  tapis  dits  mosaïque  Co- 
(jnairix, 

383"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée, 
le  5  octocbre,  i84^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers, 
par  le  sieur  Garroux  aîné  (Charles-Louis),  pour  un  instrument  dit  ardosio- 
tome-Darroux  destiné  à  couper  les  ardoises. 

384*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Douay  Lesens,  pour  un  procédé  de  fermentation  vineuse  ou 
alcoolique  applicable  à  la  betterave,  après  dessiccation'  de  cette  racine. 

385*^  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  ^demande  a  été  déposée, 
le  3o  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Hautes-Alpes,  par  le  sieur  Gaduel  (Alexandre).,  pour  un  genre  de  pressoir 
mobile  et  économique. 

386^  Le  brevet  d'invention  de  quiiize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  6  octobre  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  an  département  da  Nord , 
par  le  sieur  Gendebien  (Jean-Baptiste),  pour  un  frein  dÙt  rotatif,  propre  au 
service  des  chemins  de  fer. 

387*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
)e  iG  septembre  i846*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
Rhône,  par  le  .sieur  Grange  (Pierre) ,  pour  un  procédé  de  feutjrage  rapporté 
et  plaqué. 

388*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  2  octobre  18^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
{Ihône,  par  les  sieurs  Hutter  et  compagnie,  pour  un  four'  de  verrerie  dit 
four  à  cornues, 

389**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2 A  septembre  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Jaquet  (  Simon -Théodore  ) ,  pour  un  robinet  dit  robiad 
Jaquei, 

sgo**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le.  5  octobre 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Lambotte  (Henri) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  i 
foulon  rotatif,  tendant  à  faire  disparaître  les  causes  de  déchirure  des  draps, 
et  pour  lesquels  il  a  obtenu ,  en  Belgique,  un  brevet  de  dix  ans,  qui  expirera 
le  8  septembre  1806. 

291*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  septembre  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
TËure,  par  le  sieur  Lécuyer  (Jean-Baptiste-Joseph-Âdrien) ,  pour  une  roue 
hydraulique  servant  aux  épuisements. 

292**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  septembre  i846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture'  du  département  de 
ri^érauk,  par  le  sieur Molinier  (Julien),  pour  une  machine  dite  regalaiear, 
propre  à  empêcher  l'en  gravement  des  canaux. 

293**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  34  septembre  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Moreau  (Félix),  pour  un  appareil  propre  à  empêcher  le 
déraillement  des  voitures  sur  les  chemins  de  fer,  pour  faire  séparer  iostao- 
tanément  le  convoi  du  moteur,  et  pour  produire  un  frein  capable  d'arrêter 
ce  convoi. 

394^  Le  brevet  d'invention,  dont]  a  demande  a  été  déposée,  le  1*' octobre 
18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Nicholson  (William)  et  Wadsv^orth  (Georges) ,  pour  des  perfectionnemeals 
apportés  à  la  fabrication  du  verre,  à  la  fabrication  d'autres  produits  vitreux, 
perfectionnements  pour  lesquels  ils  ont  obtenu,  en  Ân^eterre^  le  5  «ai? 
1B45,  une  patente  de  quatope  ans,  qui  expirera  le  5  mars  i$6o. 

295"  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  éfcé  déposée,  ie  i*'  octobre 
iS46,  au  secrétariat  ée-ik  préfecture  du  dépariemeoi  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Parkes  (Alexander),  pour  des  perfectionnements  dans  la  préparation  à» 
certaines  substances  végétales  et  certaines  conabinaisons  des  mêmes  subs- 
tances seillesou  combinées  avec  d'autres,  perfectionnements  pour  lesquels  il 
a  obtenu,  en  Angleterre,  le  2  5  mars  i846,  une  patente  de  quatorze  ans, qui 
expirera  le  25  mars  1860. 

396*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  octobre  18/16,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaftejneojtdu  B^bièfte, 
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par  les  sieurs  Philibert  (Jean-Louis),  Billet  (Pierre)  et  Dussert  (Louis), 
pour  une  machine  à  frotter  les  appartements. 

397**  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  septembre  i846,  au  secrétariat  de  La  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  par  les  sieurs  Pujet  (Théodore)  etiils,  pour  un  mécanisme 
simple  dit  modulateur,  au  moyen  duquel  toute  personne  peut  jouer  de  Torgue, 
sans  avoir  aucune  connaissance  de  la  musique. 

398**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  septembre  18/ifi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Rùcker  (Frédéric-Guillaume)  »  pour  un  appareil  dit  grof 
phomètre,  destiné  à  donner  immédiatement  la  mesure  de  tous  les  pantalons, 
quelles  que  soient  leurs  dimensions. 

399**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  26  septembre  18^6,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Var,  par  le  sieur  Secretan  (Françojs-Joseph),  pour  un  système  de  pompe  à 
levier  tirant,  pour  épuisement. 

3oo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Da  Silveira  (Anlonio-Galdeira),  pour  des  dispositions  de 
machines  à  briques. 

3oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s6  septembre  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Simonnet  (Joseph-Pliilcas),  pour  une  sphère  creuse,  ser- 
vant d*encrier,  de  bonbonnière,  de  nécessaire,  etc, 

3o2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  comte  de  Soinis  (Edouard) ,  pour  un  système  de  réduction  et 
de  traitement  direct  du  minerai  de  fer,  présentant  l'emploi  d'un  procédé  nou«- 
veau  et  l'application  combinée  d'appareils  et  de  moyens  relatifs  à  la  conver- 
sion dnrecte  des  minerais  en  fer  malléable  ou  en  acier. 

3o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an.s,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Thomas  (Léon),  pour  un  appareil  à  chauiTer  l'air. 

304**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,, 
le  2  5  septembre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
'  Seine,  par  le  sieur  Trinquart  (Antoine-René),  pour  un  métier  à  broder  dit 
métier  à  compas. 

SoS"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,^dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  septembre  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Vincent  (Joseph)  elTailian  (Pierre-Jean-Étienne) ,  pour 
des  visières  en  vache  ou  en  carton  verni,  à  bords  cambrés. 

3o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  septembre  i846,  au  secrétariat -de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  BaiiauiT  (Charles-Louis) ,  pour  un  mécanisme  dont  le  but 
est  d'empêcher  les  ■waggons  de  sortir  des  rails  et  de  verser,  dans  le  parcoivs 
des  chemins  de  fer. 

307°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la 
Seine,  par  les  sieurs  Baury  (Victor)  et  Lefebvre  (Camille),  pour  un  encrier. 

3o&'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
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)e  5  octobre  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Béard  (John),  pour  uh  genre  de  vase  propre  à  contenir  et  à  con- 
server Thoile. 

3o9°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a.  été  déposée, 
le  9  octobre  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bertrand  (Gbarles-Jean-Baptiste  ] ,  pour  des  blouses  mobiles  pour 
billards. 

3io**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a, été  déposée, 
le  5  octobre  i84&,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bord  (Jean-Denis) ,  pour  un  mécanisme  à  double  percussion  pour 
pianos. 

3 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  «ns ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  octobre  1 846,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bourgeois  (  Auguslin-Paul  )  «  pour  un.  savon. 

3i  3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  octobre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Cavaiilier  (Ânioine'Léonard),pour  un  appareil gazo- 
léique. 

3i3''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  13  octobre  i846',  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  les  sieurs  Chabrié  et  Neuburger,  pour  une  lampe  dite  lanfn 
éoUque. 

3i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Chauvibre  fHenri-Josepb  ),  pour  un  mécanisme  des- 
tiné à  s'appliquer  à  tous  les  métiers  à  filer,  afin  de  remplacer  Tactioù  de 
l'ouvrier  fileur. 

3i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  octobre  i846.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Drômc,  par  le  sieur  Clément  (Laurent],  pour  une  macbine  dite  émoadear 
de  (jrains. 

3 1 6**  Le  brevet  dHnveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  octobre  i846^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Clérc  père  et  iils  (Léger  et  Adrien) ,  pour  une  mécauique à  filer 
la  soie. 

317**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  octobre  1 846<  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeni  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  Grema  (Joseph-Ma rie-Jean) ,  pour  un  moteur. 

3 18°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  octobre  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Darche  (Jean-Nicolas),  pour  un  clavier  traospositeur  à  piston, 
applicable  à  tous  les  instruments  à  clavier. 

319"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Dcbouve  (  Lambert-Xavier-Josepb  )  et  Warraut  (Tbomas-Joseph) , 
pour  un. genre  d'appareil  propre  à  mélanger  l'eau  à  Tabsintbe  dans  le  verre. 

Sso"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Denis  (Louis)  «  pour  un  genre  de  pince  propre  à  tenir  la  pliiine 
à  écrire. 
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3s  1*  Le  brevet  d^invcntron  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  deposc^-e, 
le  1  o  octobre  i8/i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaflement  du'iNord^ 
par  le  sieur  Dujardiu  (Alexandre) ,  pour  un  système  tîe  construction  des  che- 
mins de  fer,  propre  à  empêcher  les  dérailicments  et  tout  accident  par  suite 
de  rupture  des  roues  et  essieux. 

32  2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  octobre  i8/i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  FolUot  (Auguste) ,  pour  un  équipage  mécanique  propre  à  repro- 
duire les  dessins  des  métiers  à  la  Jacquart. 

3 23'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  d<»mande  a  été  déposée, 
îe  9  octobre  i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fourraentîn  (Jean-Marie),  pour  un  moyen  d'extraire  directe- 
ment la  soucie  du  chlorure  de  sodium. 

3 ai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  octobre  i8/i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d»  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  GardissarJ  (Jean-Picrre-Hippolyto)^  pour  un  genre  de 
couverture. 

0  25*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  nns,  dont  la  demande  n  été  déposée, 
le  7  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt*partement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gaubert  (Ehennc-Robert) ,  pour  un  ^enre  de  pupitre  dit  pupilre 
ministériel j  propre  à  faciliter  le  travail  de  l'écrivain, 

326*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  looctobre  1 8 46, au secréfariat de hi préfecture  ^u  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Gaudefroy  (Noél-Benjamin) ,  pour  un  genre  de  châssis  à  coulisses 
propres  aux  boutiques ,  etc. 

327*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  octobre  18^6,  au  secrclarîrft  <le  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Giudicelli  (Joseph-Marie),  pour  un  appareil  dit  locomoteur, 
mode  de  locomotion  sur  chemin  de  fer. 

328*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé[>oséc, 
le  2  octobre  1846,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Huet  (Antoine-Jean-Louis) ,  pour  un  propulseur  propre  aux  che- 
mins de  fer. 

329°  Le  brevet  d'invention  dcquinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  pir  les  sieurs  Huguenin  et  Ducommun,  pour  une  machine  à  mortaise 
et  à  parer  les  roues  et  pièces  mécaniques. 

33o**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  octobre  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  le  sieur  Jeunet  (François-Hippolyte),  pour  un  systènte  de  tubes  d'aspira- 
tion propres  aux  chemins  de  fer  atmosphériques. 

■  33 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  3  octobre  1 846 ,  au  secrérarîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Kuhn  (Louis-Frédéric),  pour  un  moteur  intermédiaire. 
,  332*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  6  octobre  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine, 
par  le  aieur  Lacarrière  (François) ,  pour  une  boîte  à  soupape  pour  rémission 
do  gaz. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
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lé  1 3  octobre  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Laugry-Lebon  (Joseph-Alfred) ,  pour  ua  calendrier  perpétuel. 

334*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  lo  octobre  1 8^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Latour  (Henri),  pour  un  objet  de  toilette  qui  obtient  la 
propreté  des  pieds,  en  les  débarrassant  des  cors  et  autres  durelés  analogues. 

335"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée, 
le  12  octobre  i840,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Laubereau  (François-Joseph),  pour  un  moteur. 

336*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  les  sieurs  Lefebvre-Duratteau  frère,  pour  un  machine  dite  brodeuse  à  h 
Jacquart, 

337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  octobre  18/16,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lerot  (Joseph-Richard) ,  pour  un  réveil-matin. 

338"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  octobre  i846,  au  secrétariat  de  )a  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Lévéque  (Jules-Auguste-Junius),  pour  une  machine  à  fa- 
briquer le  treillage. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  octobre  i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  par  lo  sieur  Marinot  (Pierre- Jean -Baptiste),  pour  un  procédé  méca- 
nique  propre  à  la  fabrication  des  caisses  à  emballer  les  vins  de  Champagne 
et  autres. 

<34o"  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine-Inférieure>  par  le  sieur  Martel  (Philippe),  pour  des  agrafes  destinées  à 
joindre  les  courroies  en  cuir  à  toute  e.spèce  d'usages. 

34 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  II 
Seine,  par  les  sieurs  Martinet  frères,  pour  des  perfectionnements  apportés 
dans  les  machines  à  copier  et  à  percer  les  cartons. 

342"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ^os,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  octobre  1846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  il 
Seine,  par  le  sieur  Ménage  (Thomas-Martin),  pour  un  système  de  fusil  dit 
fasil'Ménaye. 

343^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ane,  dontia  demande  a  été  déposée, 
le  3  octobre  1 846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mouilard  ^Adolphe),  pour  un  genre  de  soupapes  longitudinales 
des  tubes  propulseurs  des  chemins  de  fer  atmosphériques. 

3.44"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  is 
Seine,  parles  sieurs  Nori  ( Louis- Alcide )  et  Laforgue  (Jeaa-Jacques-Henriji 
pour  un  genre  de  tiges  de  bottes  en  canevas. 

345"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  octobre  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Peilieux  (  Augustin-François-Charles )  et  Gouthret  (Aimé), 
pour  un  genre  de  combustible. 

346*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  8  octobre  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  les  sieurs  Pennequin  (Pierre-Louis),  Filleul  (Jean-Louis)  et  Tarlé 
(Jean -Baptiste) ,  pour  un  système  de  coulisses  dit  système-FilleuL 

347**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  oc- 
tobre i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine; 
par  le  sieur  Per-y  (Stephen),  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fa- 
brication des  ressorts,  anneaux,  bandes,  bandelettes  et  bandages,  et  pour  leur 
application  à  divers  usages,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu, en 
Angleterre,  le  19  mai  i846,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  iè 
19  mai  1860. 

348°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  octobre  i846<,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
fieine,  par  le  sieur  Peyronnenc  (Jean-BaptLste-Augusle) ,  pour  un  appareil 
proj>re  à  prévenir  les  déraillements  sur  les  cbemins  de  fer. 

349**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Pickard  (Jacques),  pour  un  mouvement  de  pendule  à  ré- 
pétition périodique  et  facultative. 

350*^  Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme,  par  le  sieur  Potel  (Jean) ,  pour  un  dccorapleur  irrégulier  qui  doit 
servir  aux  ensouples  de  tous  les  métiers  à  tisr>er. 

35i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  10  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la .  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Quesnevilie  (Gustave-Augustin),  pour  l'extraction  et  l'em- 
ploi dans  les  arts  de  ia  matière  colorante  du  santal. 

352*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  5  octobre  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^eiue, 
par  le  sieor  Ryoult  (Joseph -Théodore) ,  pour  des  perfectionnements  apportés 
dans  les  serrures  de  sûreté  dites  à  gorges. 

353**  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lA 
Vendée,  par  le  sieur  Rigaud  (Jean-Louis),  pour  un  désoxydoir  en  veiTe. 

354"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Rivet  (Jérôme)  et  Vaillant  (Dcnis-Araédée),  pour  des 
procédés  de  coniposition  et  de  fabrication  d'une  étoffe  applicable  principale- 
ment à  ia  chapellerie. 

355*  Le  breVet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
)e  5  septembre  i8ii6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Drôme,  par  le  sieur  Roserou  (Louis),  pour  une  machine  dite  le  gralteur,  des- 
tinée  à  déplacer,  pour  favoriser  la  navigation,  les  sables  et  graviers  des  rivières 
et  fleuves. 

356**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  acte  déposée, 
le  8  octobre  1846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine^ 
par  le  sieur  Roy  (  François),  pour  un  genre  de  robinet. 

357**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  4éposée, 
le  8  octobre  ii$46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Roy  (François] ,  pour  un  genre  de  fabrication  de  ciotis. 

358*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  ^ont  la  demande  a  été  déposée. 
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le  3  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  ddpartèmfînt  de  ia Seine, 
parlesîeur  Santuue  (Jean- Baptiste- Jules),  pour  un  appareil  pour  ia  conser- 
vatioD  des  literies. 

359*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^'posée, 
le  6  octobre  i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Soliicr  (Jean) ,  pour  des  bandes  de  billard  élastiques,  à 
ressorts  en  acier. 

36o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  (es  sieurs Suarce  (Cbarles-Gabriel,  baron  de)  etJulian  (Jean-Bap- 
tiste-Alfred), pour  des  perfectionnements  apportera  au  traitement  de  la  ga- 
rance et  À  la  fabrication  de  la  garancinc. 

361"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  octobre  184C,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parles  sieurs  Suarce  (Charles-Gabriel,  baron  de)  etJulian  (Jean-Bap 
liste-Alfred),  pour  la  conversion  en  aicooi,de  ia  partie  muciiagineuse  delà 
garance,  non  utilisée  jusqu'à  ce  jopr,  et  inêroe  réputée  nuisible» 

363**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  octobre  18^6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura, 
par  le  sieur  Tabey  (  Marc-François] ,  pour  un  système  de  mouiin  à  cylindre. 

363**  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  9  octobre  i846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Tarin  (Beiiiard-Augnste-Marie),  pour  un  fermoir  pour 
gants. 

364®  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre 
i8i&6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine,  parie 
sieur  Tayier  (Joséph-Needbam) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  ia 
propulsion  des  vaisseaux ,  et  pour  lesquels  il  a  ol)tenii,  eu  Angleterre,  le 
1 4  mars  18 46,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  1 4  mars  1860. 

365**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  5  octobre  18/46,  au  secrétariat  de  ia  préfcctnre  du  département  de  la 
Seine,  par  les  scieurs  Tbomas  (Léon)  et  Laurens  (Camille] ,  pour  un  disposi- 
tif de  machine  souillante. 

366^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhèoe, 
par  le  sieur  Viilard  (Claude) ,  pour  une  pompe  à  récipient  mobile. 

367**  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le 
7  octobre  i846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Uaot- 
Rbin,par  le  sieur  Wagner  (Thicbaut) ,  pour  un  système  de  charrue. 

308**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  octobre 
1846,  au  secrétariat  de  îa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Warlich  (Ferdinand-Charles) ,  pour  des  perfectionnements  dans  là  fa- 
brication d  un  combustible  artiQciel  et  la  construction  des  appareils  propres 
à  cette  fabrication  et  à  d  autres  usages,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a 
obtenu^  en  Angleterre,  le  7  avril  i846,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  ex- 
pirera le  7  avril  1860. 

309"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  B011- 
ches-du^Khône,  par  le  sieur  Angelin  (Auguste)  »  pour  la  confection  d'étuis  à 
couiisse& destinés  aux  allamettés  chimiques. 


370*  Le  brevet  dHaventioQ  de  quinze  ani,  dont  la  demande  a  été  dépoeés» 
le  30  octobre  i846,  an  aecrétariat  de'la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bacon  (Louis-Siiver),  pour  un  garde-cenJre. 

371"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  octobre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  fiaudin  (François-AIpbonse) ,  pour  un  système  de  tour. 

372"  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Beaujeu  (Aoge-Louis  du  Temple  de],  pour  une  presse  iitbo- 
typograpbique  à  cylindre  à  une  ou  plusieurs  couleurs. 

373**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  octobre  18/^6  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bertier  (Jérôme) ,  pour  un  perfectionnement  apporté  dans 
la  disposition  des  porte-plumes. 

37^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  octobre  i846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  ie  sieur  Bourclly  (Bernard),  pour  une  ardoise  btantbe  imper- 
méable et  flexible,  propre  aux  écoles  et  à  d  autres  usages,  permettant  defïdcer 
le  crayon-mine  avec  une  éponge  bumectée. 

375**  Le  brevet  d  Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  octobre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bourguignon  (Louis-Franc  )is),  pour  un  systènie  de  ma- 
cbines  propres  au  travail  du  marbre  et  de  la  pierre. 

376"*  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 9 octobre  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépiirtemcnt  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Bovy  (Pbiiippe-Josepb)^  pour  une  ceinture  de  propreté  pour  les 
dames  et  les  entants. 

377''  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  17  octobre  18  ^6,  au  secrétariat  du  la  préfecture  du  départemi>nt  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Buliot  (  Louis-Fiorentin ) ,  pour  un  brûloir  concentrateur 
d^arome  de  café  et  autrei  graines. 

378"  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dontla  demande  à  été  déposée, 
le  1 3  octobre  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Caslet  (Joseph. Guillaume-Napoléon),  pour  un  mode  daf&cbige» 

379"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éié  déposée,* 
le  so  octobre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  la  daàie' veuve  Gaulliez-Petillon  et  les  sieurs    Henri  Desurmont  et 
Louis  Malfait,  pour  une  machine  propre  à  filer  lalpaga. 

38o**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gazalas  (Jean-Pierre) ,  pour  des  procédés  de  paniGcation. 

38 1**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  duntia  demande  a  été  déposée, 
le  27  octobre  18 46,  an  secrétariatde  la  préfecture  du  département  du  Riiône  , 
par  le  sieur  Ghanguion  (Alphonse),  pour  un  instrumeuk  de  musique  dit /e 
Chanyuion, 

382"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé{x>sée» 
le  1 6  octobre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rbin,  par  le  sieur Ghapuis  (Jean-Marie) ,  pour  un  système  de  pompes  à. irri- 
gation dites  g^ruperriptères, 

383**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  «  été  dépoiéet 


ikbo) 

J#  ti  oc&ebr»  ifti6,  ao  secrélariai  de  la  préCsctàre  du  dipwtemeat  dbt  Bas- 
Khin ,  (Mir  ie aieur  Gbai'doiUet( Ignace),  pooriitt  étaa  à  coulisse. 

384**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^.poflée, 
le  9$  ociobrft  1 8iG ,  au  secrétoô^^  do  U  préfecture  du  départaafient  de  Thère , 
pai'Je  sieur  Commandeur  (Remi-Angustin  ) ,  pour  un  système  de  lits  el  meu- 
ble» de  repoa  »a.«>|M'ndus  atmosphériques. 

36 5*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9\  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparl^menl  d'iUe- 
l!(-Vilaioe,  par  ie  sieur  Daubrée  (Paul-Ënoile-Pbilippe),  pour  l'emploi  do  ré- 
sidu ligneuj^de  ia  canne  à  sucre ,  sous  quelque  forme  qu'il  se  présente,  après 
{extraction  du  sucre,  comme -matière  propre  à  ia  fabrication  du  papier  et  du 
(oton, 

.^SS"  Le  brevet  d'invention  de  quinz<>  ans,  dont  la  demande  a  été  tféposée, 
le  9  3  octobre  18/16,  au  secrétariat  de  in  préfecture  du  département  de  U 
9eine,  par  le  sieur  Decoster  (Pierre-André),  pour  une  macbine  propre  à  ra- 
boter* les  métaux. 

3^7"*  Le  brevet  d'invention  de  qyinxe  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
If  7^  oçlohffi  i64i&«  ai>  secrétariat  de  ia  préfeetnre  du  département  delà 
Charente,  par  le  sieur  Delage  jeune  (iean),  pour  une  toile  métallique  vélin 
^«ble  fil  À  la  chaîne. 

358!  Le  brevet  «iinveotloo  de  quinze  ans^  dont  la  demande  a  été  défMsée, 
\i(  24  octobre.  i$4^s  au  secrétarrat  de  U  préfecture  du  départemflpt  delà 
Mayenne,  \nr  le  sieur  Doudet  (Edouard),  pour  iine  pompe  à  p^ons  fiieSi 
agissant  par  renveT^ement  et  sans  frpttemeat. 

389°  Le  brevet  d'inveotion  de  quinze  ans,  dont  ia  denumilé  a  été  d%)osée, 
l^  i4  octobre  \^!i^,  au  secrétariat  de  )a.  préCactnpe  dn  départeneat  de  la 
Seine,  parle  sieur  Bouchon  (Louis-Amand) ,  pour  un  décortiquear  à  meules 
élj^tic^ues  excentriques.  « 

dç^o"  ^e  briivet  d  iri^v^niion  de  quinatc  ao%,  dont  ia  demande  s  été  déposée, 
If  ^^  octobre  i^ië,  au  sf.cr«il9ri»t  de  la  pnéfec}ure  du  déparlement  delà 
Ilaute-Garoniip,  par  ie^  sieurs  Diichampt  et  Lassus  père  et  fils,  ponr  une 
macliif)e  dite  ffravilaia'Viohm',  pjopre  à  r^nplacer  les  machines  à  vapeur  en 
l^énéraj. 
,  i^^^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  sjia  »  dant  la  demande  a  été  déposée, 
}e  10  octobre  184^)^1  an  Aecrét^riat  ihi  ia  préfecture  du  département  de  ia 
^pe,  parie  siei^r  j)ucowrtioax  (CharJ ^a-Louis )\  pour  des  perfectionnements 
^pppr^s  ^i\x  biM  éU^^tiques  pour  varices,  égaiement  applicables  aux  cais- 
snids,  genouillères,  nanilels,  corsets^  ceintnres,  etc. 

392*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éàê  déposée, 
)e  9  4  octobre  iSiO,  au  secrétariat  de  bs  préfecture  du  département  de  la 
$eipe,  par  le  sievir  Dupont  (Auguste),  pour  une  toile  métallique  propre  à 
giiran^jr  If^siiU  des  mouLsiiques,  cousins,  etc. 

-  393**  Le  brevet  d  ievention  de  quinte  ans.  dont  la  demai\de  a  été  déposée, 
^ç  ](3  octobre  i84(>,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  fioa- 
ches-du-Pihône,  par 'le  sieur  Durand  (Louis),  pour  la  construction  d'un 
.^y^xidre  mécanique  propage  à  la  fabrication  des  mortiers  et  bétons. 

394''  L<^  brevet  d'i^iveptiopa  de  quâmie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
{^  a?  oclobfe  i8i^,  au  secrétariat  de  la^  préfecture  du  diépartemeat  dn 
Var,  par  le  sieur  Ëllenà  (Adoiphé-Barthélemy),.poar  im  pertectionneiimt 
#îartty|>(9^|F«phi(|n9.  .     .  .  ^ 
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39 S*  L^  brevet  d'invenlîoD  de  quîaie  ani,  <loatla  demande  a  êké  dépoade, 

le  3  a  octobre  i8i6,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  é^ 
Var,  par  le  sieur  Kllena  (Arlo)ph^-Barthélemy),  pour  un  procédé  relatif  aa 
Dettrtiennent  des  rues  dans  les  villes. 

396**  Le  brevet  d'iavention  de,  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1.5  ortobre  18A6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta 
Seine,  par  le  sieur  Ferrie  (Jacques-Maximlu),  pour  un  système  de  pompée 
à  incendie. 

397**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre 
1S4Ô,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Forder  (ÀuguMus-Turk),  pour  une  pompe  ou  machine  propre  à  élever 
les  liquides  non  élastitfues  et  à  leur  douner  une  impulsion,  ainsi  qu'à  pro- 
duire une  force  motrice,  machine  p)ur  laquelle  il  a  obtena,  en  Angleterre, 
le  29  janvier  i846,  une  patente  de  quatorie  ans,  qui  expirera  le  29  janvier 
1860. 

398*  Le  brevet  d'invention  de  quînxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépose, 
te  22  octobre  18 i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  les  sieurs  Gatioe  (Vincent- Rose)  et  Charpentier  (Jean^Lonis^ 
PerptHue),  pour  Tappiication  du  liège  dans  les  robinets  en  métal. 

399**Le  brevet  diuvenlion  de  quinze  ans,  dont  1^  demande  a  été  déposée, 
le  24  octobre  t8i6,^aii  secrétariat  de  la- préfecture  do  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Gaudin  ( Michel- Konoré  )  et  Stnfllet  ( Louis-Marin ), 
pour  des  procédés  propres  aux  damasquinures  sur  tous  les  métaux,  sans  grar 
vure ,  ni  pression ,  ni  incrustation ,  etc. 

4oo"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  octobre  184.6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<*partement.du  Bas* 
Rhin,  par  le  sieur  Gay  (Gasiuiir>.Augustin],  pour  un  matériel  de  peinture 
à  Toléine  d*huile  d'olive.  -      > 

4o  1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  19  octobre  i8i6,  au  secrt^tariat  de  b  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  de  Geminy  (Pierre-Antoine),  pour  un  moyen  propre  à 
développer  la  fermentation  dans  les  vins  et  autres  liquides. 

402"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  octobre  i846^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ht 
Seine,  par  le  sieur  de  Geminy  (Pierre- Antoine),  ppur  un  moyen  propre  à 
éviter  là-cassc  des-  bouteilles  renfermant  des  liqnirles  en  fermentation. 

403**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demauvle  a  été  déposée, 
le  16  octobre  18 46,  au  secrétariat  da  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gillet  (François),  pour  une  machine  dite  roaloir  méca» 
nique,  applicable  aux  métiers  circulaires. 

404**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  22  octobre  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du -département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Girard  (Florentin),  pour' des  perfectiomiemMits  et  des 
moyens  ayant  pour  but  d'améliorer  les  chemins  dé  fer  et  d'empêcher  le  dé* 
raillement  des  voitures  et  waggons. 

405*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  detnande  a  été  déposée, 
le  22  octobre  i846,  au  secrétarifat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Guillaume  et  compagnie,  pour  des  perfectionnement^ 
apportés  aux  buses  mécaniques  et  à  ponts. 

kofS^  Le  brevet  d'iaven[tion  de  quinze  ans,  dont  la  deoiande  a  été  déposée-^ 
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lé  91  octobre  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeDt  du  Jura, 
par  les  sieurs  Guyon  frères  (Joseph  et  Claude),  pour  un  système  de  pompes 
à  ÎD cendre  dites  pompe-Gayon, 

^07*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  iS  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieur  Gyssens  [  François-Joseph  ) ,  pour  des  perfectionnements 
apportés  à  la  fabrication  des  flageolets. 

4o8*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Harel  (Louis-Augustin-Gonstant)  et  lilscomel  (Louis- 
Théodore),  pour  une  mécanique  propre  à  percer  les  bois  des  brosses. 

409*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Hermann  (Georfçes),  pour  des  machines  propres  à  mé- 
langer et  à  broyer  diverses  substances. 

4 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
•le  «19  octobre  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  par  les  sieurs  de  Kersabiec  (Dunstan)  et  Mtlanowski,  pour 
un  procédé  devant  obtenir  de  Tettrait  de  bouillon  par  la  coclion  de  la 
viande.  ^ 

411**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aps,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  octobre  i84C,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône, 
par  le  sieur  Krempf  (Christophe) ,  pour  un  procédé  propre  à  la  teinture  eo 
noir  des  peauic  en  poil ,  laine  et  fourrure. 

4 12^  Le  brevet  d'inveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  99  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin,  par  le  sieur  Lang  (Louis),  pour  un  système  de  toiles  métalliques. 

4iâ*'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont'la  demande  a  été  déposée, 
le  20  oct<^re  i846«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lehuby  (Juies-Xlésar),  pour  un  genre  d'enveloppes  mé- 
dicamenteuses. 

4i  4^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  1  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  octobre  i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
iSeine ,  par  le  sieur  Lepege  (  Charles  -François  )  ,  ppur  un  système  de 
chauffage.  •  .  , 

4i5^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  octobre  184^»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Lethuillier  (Paul-Ferdinand),  pour  un  appa- 
reil dii  flotteur  à  sifflet,  employé  dans  les  machines  à  vapeur. 

4 16^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  octobre  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
iSeine,  par  le  .sieur  Maigre  (Pierre -Simon-Félix) ,  pour  un  appareil  propre  à 
chauffer  de  Teau  avec  des  fcufneaux  de  forme  ordinaire  et  avec  le  seul  com- 
bustible servant  à  apprêter  les  aliments,  fourneau  àil hyJrotherme. 

417'  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
.17  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Marceaux  (Martin-Nicolas),  pour  l'applicatiou  sur  porcelaine  de 
pierreries ,  métaux ,  etc. 

4 18*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  sep- 
tembre ji846,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  do.  département  du  Nord,  \fàT 
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ie  sienr  de  Moldcr  (Henri),  pour  un  appareil  sanitaire  pour  lequel  il  a  pris, 
en  Belgique,  le  3o  avril  1 8^6,  un  brevet  d'ioyentioo  de  quinze  ans,  qui  ex- 
pirera ie  3o  avril  1861. 

419**  Le  brevet  d*inventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étë  déposée, 
le  19  octobre  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laLoire^ 
Inférieure,  par  le  aieur  Monneyrer  (François),  pour  un  procédé  ayant  pour 
effet  d  obtenir,  au  moyen  de  la  vapeur,  le  remplacement  des  tuyères  en  fonte 
ou  en  fer,  et  d'eropécLier  le  foyer  des  forges  de  se  brûler  et  de  se  crasser. 

430**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Navech  (Charles-Denis),  pour  un  mécanisme  de  serrure. 

431**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  octobre  i8>i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Parquin  (Théodore),  pour  une  forme  métallique  propre 
à  mouler  les  sucres  en  pain. 

42  3**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Patouz  et  compagnie,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
fabrication  des  hecs  de  lampes,  galeries,  etc. 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  octobre  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Pcrrin  ( Jean-François-Xavier j  et  Malo  (François) ,  pour 
un  moyen  d'empêcher  la  perte  de  la  vapeur  dans  les  litaux  des  pistons  des 
machines  rotatives  et  autres. 

434' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,. dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  34  octobre  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Prevost-Brouiilet  (Paul),  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés à  la  confection  des  souliers,  bottes,  bottines,  guêtres  et  gants,  par  une 
nouvelle  application  du  caoutchouc  vulcanisé,  qui  rend  inutile  l'emploi  des 
cordons,  boucles  et  boutons. 

i^y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  octobre  i846,  au  secrétariat  tie  ia  préfecture  du  département  xlu 
Rbôuc,  par  le  sieur  Ramel  (Claude),  pour  une  machine  dite  extraclear, 

436'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  19  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Doubs,  par  le  sieur  Régnier  (Jean -Baptiste),  pouf  un  rasoir,  son  cuir,  son 
entretien,  et  la  poudre  pour  alimenter  le  cuir. 

437*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  1  septembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Oise,  par  ia  dame  Rousselle  (Célina  Rouiilard)  et  le  sieur  Boulnois  (Michel- 
Amb,rpise),  pour  un  régulateur  et  un  mécanisme  dit  excefUrique,  applicables 
aux  métiers  à  tisser  à  la  main. 

438*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  28  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône* 
par  le  sieur  Sabot  (Jean),  pour  un  battant  propre  à  la  confection  des  rubans 
et  autres  éiolfes,  dit  baltant-Sabot, 

429*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Savoureau  (  Jeau-Hippolyte) ,  pour  un  compteur  synoptique. 

43o*  Le  brevet  d*invention  de. dix  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le 
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s^  octobre  i8â6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Tuîpin  (Alexandre  Marie-Fortuné),  pour  un  ronleau 
économique  à  l'usage  des  fabricaots  de  cravates  et  niojicLoir:^. 

43 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
fe  a3  octobre  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  dame  veuve  de  ValantLicnnes  (née  Louise-Hosalie  Maudet), 
pour  la  fabrication  de  la  ouate  de  soie  de  fantaisie  de  toute  dip^ension. 

43a**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  octobre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Watelet  (François-Nicolas)  et  Saunois  (Jean -Pierre), 
pour  un  système  d'ascension  des  liquides. 

433*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  19  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Anquetil  (Jean-Pierre) ,  pour  une  boussole  marquant  Tin- 
clinaison  et  la  déclinaison  avec  la  même  aiguille  aimantée. 

43à*  Le  brevet  d'invention' de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  octobre  i846i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Antelme  (Cyriaque-Adrien) ,  pour  un  procédé  pour  Téva- 
poration  des  liquides  par  l'application  directe  de  la  cbaleur  à  leur  surface. 

435**  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Aréra  (Noêl-Guillaume) ,  pour  des  perfectiocnemenls  ap- 
portés dans  les  indicateurs  de  surveillance. 

436*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3b  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Baudouin  (Félix-Marie),  pour  divers  perfectionnements 
ajpportés  à  la  fabrication  des  anneaux  élastiques  de  suspension  des  caisses  de 
voitures  des  diemins  de  fer  et  autres  agents  analogues. 

437*  ^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  novembre  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  demoiselle  Bierne  (Zoé-Denise), pour  un  procédé  propre  ta 
Inonlage  du  sucre.  * 

438*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  novembre  ,i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Boutin  (Auguste) ,  pour  un  procédé  propre  à  la  fabricatTon 
des  sucres  de  cannes  et  dé  betteraves. 

439*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  ie  sieur  Bricaille  (Léonard^) ,  pour  des  perfectionnements  apportés 
it  la  machiné  «^acqoàrt,  afin  de- lui  faire  produire  deux  effets. 

44o*  Le  bt'evet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  novem- 
bre 1846,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Burlèigh  (Richard-Gbarles),  pour  un  système  d'éclairage  dii  lumière 
mi  ficietle  achrdmaiiqne ,  système  pour  lequel  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le 
'd8  août  i846,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  38  août  1860. 

44 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  octobre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seide,  par  les  sicuirs  Cannet  de  Lonjon  (Josepb-Marie-Gustave),  CaiHaod 
\6une  (François.)  et  Taste  (Clodomir) ,  pour  une  machine  propre  à  exécuter 
là  composition  ti  ia  décomposition  typographique. 
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443*  Le  brevet  d^iavention  de  quinze  ans,  dont  là  demande  a  été  déposée ,- 
le  2  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  M 
Seine,  par  le  sieur  Célard  (Gérard) ,  pour  un  système  d'échafaudage  mobile 
dit  éch(ifauda(f€-Célard. 

443*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  27  octobre  i846,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sienr  Chaudeyssoa  (Victor- Auguste),  pour  un  coupeymodèle 
servant  à  prendre  les  mesures  de  tous  les  babiliements  d'hommes  et  dé 
femmes,  et  en  général  de  tout  objet  quel  qu'il  soit. 

444**  Le  breret  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoAée^ 
le  5  novembre  i846,  ad  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine ,  par  le  sieur  Gharner  (Félii) ,  pour  une  machine  rotative  à  vapeur. 

445*  Le  brevet  dm veution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s8  octobre  i846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Gard, 
par  les  sieurs  i.  Gler,  J.  Pourtal  et  compagnie,  pour  un  procédé  applicable  i 
la  torsion  des  manches  de  fouet.  ^ 

446*  Le  brevet  d'inveuliou  Je  quiuzeaus,  dont  la  d^'uiande  a  été  déposée, 
le  3o  octobre  i846<,  au*  s<;crétariat  de  la  préfecture  diu  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  GoDardeau-Dubeaume  (Gharles-l'élix),  jiour  un  manomètre 
industriel  à  air  comprimé. 

447*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  novead>re  i646,  ^u  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  les  sieurs  Gol las  (Denis-Fn^pçois-Athanase)  et  Nisard  (Théodore), 
pour  l'application  d'un  moteur  aux  mécaniques  en  général,  et  principalement 
aux  souffleries. 

448*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  7  novembre  1 846 1  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  deia 
Seine,  par  le  sieur  Conaty  (Michel),  pour  un  thermomètre  alcooméirique 
perfectîbnné. 

449*  Le  brevet  d'invention  de  quinz#ans,  dont  la  demande  a  été  dépoi^ée, 
le  10  tjovembre  i846,  au  secrétariat  dé  la  préfectuire  du  département  deLoir- 
cl-Cber,  par  les  sieurs  Delaroche  iîls  et  compaiçnie,  pour  un  système  de  fa- 
bricatloû  de  tapis  à  haute  laine,  applicable  à\uus  les  genres  de  tidsus  vbloulés, 
à  refief  et  autres. 

45o*  Le  brevet  d'invenliofa  de  quinze  ans,  dont  la  denrande  a  été  déposée, 
le  9  novembre  i846,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  déparlement  dé  la 
Seine,  par  le  sieur  Deiâuuay  (Agénor-JeanJ,  pour  un  procédé  de  préparation 
des  pluifiès  naturelles  à  écrire. 

45 1*  Le  bfevet  d'inveùiion  de  quinze  ails,  dont  !a  demande  a  été  déposée, 
le  <j  liovèmb^e  iS46,  au  secrétariat  de  la  préréclore  dti  département  de 
TAiènë,  parie  sieur  Delvigoe  (Henri-Louis),  pour  une  machine  a  laver  lei 
cailloux  pour  la  construction  des  chemins. 

452*  île  brevet  "d'invention  de  quinze  ansf  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  novembre  184 6,  an  secrétariat  de  la  préfectlire  dû  départetnenl  de  là 
Sciiie,  par  le  sieur  Deniîehecq  (Jean-Baptiste-Nicolas),  pour  une  machiné 
propre  à  tendre  et  à  poser  les  tapis  dans  les  appartements,  sans  se  servir  de 
cldtis.  ■ 

4&3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ah's,  dont  la  deniande  a  été  dépbsée' 
h  3i  oct<»bre  i846,  au  secrétariat  delà  piréfecliire  du  département  du  Rb6he, 
pîer  l%s  sieurs  Dcpay  (Alexandre) ,  Prûe  (Jeao- Baptiste) ,  Golay  père  (Jacqufeè- 
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Henri)  et  Golay  fils  (Jean-Henri),  pour  un  système  applicable  aux  machines 
à  vapeur. 

à^à^  Le  Lrevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  d^pos^e,  le 
d3  octobre  i846,  au  secréiarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dericquebem  (bldroe-Pierre),  pour  un  système  de  chemin  de  fer. 

455"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  octobre 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Dewrancc  (John),  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  construction,  com- 
position et  fabrication,  et  au  mode  de  graissage  des  coussinets,  boîtes  et  autres 
surfaces  frottantes  employées  dans  les  machines  à  vapeur  et  dans  le  méca- 
nisme en  général ,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu  en  Angleterre, 
le  7  avril  i8l5,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  7  avril  iSSg. 

456°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  octobre  18 46,  au  secrét.riat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Duhuc  (Jean- François),  pour  une  bride  intermédiaire  à 
soupapes  v<4i»ntes,  s^adaptant  à  la  base  de  tous  corps  de  pompes  hydrauliques. 

457*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la^  préfecture  du  département  du  Cal- 
vados, par  le  sieur  Dupai gne  (Edouard- François) ,  pour  des  procédés  de  fa- 
brication inodore  des  engrais  produits  de  matières  fécales  et  de  matières 
animales. 

458*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  octobre  18^6,  au  secrétariat  èe  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Diirden  (Ébénezcr- Henri),  pour  un  procédé  pour  adoucir 
l'eau  calcaire  ou  crue. 

459*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Fillon  (Jeau'^Gabriel),  poqr  un  système  de  brosses  en  cornes 
d animaux,  buffles,  etc.,  en  écaille,  en  ivoire  vrai  ou  factice. 

4 60^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  novembre  i8/|6,  au  secrétariat  de  la  ^préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Garcin  (Paul^,  pour  un  système  de  presse  à  typographier 
s^encrant  toute  seule.  ^ 

461*  Le  hre\et  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  novembre  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TYonse, 
par  la  dame  Gautherin-ûuillaume,  pour  une  charme  à  trois  socs. 

462*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  novembre  1 8  '46 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Giberton  (Stanislas),  pour  un  perfectionnement  dans  la 
filature  Aécanique  du  lin  et  du  chanvre  relatif  à  l'emploi  du  ruban  saos 
torsion. 

463*  Le  brevet  d'invention  de^quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  2  octobre  i846,  au  secrjétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Gougy  (Pierre-Frédéric),  pour  un  système  pour  le  sauve- 
tage des  navires. 

464°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  octobre 
1.846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Haycraft  (  William-Tutin  ) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la 
OQnstruction  des  machines  à  vapeur,  et  ponr  lesqvels  il  a  obteon  en  Aogl*- 
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terre,  le  i-5  avril  i8d6,  une  patente  de  quatorze  atts,  4|ui  eipirera  le 
lô  avril  1860. 

/i6^^  Le  brevet  d'invenlîoo  de  quinze  ans,  dent  la  démande  a  été  déposée, 
le  3o  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Hayem  (Simon) ,  pour  un  coi  de  cbemise  d'un  nouveaa 
genre. 

46 17  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  . 
Seine,  par  le  sieur  Hédiard  [Alexandre] ,  pour  un  système  à  faire  le  vide. 

467**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  (léposée, 
Ie3i  octobre  1846,  au  secrétariat  de  la  |>réfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Jacob  (François- Fare],  pour  une  machine  destinée  à  couper 
eo  carrés  le  liège  propre  à  ia  fabrication  des  bouchons. 

408^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  3o  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  de  Jersey  Bond  (Adolphe),  pour  un  système  de  groe* 

469"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  octobre  i846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Kœnig  (Jacques),  pour  un  mécanisme  &ervant  à  enrayer 
et  à  dételer  simultanément  tout  les  waggons  d'vin  train  de  chemin  de.  fer. 

470^  Le  brevet  d'invention  de  l^inze  ane^,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le3i  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Kriegelstein  (Jean-Georges)  ,pour  un  mécanisme  pour  un 
piano  droit,  avec  échappement  à  effet  continu. 

471**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Labaiie  (Théophile-Julien),  pour  des^piocédés  de  con- 
fection de  tubes  en  caoutchouc  et  en  peaux. 

472°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  » 
le  7  novem))re  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la, 
Seine,  par  le- sieur  Lanting  (Richard),  pour  des  procédés  et  des  appareil^ 
propres  à  la  purification  du  gaz  d'éclairage  et  à  l'extraction  de  l'ammo- 
niaque. 

473**  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  octobre  i84C,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeiit  des  Py- 
rénées-Orientales, parlé  sieur  Langoustet  (Pierre),  {)our  la  composition 
d'un  tissu  qui  doit  servir  à  former  des  carcasses  de  chapeaux,  képis  et  bonnets 
de  police  militaires. 

474."  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  novembre  i846^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Nord,  par  le  sieur  Lavergne  (Jean),  pour  une  boîte  d'essieu  à  filet  dit 
patent 

475^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Leschner  (Charles- Henri),  ponr  un  mécanisme  propre  à 
faire  lever  et  itbaisser  les  vannes  d'elles-mêmes. 

476°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  4  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lewandowski  (Charles-Alphonse),  pour  des  dispositions 
de  modèles  mouvants -des  machlDes  de  toutes  espèces  en  coupe. 
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477*  ^^  brevet  dMnve&tioii  de  quinze  ans,  dbntia  demande  "k  été  déposée, 
le.  ai  octobre  i846i  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de 
rAisne,  par  'es  sieurs  Marhem  (Laurent),  Pouiilou  (Jean-Baptiste)  et  Ma- 
rîolle  (Nicolas-Désiré),  pour  un  appareil  à  revivifier  le  noir  animal. 

478"  Le  brevet  d'invention  de  quinr-e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  oetobre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  parles  sieurs  Merlin  (Constant-Gaston)  et  Matbîeu  (Julès-Âlpbonse), 
pour  une  scierie  mécanique  propre  à  la  confection  des  eaisses  à  vins,  li- 
queurs, etc.  * 

479**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ads,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là 
Seine,  par  le  sieur  Morel  (Jean-Louis),  pour  un  procédé  de  fabrication  ap- 
plicable à  la  confection  des  visières  et  autres  objets  de  chapellerie,  selle- 
rie ,  etc. 

480*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  deinaiide  a  été  déposée, 
le  5  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Meurthe,  par  le  sieur  Mosbach  (Joseph),  pour  un  procédé  de  teinture  en 
bien  dit  mordant  suijureax. 

48 i**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  novembre  1846,  au  secrétariat  de  la  jjréfecture  du  département  et  la 
Seine,  par  les  sieur  Nouviaire-Staup  (Âd^he-Micolas-Benjamin),  pour  un 
système  de  machine  à  faucher  dite  brouette  moissonneuse. 

48s*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  deinande  a  été  déposée, 
le  3i  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
Rhône,  par  le  sieur  Pansier  (Alexis-Alexandre) ,  pour  une  machiné  à  ouvrer 
les  soies.  ,         •  t^. 

483*  Le  bréveid'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dematide  a  été  déposée, 
le3i  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Is 
Seine,  par  le  sieur  Parkhurst  (Stephen-R.),  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés dans  les  moyens  de  propulsion  applicables  à  la  marche  des  navires  et 
autres  embarcations.  ' 

484*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la.  préfecture  du  département  de  It 
Seine,  par  lé  sieur  Pascal  (Jean-Baptiste) ,  pour  nn  système  de  balais  circu- 
laires et  propres  au  balayage  des  rues  et  dés  places  publiques. 

485*  Le  brevet  d'inveniion  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o*oclobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Lozère,  par  le  sieur  Pelatan  (Etienne-Simon) ,  pour  une  m*fcbine  à  battre  ou 
à  égrener  les  céréales.  • 

486"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i 9  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la.  préfecture  du  département  de  It 
Seine,  par  le  sieur  Perrin  (Jean-François-Xavicr) ,  pour  une  machine  à  Ta- 
peur à  Aux  et  à  reSux,  marchant  au  moyen  d'un  liquide  inis  en  monvènient 
par  la  vapeur. 

487*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demniide  a  été  déposée, 
le  3i  octobre  1846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-hiférieure,  par  le  sieur  Pimont  (  Picrre-Prosper) ,  pour  Tapplicatioa  de 
la  vapeur,  employée  par  des  moyens  perfectionnés,  pou^  rendre  la  laioe 
blatttihe  apte  à  pouvoir  être  cardée  et  filée  sans  huile  et  sans  addition  de  t»a- 
tières  grasses,  et  la  laind  teinte,  avec  une  addition  d'huile  ou  de  métîèits 


B.  n«  i384.  .       (  459  ) 

grasses;  mais  bien  moindre  que  celle  empldyéejordinairement*;  ponr  Tapplica- 
tH)D  des  mêmes  moyens  pour  faciliier  le  cardage  et  le  filage  des  autres  ma- 
tières teiti  tes  filamenteuses,  animales  et  vt-gétaUs,  employées  séparément  ou 
Lié  animées;  pour  leur  appiicahon  à  la  solidification  des  couleurs  sur  iaine  ou 
surtoule^  autres  matières  animales,  notamment  du  bleu  d'indigo  et  aussi  d'in- 
digo mélangé  d'autres  ingrédients;  pour  leur  applic&fion  au  rouissage  du  lin 
et  au  perfectionnement  du  rouissage;  enfin,  movunnant  certaines  modifications 
et  additions,  comme  dans  le  cas  ci-dessus,  pour  leur  application  an  blan- 
chiment da  lin. 

488*^  Le  brevet  d'invention  de  q^iinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
laSooctijbre  i846,*  au  secrétariat  de  la  prélecture  do  département  des 
Côtes-du-Nord ,  par  Je  sieur  Poiipot  (Jcau-Marie) ,'  pour  une  lampe  méca- 
nique. - 

489*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée, 
le  3o  octobre  18&6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Côt«8-do-Nord,  par  le  ^eur  Poiipot  (Jean-Marie)*,  pour  une  lampe  marine. 

490*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédé|Mt8ée, 
le  7  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  lé  sieur  Robert  (Pierre-Josepb) ,  pour  l'application  à  la  mégisserie 
delà  pomme  de  terre,  soit  à  l'état  de  fécule  ordinaire  Ou  totréfiée,  soit  à 
l'état  de  fariner 

491*  Le  jbrevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  novembre  i846,  au^eérétariat  de  la  préfecture  du  département  det 
Aftlennes,  par  le  sieur  Ronnet  (Adolphe) ,  pour  un  système  de  déroulement 
des  bobines. 

49a*  Le  brevet  dlnvcntîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ii  octobre  t8i6,  au  secrétariat  tie  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parler  sieurs  Stofilet  (Louis-Marin)  et  Gandin  (Michel-Honoré),  pour 
des  vases,  articles  d'orlévrerie,  de  chaudronnerie,  gaîneirie,  etc.  fabriqués  avec 
dessins  saillants  en  cr'eux,  sans  soudure,  d'une  seule  pièce,  sans  être  estam- 
pés, mandriués  ni  repoussé.s  avec  marteau. 

493*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Starr  (John-Wellingloo),  pouf  dés  perfectionnements 
dans  la  construction  des  macbines  destinées  à  produire  l'électricité  magné- 
tique. ' 

494*  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  novembre 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^  la  Seine,  parle 
sieur  Sweny  (Thomas-John  M")  ^  pour  des  perfectionnements  dans  la  ma- 
nière de  gouverner  les  vaisseaux  ou  autres  embarcations,  perfectionnements 
pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  2  5  mars  i846't  une  patente  de 
quatorze  ans,  qui  expirera  le  af»  mars  1860. 

495*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Van  Overbergli  (Pierre-Jean),  pour  un  piano  à  double 
table  d'harmonie. 

496**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deniande  a  été  déposée, 
le  7  novembre  1 846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  <ia 
Rhône,  parles  sieurs  Varille  (Jean-Baptiste)  etGay  (Jean),  |X)ttr  uneehaus* 
Bure  en  UîUtre-flatièllè  imperméable. 
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.  d97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  novembre  1 846 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là 
Seine,  par  ie  sieur  Voaovcn  Jsca  aîné,  fils  de  Taîné,  pour-  une  machine 
propre  à  presser  les  savons  dans  des  moules  mécaniques. 

4gS!  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  novembre  i846,v  a\i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
Rhône,  par  le  sieur  Vuldy  (Pierre) ,  pour  un  appareil  à  vapeur  applicable  à 
la  vidange  inodore  des  fosses  d  aisances. 

499**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  octobre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Wiersbitzki  (Otton- Jules-Bernard  de  Corvin),  pour  des 
procédés. de  gravure  sur  bois  dits  art  de  la  glyphographie, 

boo^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ic  19  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Abate  (Félix),  pour  un  système  de  chemin  de  fer  à  ma- 
chines fixes.  •  .    • 

box°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Moselle,  par  les  sieurs  Adt  frëres,  pour  un  système  de  fixation  à  la  méca- 
nique des  cliarniëres  aux  tabatières  en  carton. 

5o2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le.  16  novembre  1 840,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Armengaud  (Charles-François),  pour  un  procédé  de 
fabrication  de  tous  les  composés  de  cyanogène  et  des  sels  ammoniacaux  aa 
moyen  de  l'azote  de  l'air  atmosphérique. 

boy  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  novembre  i846,  au  secrétariat  de  Li  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Autellet  (Charles-Maximin) ,  pour  un  système  de  fabri- 
cation continu  des  clôtures  des  chemins  de  fer,  etc. 

ôoi**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Baronnet  et  compagnie,  pour  des  perfectionnements 
apportés  à  une  composition  d'engrais  dit  engrais-Baronnet, 

5o5^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la. demande  a  été  déposée, 
le  11  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Barthélémy  (Henri),  pour  un  système  de  construction  des 
5alles  de  concert. 

5o6**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Bayliss  (Samuel),  pour  des  perfectionnements  .dans  la 
fabrication  des  tubes  en  fer. 

507**  Le  brevet  d'invention  de  quipze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  novembre  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de 
l'Aube ,  par  le  sieur  Berthelot  (Nicolas) ,  pour  un  distributeur  formeur  adapté 
aux  métiers  circulaires. 

Ôo8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  novembre  'i8/r6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bouilliant  (Henri-Charles- Alfred),  pour  un  genre  de  bar- 
rière dite  barrière  tournante  sur  son  axe. 

309**  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 


iS  novembre  1 84 6,  au  secrétiiriat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-- 
de-Calais, par  le  sieur  Carou  (Heuri),  pour  un  appareil  dit  iranekei  liori- 
zontuL 

5 10^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  novembre  iSi%,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de* 
fOrnc,  par  le  sieur  Ghoisel-Sallé  (Toussaint-Jean),  pour  une  charrue  à  linio- 
niere  et  à  roulettes. 

5i  1**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme,  par  le  sieur  Crignon  (Cyr-Prudent) ,  pour  une  macliine  à  peigiler 
la  laine  et  les  matières  filamenteuses. 

512"  Le  brevet  d'invention  de  qftinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ' 
le  19  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Nord,  par  les  sieurs  Dandoy,  Maillard,  Lucq  et  compagnie,  pour  un  perfec- 
tionnement à  la  clef  tourne^écrou  dite  clffjrançaise, 

SiS**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  ,'<  par  le  sieur  Desh ave  ( Louis- Dominiqi^e ) ,  pour  une  machine  propre 
au  fixage  des  tissus  imprimés. 

5i4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  novembre  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  du 
Gard,  par  le  sieur  Dhombres  (Michel),  pour  un  procédé  de  cbinage  par 
imipression ,  applicable  aux  chaînes  de  diverses  étoffes,  telles  que  tapis,  mo- 
quettes, tentures. 

5i5*  Le  brevet  d'inventien  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Lot-et-Garonne,  par  le  sieur 'Durieu  (Jean),  pour  une  charrue  à  défon» 
cernent. 

Siê"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ic  18  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du^  département  de  la 
Moselle,  par  le  sieur  Duviviers  (Georges),  pour  un  système  de  balancier 
oscillant  à  crémaillère,  applicable  a  toute  espèce  de  pompes. 

517''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  auSv  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  novembre  i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Eybord  (MarisJoseph)  et  Paillard  (Edme-Achille), 
pour  des  améliorations  ayant  pour  but  de  garantir  Tétamage  des  glaces ,  et 
une  nieilleure  confeclion  des  miroirs  en  métaux. 

618**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
-le  i4  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  François  (Geneviève] ,  pour  un  genre  de  chaussure  im- 
perméable. 

.,  519**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  novembre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Moselle,  par  le  sieur  François  Vaillant  (Jean-Ljuis) ,  pour  un  système  de 
fourneaux  de  cuisine  économiques  et  h  courant  d'air  chaud. 

520''  Le  brevet  d'invention  ^A|uinze  ans,. dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  19  novembre  i8i6^  au  scciSR'iat  de  la  prélecture  du  département  de  la 

Seine,  parle  sieur  Gauthier  (Pierre-Etienne-Alexandre),  pour  un  système 

de  fonderie  des  caractères  typographiques. 

521**  Le  brevet  d'invention  de  q[uinze  ans,  dont  ia  demande  «  été  déposée  » 
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ït  iS  novembre  iS46,  au  secrétariat  de  la  préfectove  dtt  iUptrIeoMiit  de  U 
Haute-Garonoe,  par  ie  aiear  Granié  (François-Guillaume),  poar  un  méca* 
nisme  de  ferrure  destiné  à  faire  avancer  les  rideaux  et  décors  d^une  fenêtre  ou 
d^une  porte. 

Ssa*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  i6  novembre  18/1.6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Loirerlnléricure,  par  les  sieurs  Guibert  (Auguste)  et  Laurioi  (J.-V.  et  G.), 
pour  un  Hyslème  d'allégés  à  air  pour  les  navires. 

52  3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an^,  dont'la  d^mairde  a  été  déposée, 
le  19  novembre  i'846,  au  seci'étariat  de  la  préfecture  dn  département  àt  la 
Seine,  par  les  sieurs  Guy-Lelnnret  (Joseph-François)  et  Brevet  (-Jacques-Clé- 
ment), pour  un  g^enre  de  billard  dit  bilùrd-tàble. 

53V  Le  brevet  d'inveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  é\é  déposée, 
ie  10  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  départunent  des 
Basses-Alpes,  par  le  sieur  Hcrniitte  (Auguste-Français-Michel),  pour  aoe 
charrue  mécanique. 

5 2 5*  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deniandea  été  déposée, 
le  10  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|>artQment  des 
Basses  Alpes,  par  le  sieur  Hermitte  (Auguste-François-Micbel) ,  pour  ooe 
cheminée  iii^bile. 

.  Ô36"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demander  été  déposée, 
le  29  octobre  i846t  au  secrétariat  de  la  préfedure  du  département  de  l'Isère, 
par  les  sieurs  JoulTray  père  (Antoine),  Jouffray  fils  (  Antony),  Jouffray  fils  (Jean) 
et  Arlbaud  (ils  (Justin) ,  pour  une  machine  dite  casseuse,  destinée  au  cassage 
des  amandes. 

037"  Le  brevet  d'invention  de  quinze^ans,  dtmt  la  demande  a  été  déposée, 
ie  14  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
Seine,  par  ie  sieur  Laboré  (Etienne-Augustin),  pour  des  procédés  propres  i 
la  -cuissoii  des  soies  grèges  ou  autres. 

528*  Le  brevet  d*inveotion  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposé^ 
ie  1.6  novembre  4 8 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Garonne, -par  le  sieur  Lambert  (  Eug(^ne),  pour  la  fabrication  de  cka- 
peaui  dits  Lambert-Nankin  et  Coqaaiiin-ijimberL 

629**  Le  brevet  d'invention  dequiuze  ans,  dontla  demande  a  été  déposée, 
le  18  novembre  18^46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  deU 
Seine,  par  |e  siéur  Leclaire  (  l^dme-Jean) ,  pour  des  procédés  d  exécution  de 
la  peinture  polie. 

53o^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
16  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
■Loire-Inférieure,  par  le  sieur  Lecoq  (Josepli-Henri) ,  pour  une  lampe  de 
billard  dite  lampe-Lecoq, 

53 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  denoandea  été  déposent 
le  17  novembre  i8^6,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Loi- 
t/tty  par  le  sieur  Le^ioiix  (  Christian  ) ,  pour  un  clysoir  perfectionné. 

532*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,'ddkitla  demande  a  été  déposée, 
fe  7  àovembre  i846,  au  secrétariat  de  li^É|éfecture  du  département  de  U 
Xioirè-Idférieure,  par  le  sieur  Légal  (FrflPric),  pour  un  bassin  à  chariot 
iocomobile. 

533**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
W  10  novembre  i&4â,  an  aecrétariat  delà  préledoM  da  département  de  li 
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Seioe,  par  le«  sieursXc  Petit  (Amand-Étientie-FloreiiiiD),  1*6  Peiit.(pM}|- 
Théodore)  et  Hnillery  (Charles-^oze) ,  pour  un  genre  de  boaions  dits  hovions 
trois  et  quatre  trous  diaplianes  métaUiqnes. 

53  i^  Le  ))|^evct  d^inveulioo  de  quinze  an^,  dont  la  demande  a  été  dépo^ëe, 
\c  i3  ooveipbre  1846,  an  serrt^tanat  do  la  prérecture  dn  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  de  Maupcou  (Auguste-Louis) ,  pour  des  ])errec.tionDements 
apportés  à  son  système  d'épuration  des  grains,  grainea,  semences  ludigènas 
ou  exotiques. 

535"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  novembre  i^O,  au  secrétariat  de' la  préfecture  du  déi^artement  des 
Bouches-du- Rhône,  par  le  sieur  Monier  (Antoine),  pour  un  procédé  dit  pro- 
cède Monter,  qui  a  pour  rësullal  de  rendre  les  tissus  imperméables  à  Teau 
en  les  laissant  perméables  lair,  et  qui  a  aussi  la  propriété  de  préserver  les 
étoffes  de  laine  des  mites  et  des  vers. 

536°  Le  brevet  d'invention  rte  quinze  ans,  dont  i^  demande  a  été  dépofée* 
le  16  novembre  1 846^ au  secrétariat  «ie  la  préfecture  du  département  de  la 
$eiueC  par  le  sieur  Morizot  (  Pierre-Antoine) ,  |K)ur  des  pcrfecâonnements  ap- 
portés à  la  lampe  à  régulateur  dite  Lampe  spQntwièï4e  à  ré()ula(eari 

537**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  d^iiande  a  été  déposée, 
le  i3  novembre  i846,  au  secrétciriat  de  la  préfecture  du  dépajrtement  de  la 
Seine,  p«<r  les  sieurs  Moussard  (Xavier)  et  Verdat  du  Tremblay  (ilean-Baptîste- 
Louis-Prusper),  pour  un  système  de  volets  se  Serrant  sans  chocs  par  un  levier 
eicen trique.  ^       .  ,  . 

538**  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éi,é  déposée, 
le  i4  novembre  184O,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Mugnier  (Jean-François),  pour  une  machme  destinée  à 
sécher  toute  espèce  d  objets,  |.els  que  (Ils,  étoffes,  graines  légumineuses,  etc. 

539"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
le  9  novembre  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Othon  (Narcisse),  pour  un  genre  de  chevalet  à  bapquette» 
pour  instruments  à  cordes  et  à  archet. 

540**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Oudinct-Lutel  (César-Luc-Loois) ,  pour  la  fabrication  de 
toutes  espèces  de  tissus  à  élasticité  distribuée  dans  certaines  parties  de  leur 
étendue,  produisant  fronces,  bouillons  et  resserrements  appropriés  aux  objets 
de  toilette  auxquels  ils  sont  destinés,  et  pour  l'application  do  ce  naéme  tissu 
à  certains  objets  dn  toilette. 

54 1**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demapde  a  été  déposée* 
le  18  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  4a 
Gironde,  par  le  sieur' Pataud  aîné  (Léou),  pour  uue  presse  à  fabriquer  les 
bouchons, 

54 2**  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  novembre 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sie^r 
Payne  (Charles],  pour  un  procédé  perfectioutié  pour  \p.  cooservation  des  bois 
et  de  toutes  autres  bubstances  végétalçs,  procédé  pour  lequel  iJ  a  obtenu,  en 
Angleterre,  le  29  juin  i846,  une  patate  de  quatorze  ans,  qui  ejipiiera  ie 
ag  juin  1860,  .  , 

54.3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  Â  t  fioyeiqibrQ  iS46»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  i^  Ift 
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8eiD4,  par  les  «ieun  Perrter  (Féiix-Étienne  )  et  Guillois-Teissëre  (Loub- 
JosepU-Stantstas),  poar  l'application  du  vernissage  à  la  peau  blanche  mégissée 
de  mouton  el  d  agneau. 

544*  Le  brevet  d*taveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  1  été  déposée, 
le  1 1  novembre  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  prlàtecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Philipi>e  (Jean-Pierre)  et  Noslais  ^Jeao-Jacqties),  pour  di- 
verses attaches  mobiles  pour  sous-pieds,  ceintures  et  autres  usages. 

545**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Piégard  (  Pierre-Sain te-Çroix) ,  pour  des  moyens  d  appli- 
quer ia  dorure  et  i  argenture  sur  toutes  étoiles. 

546°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  i8  novembre  i8^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeraeut  de  h 
Seine ,  par  le  sieur  Pierre  (Nicolas) ,  pour  le  tannage  de  toutes  espèces  de  cuirs 
•  et  peauz  au  moyen  de  substances  nouvelles. 

Ô47*  Lé  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  novembre  1 S  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Redier  (Joseph- Antoine-Jean),  pour  un  genre  de  chro- 
•nométre  ou  montre  siarine. 

548''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
risëre,  parles  sieurs  Repelin  (Louis-Joseph),  pour  des  tables  destinées  à 
Téducation  des  vers  à  soie  dites  tables  mobiles  de  Hepelin,  • 

549°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  to  novembre  i846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  par  le  sieur  Sellier  (Alexandre),  pour  une  machine  à  bras 
à  pulvériser  les  substances  médicales  et  autres  que  les  pharmaciens  et  dro- 
guistes tirent  du  dehors. 

55o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  les  sieurs  Tailhouis,  Verdier  et  compagnie,  et  Meynard  frères, 
pour  un  genre  d'élofTe  de  soie  dite  satin-peau  et  pour  son  application  à  la 
fabrication  des  gants. 

55 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  novembre  i846.  au  st^crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  siéur  Teste  (Claude-Nicolas),  pour  un  clyso- pompe  d*un  noa- 
veau  système  à  jet  parfaitement  régulier. 

552*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo^, 
le  10  novembre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Haute-Vienne,  par  le  sieur  Tharaud  (Eugène),  pour  la  confection  des  cha- 
peaux imprimés  mousseline. 

553*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  noveaabre  i84t),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  les  sieurs  Totain  (Louis-Anne)  et  De^ch  (Charles-Claude) ,  poar 
une  machine  propre  à  mouler  la  brique.  ^ 

554*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  u'e  la 
Gironde,  par  le  sieur  Trebuchet  (Jean) ,  pour  une  machine  à  vapeur  à  effet 
double. 

555*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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k  10  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  du 
Gard,  par  le  sieur  Valette  (Glaudius),  pour  une  machine  locomotive  à 
quatre  cylindres,  roues  motrices  de  différents  diamètres  »  détentes  çt  échappe- 
ments variables. 

556°  Le  brevet  d*invention  de  quinze,  ans,  dont  la  deman.de  a  été  déposée , 
le  i8  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Vanverren  (Camille),  pour  un  procédé  chimico-typo- 
graphique  servant  à  reproduire  les  imprimés,  gravures,  lithographies,  ma- 
nuscrits, etc. 

557*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ic  18  novembre  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Vennin  (Dominique- Joseph) ,  pour  un  genre  de  parapluie 
de  pèche  dit  ï invisible, 

558*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  18  novembre  i8d6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  rlame  Veny  (Marie- Rosa-Dablin),  pour  un  système  de  repro- 
duction des  fleurs  artificielles  et  pour  Tapplication  de  ces  fleurs  à  Têtu  de  de 
la  botanique. 

559"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 9 
le  11  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seioe,  par  ie  sieur  Yoyron  (Pierre),  pour  des  perfectionnements  apportés  à 
la  cafetière  à  vapeur. 

560**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  11  novembre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Yillard  (Claude),  pour  un  apps^'eil  applicable  à  toutes 
sortes  de  pompes  dit  pédipompe, 

56 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  novembre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Vincent  (Jean-Baptiste),  pour  un  système  de  propulseur 
propre  à  la  navigation  maritime  et  fluviale. 

56  3**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  1 4  novembre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Voissard  (François),  pour  un  genre  de  plumes  à  écrire 
en  corne  préparée. 

563**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s3  novembre  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Antelme  (Cyriaque-Adrîen),  pour  la  fabrication  du  sul- 
iàte  d'alumine  au  moyen  des  lessives  des  pyrites  alumineuses  dites  de  Pi- 
cardie. 

564^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  décembre  i84C,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Finistère ,  par  le  sieur  Ârtus  (  Louis-François-Prudent) ,  ponr  l'application  du 
doublage  aux  bâtiments  en  fer. 

56S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Baranowski  (Joseph-Jean),  pour  une  machine  propre  à 
obtenir  les  produits  des  nombres  sans  faire  la  multiplication. 

566*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  novembre  i846,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du. département  de  la 
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Mné,  par  le$  sieurs  Bauduin,  Martia,  BartUelemy  et  compagnU ,  pour  dti 
pêpfectlonnémenls  au  compteur  à  gaz. 

567"  Le  brevet  d'iûvention  de  quinze  ans,  doDlîa  demande  a  été  aéposécj 
le  2  i  novembre  i846,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sîeur  Bazin  neveu  ^Josepb),  pour  un  chemin  de  fer  à  quatre 
ré  ils. 

568*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée, 
le  1"  décembre  i846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de 
ia  Seine,  par  le  sieur  Beanett  (Henri-Edouard),  pour  une  machine  à  fabri- 
(Juer  les  tuiles. 

5(>9'*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  d'emande  a  été  déposée^ 
ie  37  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  cTn 
Rhône,  pjir  Je  sieur  îiéran^er  (Joseph),  p:>ur  une  biscule  dite  pcso-comptiur- 
BéraïKjer  ou  compicar  totalisear, 

670"  Le  brevet  d'invenlioa  dont  la  dcmandq  a  clé  déposée,  le  3(8  no- 
vembre i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  1«  sieur  Bc^rtram  (Ch.irles),  pour  des  perfèclioimemenls  apportés  à  la 
fabricatiou  des  combustibles  artificiels,  pcrfcclionnemenls  pour  lesquels  il  a 
obtenu,  en  Angb'torre,  le  26  mai  184.6,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui 
expirera  le  aS  mai  j8Go. 

671*  Le  brevet  d'i?jvcn lion  de  quînzc.ans,  dbul  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  novmbre  184.6,  an  sscrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ft 
Seine,  pur  lan  sieurs  Bic  (Jean-Paul)  et  Btanc  ( Adolphe-François J  ,- pour  un 
syst^mfî  de  vidim,;e  inodjre  à  toutes  les  profondeurs. 

572°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  novembre  i8V6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  ifS  sieurs  Billian  (Jt^an-^Marie)  et  Morel  (Jean-Claude),  pour 
rtue  machina  à  broyer  In  'ciiocolat. 

573"  Le  brevet  u'iuvenllon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2D  novembre  18  if^.  au  secrélariat  do  la  préfecture  du  département  de  h 
Seioe,  ptr  \e%  sieui's  Blanc  et  compagnie  pour  uo  fournisseur  appiicaJileà 
tauU'S  les  màcliiaes  desiiuées  à  clÇler  ou  délisser  toute  espèce  de  tissus. 

574"*  Le  br!>veL  d  iuventian  de  quinza.aiH,  d  Jiit  la  demuode  a  été  déposé», 
le  2i  novomoro  i840,  au  si^crciaital  de  la  préfecture  du  département  de  11 
Seine,  par  Lc^  siours  Boiiia  (Pierre-Noël)  et  Malbcc  (J*ean),  pour  des  boites 
Qii  étuis  à  dfuij^  comparlimeats  propres  à  contenir  des  allumettes  cbûniquei 
eftajjtres  objats  aualogiic's.  «  .       > 

575*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  d9nt  la  demande  a  été  déposéei 
le  25  novetnbre  i8'i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcpartemeajt  de  il 
Sj^oe,  par  le  vioomU  de  Bouille  [Claude  Fraaçoi6-René-A:maur~Albert),  poor 
li^a  a4)piireil.  propre  à  empêcher  les  déraillements  sur  les  chemins  de  fer. 

576°  Lq  brev«t  'finveuiion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  novembre  i8;<),  au, secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoieot  de  il 
Sejne,  parle  vicomie  de  Bouille  (Claude- François-René- Amour-Albert),  pour 
un  frein  Dcopre  à  enray.'rles  roues  des  waggons  sur  les  chemins  de  fer. 

5.77**  Le  brevet  d'iuveniion  de  quinze  ans",  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  novembre  i84^,  au  v^ecréiariat  de  la  préfecture  du  département  deli 
Se^ne,  par  le  sieur  Brailly  (A'utoiue-Modestc-lsidore) ,  pour  un  système  ài 
régulateur  de  dents  de  scie. 

578^  Le  brevet  d*iaveatiah  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée, 
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iMhfiiè,  par  ie  fti^ur  Gardon-Seret  (François),  potkl*  detti  Aaebtfiitt tè^l^ 
iti^aés  dites  grue  vontinae  et  éckelle^trappe  dbubU  on  ^mplê,  appticAblé  ptfl^d* 
^fièremeat  aux  mines  dd'  charbon. 

§79*^  Le  brevet  d'inveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  3o  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^partetttenl  de  la 
Loire-Inférieure ,  par  les  sieurs  Gbampotvûois  (Hugues)  et  Boisièaot  (Âft^ 
lDiti6)'5  pour  un  modeUe  revivificatîon  des  noirs. 

5So*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  démande  à  été  Hfifêê^^ 
le 25  novembre  1 846, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départéJliip.ût df  Hl 
Mae,  par  le  sieur  Golson  (Domi nique- Josepli),  pour  des  moutes  d'un  ilièti- 
tean  genre  pbur  la  fonte  des  câract^cs  d'imprimerie. 

àS  I*  Le  brevet  d'invention  de  qamze  an» ,  dont  la  déiliiand\é  a  été  éépfS^i 
h  s9  novembre  i8&6,  au  secrétariat  de  ki  préfectare  àù  dépariétafiil  #1 
la  Seit\e,par  le  sieur  David  (Louis-François) ,  pour  un  appareil  consef¥iMfr 
iTappliquant  aax  chandeliers ,  bougeoirs  et  martinets  de, toute  eipèeé. 

582*  Le  brevet  d'invention  àe  quinze  ans,  dont  la  demande  a'  été  dépMéi, 
i^  i8  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départen^ent  éê  fit 
Charente,  parle  sieur  Delage  aîné,  pour  une  caisse  de  pompes  aspirante!  ftVét 
firoles  et  rouleaux  tournants,  propre  à  la  fabrication  du  papier  coiHÎnii. 

583*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ai»,  dont  là  demande  a  été  déposée', 
le  )4  novembre  i846,  au  segrétarj^t  de  la  préf<ïcture  du  département  dé  ta 
Seine,  par  les  sieurs  Delpecb  (Célestin)  et  Walz  (Joseph),  pour  des  pérfôtf» 
fi<mnettients  apportés  aux  machines  à  sculpter. 
'  58i*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  ia  demande  a  été  dépo!iéie,  tb 
so  novembre  i846«-au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  it 
rAube,.par  le  sieur  Donine  ( Hippolyte ) ^  pour  un  mécanisme  adapté  Aiik 
ittétiers  circulaires,  dit  dèhraj^eur. 

585*  Le  bre.vct  d'invention  dont  là  demande  a  été  déposée,  te  sS  n.nembi^ 
iS46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seînë,  paf  h 
sieur  Dowse  (Charles) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabncaCloà 
de  certaines  matières  destinées  à  remplacer  la  pâte  à  fabriquer  le  papier,  per^ 
fectièiinements  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  lé  1 1  aoAt  i846,  nno 
patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  1 1  août  i8ôo. 

58.6*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  96  noteitibll» 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSetne,  par  leHiétir 
lïûncan  (Georges),  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrieation  des  dn- 
gées'et  autres  sucreries,  ainsi  que  dans  l'art  de  tailler  les  losanges  en  stie^ 
eu  autres  matières  perfeclionnée9,pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le 
19  mai  18 46,  une  patenté  de  quatorze  ans,, qui  expirera  le  19  mai  1860. 

fi%^*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1^  38  novembre  i846,  au  secr^ariat  de  la  préfecture  du  dé|>artenient  dea 
Vosges,  par  les  sieurs  Dupas-Koèl  et  Ailard ,  pour  la  fabrication  de  dentelles 
dites  Xorckons  soie  blanche, 

588*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^20  novembre  i84C,  an  secrétariat  de  la  préfcctm^  du  département  du 
iChtoé,  par  l^e  sieur  Dupasquier  (Jean-Pierre) ,  peur  un  sommier  abmniflre 
à  ressorts  dit  d  la  Dapasquier, 

589*  Le  brevet  d  mvehtipn,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  ^éeeffibre 
^346»  an  tecrélamt  dé  la  préfecture  da  département  de  1«  Seine»  pttr 
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le  sîdur  Fairbairn  (Peter) ,  pour  des  perfectionûemenU  apportés  aux  mackines 
orapioyées  poor.étjrer,  filer  en  gros  et  en  fin ,  ie  Hn ,  le  chanvre  et  d^autres  ma- 
tihtef  filamenteuses  perfectionnées  ,•  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre, 
ie  a  octobre  i846,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  ie  a  octobre 
1860. 

590*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
les  déceitabre  i8A&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Faure  (  Ambroise-Maurice-Cbristopbe-Ciaude ),  Reynier 
(  Jean-François-Nicolas-Napoiéon  )  et  Goutard  (Gélestin-Pbilippe),  pour  des 
roulettes  spbériques  propres  aux  meubles  età  tous  objets  roulants. 

5^1*  Le  brevet  d'inveqtion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  novembre  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Franzoni  (Marc-Hem*i),  pour  un  moteur  atmosphérique 
propre  à  remplacer  la  vapeur  dans  tous  les, cas  où  elle  est  employée  comme 
moteur. 

59a*  .Le  brevet  dlnvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lea3  novembre  i8io,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Boyches-du-Rhône ,  par  le  sieur  Giorgio  (Nicolas),  pour  1  aéronautique  ap- 
pliquée au  commerce. 

59.3*  Le  brevet  d^inveution  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  27  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rh^pe ,  par  les  sieurs  Guichard  (Jean-Baptiste);  et  Fagais  (Jean-Pierre),  pour 
une  mécanique  remplaçant  les  métiers  à  Ta  Jacquart. 

594*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  décembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn 
Rhône,  par  ie  sieur  Guichard  (Benoît),  pour  un  réglage  régulateur  pour  le 
dévidage  des  s^es. 

595*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  aété  déposée, 
le  35  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  p^réfecture  du  département  de  la 
iiieine,  par  les  sieurs  Gutllemont  (Louis-Augustin)  et  Plouzeau  (Eusèbe- 
Alexandre),  pour  une  lampe \à -niveau  mobile. 

596*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  3o  novembre 
a 845*,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Hancock  (Charles),  pour  certains  perfectionneinenls 'dans  }a  fabrica- 
tipn  du  gutta-perka,  et  dans  ses  applications  lorsqu^on  remploie  seul  ou 
coAiblné  avec  d  autres  substances  et  matières ,  perfectionnements  pour  lesquels 
il  a  obtenu,  en  Angleterre,  ie  i5  mai  i846,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui 
expirera  ie  i5  mai  1860. 

Ô97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  30  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Hue  (Louis-Charles),  pour  un  appareil  propre  à  enlever 
le^  locomotives  et  les  waggons,  et,  au  besoin ,  à  empêcher  les  déraillenaents  sur 
ies  chemins  de  fer. 

5p8'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  1*'  décembre  i84Q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Sfeioe,  par  le  sieur  Hugot  (Félix-Laurent),  pour  Tapplication  d'une  nou- 
velle matière  de  terre  cuite  à  la  fabrication  des  chaufferettes  à  eau  boui|- 
iante. 

599*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  s8  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
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Nord,  par  ]e  siear  Kttblmann  (Gbaries»Frédéric),  pour  rappHcatioti  âtix tra- 
vaux indastrieh  d'une  nouvelle  méthode  de  rëductioa  et  •  de  tranafiffmatioa 
chimique,  fondée  sur  raction  de  Thydrogène  naissant. 

600°  ht  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  éléfSLéfOiée^ 
le  s 0  novembre  18  46,  au  secrétariat  d«  la  préfecture  du  département  des 
Boacbes-da-Rb6ne,  par  le  sieur  Laforge  (Antoine),  pour  des  outils  de  mé« 
nage. 

601*  L^  brevet  d*inveiition  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée', 
le  a4  novembre  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loi- 
ret, par  le  sieur  Laurence  (Aline) ,  pour  des  métrera  circulaires  (système  d# 
Troyes  et  d'Orléans  )|  marchant  ensemble. 

603*  Le  brevet  d^invention  de  quinse  ans,  dont  la  deaiande  a  été  4ié|poaée» 
le  28  novembre] 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  départiem^ni du 
Gard,  par  le  sieur  Laval  (Hi]^olyte),pour  une  étoffe  velours  e^  haute  laine. 

6o5**-  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^  4époj»éç, 
le  21  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^ 
la  Seine,  parle  sieur  Leblanc  (Jean-Ambroise-Élie-Philibert),  pour  uQe  cré- 
mone à  pompe  dite  crémone'Lehlajic, 

.  60^** Le  brevet  d'invention  de  c^nqans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  1? 
2$  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Fir 
nistère,  par  le  sieur  Bourlës  (Jean),  pour  un  fourneau  portatif  extra-écopo- 
mique  de  bois  de  chauffage  et  kutres  combustibles  à  l'usage  des  cuisines. 

6o5*  Le  brevet  .d'ini^ention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 3  npt 
vembre  i846,  au  secrétariat  ie  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Little  (William),  pour  xles  perfectionnements  apportés  dans  If 
construction  des  machines  à  vapeur  ^  et  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angle- 
terre, le  12  mai  18 46,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le,  12  mi^ 
1860.  .    .       !/ 

606"^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  décembre  i846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  des 
Gôles-du-Nord ,  par  le  sie^r  Lucas  (Yves) ,  pour  une  machine  à  tailler  le'  liu 
et  autres  plantes  textiles.  «  .     . 

607"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande,  a  été  déposée, 
le  23  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de 
risère,  parle  sieur  Manificat  (Félix) .  pOur  un  globe  à  double  paroi  pour  dis- 
tribuer une  plus  grande  quantité  de  lumière. 

608''  Le  brevet  d*invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lis 
37  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  )a 
Seine, par  le  sieur  Marix  (Élie),  pour  un  cornet  de  papier  dit  cornet  i^ikois s 
propre  à  allumer  le  cigare. 

609**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  25  novembre  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département^ 
Saône-et- Loire ,  par  le  sieur  May  (  Pierre) ,  pour  un  régulateur  de  calorlquis 
au  moyen  de  l'air  applicable  à  tous  genres  de  fours  de  verreries. 

610**  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28' no- 
vembre i846^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Séine'^ 
par  le  sieur  Meiling  (Thomas) ,  pour  des  moyens  de  maintenir  Teau  ou  tottt 
autre  liquide  à  un  niveau  constant  dans  les  chaudières  et  autres  récipients, 
moyens  pour  lesquels  il  a  obtenu,  eh  Anglei^re,  le  7  mai  i846 ,  une  patenta 
de  quatorze  ans,  qui  expireni  le  7  mai  1860. 
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iii*  hê  hr«vtl  <niiv«Bti«B 4e  dix  aoi,  dont  U  dénuùde^  été  dépoféf » || 
a  déflfll^tfe  iSh6$  «u  secrétariat  de  ia  préfecture  du  départemeq^  de  || 
Seioe,  par  le  sieur  Moine  (Benoit)^  pour  une  noaclime  propre  à  couper  iâ| 
«lliimf  tlet, 

§11**  L«  brevet  d^ioventîofi  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  fté  déppaéa, 
Ul  i  défeoibre  ^^é6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  || 
Saine,  par  le  sieur  Oudioot-Lutei  ( César- Lu c-Louis),  pour  la  fabricati^g 
4*wi  iîasu  4itf  iina-«a(m  dpuhk^  et  son  application  aux  cols-cravates. 

6i^*  La  brevet  d*inveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Ift^aS  novembre  i646,  au  secrétariat  da  la  pi^feoture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Peigné  (Achille) ,  ponr  TappiicatioB  de  la  tourbe  à  ia  &• 
briealioB  da  l'ammoniaque ,  des  sels  ammoniacaux,  de  Tesprii  de  bois  et  de 
4|aelques  antres  matières  pyroçéaées.  * 

6i  4*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  i|6  novembre  i8â6,  ausecréianat  de  la  préfecture  du  département  de  if 
Seine,  par  le  sieur  Peudenier  (Jacques-Romain),  pour  un  système  de 
serrure. 

6i 5*  Le  brevet  dioventioo  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
la  a  4^'conibre  i846 ,  au  secrélariat  de  )a  préfecture  du  département  de  laGi* 
ronde ,  par  le  sieur  Rey  (Pierre-François) ,  pour  une  cheville  applicable  aux 
coussinets  des  chemin^  de  fer. 

6|6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  étéy déposée, 
lé  i4  DQ'Vefnbre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
^ÔDÇ ,  par  le  sieur  Reynoard  (Augustin) ,  pour  une  éprouvette  propre  à  faifs 
Ç9nDffître  le  titre  des  spies. 

Cl  7**  Le  brevet  d'iaventién  de  quinte  ans,  dont  la  demande  ff  été  déposée, 
le  Se  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture. du  département  doit 
Marne,  par  le  sieur  Robefl  (Auguste- Joseph)  ^  pour  un  système  d'armes  à  fea 
à  trois  et  quatre  coups. 

6i8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  depiànde  a  été  déposé^, 
le  37  novembre  18^6,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  et 
in  Seipe ,  psr  le  sieur  Bodoûan  (Charles-A'médée) ,  .pour  un  système  de  boii- 
^age  des  bouteilles  destinées  à  contenir  des  liquides  gazeux. 

§l||*  Le  brevet  d^iovcntiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépqséi, 
le  34  novembre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  (b 
)fi  Sf^ne?  per  le  ,sieur  ^ôth  (Didier) ,  pour  un  système  4e  chcpûn  de  icr 
^tàiospbéHque  spps  aoupépes. 

^fi*  Le  brevçt  d'invention  de  quinze  ans,' dont  1^  demande  a'é(é  déposer 
le  38  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d|f 
^Ucb^4u'Rbôue ,  par  le  sieur  Roux-Sarrut  ( Jules-Adrieo  ) ,  pour  rétablis* 

Î^i^^nt  de  salines  à  ^vappration  spootanée  ,  tçndant  à  détruire  toute  insalu* 
^i^é  ré3uUant  de  raucienne  méthode. 
631*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  ^  été  déposée, 
1§  3$  nçvembre  i840 ,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  dëparlei^ént  de  b 
«Çip^t  par  les  sieur?  Salpmon  (llippolyte)  et  dame  Salomon  (fiore-Nètre), 
404)  ^use,  pour  uD  geore  de  presse  mécauique lithographique. 

i»|^  l«e  brevet  d^nvention  de  quiaza  ans,  dont  la  demande  a  éii  d^jMléf) 
1»  ni  j|9««Qhni  i64fi,  f«  aeprétariai  de  k  préfecture  du  départ^i^A»!  À 
la  Saina,  parla  sieur  Scbrodar  (ii»nifti|n),  imw  4lei  perfec*bi>MWii> 
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«pportés  à  la  diapositioii  çt  à  Torganisation  des  filtres  propres  à  filtrer  les  si- 
rops et  autres  liquides. 

63 3"*  Le  brevet  d  inveçtion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^poséçt 
le  2 5  novembre   i846,  au   secrétariat  de  la  préfeclure  du  .dëpartenieot  de 
la  Seine ,  par  le  sienr  S^aécb<al   (Henri),  pour   une  madaiae  à  iiacker  la 
'  viande  et  les  herbes. 

'      624°  Le  brevet  4  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ëtë  déposée, 
'  le 3o  novembre  1 846,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Seine,  par  le  sieur  Soulbieu  (  Jacques- Victpr),  pour  un  sytèmc  d'éperons. 
I      63.5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
I.  le 2  décembre  i840,  au  i^ecré^tari  t  de  la  préf&lure  du.départeriiont  de  la 
i  Seioe ,  par  lejs  sieurs  Charles  et  càdouard  Stebeiin,  pour  'un  modo  de  com- 
ii  pressiorr  des  cercles  de  banJage  de  roues 'de  locomotives,  etc. 

G^G**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
u  le  26  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  prcfccture  du  département  de 
lj  la  Seine,  par  les  sieurs  Tartas  (Jiean-Chalier)  et  Stephcns  (John) ,. pour  da^ 
^  perfectionnemeots  apporté/ au  bec  de  lampe'àhrûier  leshuilesde  schistes. 

627**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  uns,  dont  la  demande  .a  été  déposée, 
^  le  27  novembre  i84ô»  au  secrétariat  de  ia, préfeclure  du  département  d^i 
..Morbihan ,  par  le  si^eur  Tessiei  (  Louis-Simon),  pour  une  bascule  circulaire 
^  à  levier  s^adaptaotaui  sonnettes  à  battre  les  pieux. 

628*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaqdeaé^édépo&ée, 
^  le  2O  novembre  i846,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
.  Seine,  parla  dame  Toury  (^Émilie-PauUne  Leçbasseus),  pour  un  genre  de 
j,  fosse  mobile  inodore  àxie  josse  mixte  séparaX'we, 

Gag"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  \lont  la  demande  a  été  exposée , 
u  '(  3Ô  novembre  ^846,  au  secrétariat  de  la  pré^fecture  du  déparleœeai  de  la 
.  Loire-Inférieure,  p^r  le  sieur  Yoruz  aîné  (Jean),  pouruu  système  de  moxk- 
,  lage  pouf  les  coussinets  de  chemins  de  fef* 

63o''  Le  certificat  d'addition  doui  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 

^  \^46f  au  seci^étariat  de  la  préfecture  ^du  département  de  l'Oise,  par  le 

^  lleur  Adaoi  (Jean-Paul),  et  ^e  faiiacUaut  au  brevet  d'itivcntion  de  quinze 

À  }^^  ^"'^^  a  pris,  le  1*'  juillet  i846,  pour  un  appareil  guide  du  couductaur 

et  feuille  de  roi^le  sur  les  chemins  de  fer. 

63 1**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juillet 
!°?  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  parias 
^^  fiiçurs  Be^sas-Laznégie  (Auguste)  et  Henry  ( Louis- Ambroise),  et  se  rattachant 
^  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  11  décembre ^845, 

JUQur  de*  supports  en  fonte  avec  enlretoiscs  en  fer,,  etc.  etc. 
^'^     63a**  Le  certificat  d'addition  dont  la  donrande  a  été  d^posé^,  le  aô  juillet 
^  )^4^,  a^i^ecrétariat  d<^  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
r''^  Go'.ret  (Laurent),  et  se  rattachant  au  brevet   ri'invenlioo   dé  quinze   a9s 
#'  tjuil  a  pris,  le  34  octobre  i845,  poçir  des  fermoirs  .de  gants. 

633*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août 
f'^  1846,  au  secrétariat  dp  la  préfecture  du  département  des  Bouches-duBbâne, 
é  par  le  sieùr  Cousinery  ( Marie- Jean-Bapdsie-Timothéc),  et  se  ratiachaut  au 
P  hrevpt  d'invention  ,de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  22  août  i84S>  pou^  un  us- 

^Dsile  aratoire  dit  arracke-^Lenk» 
0,      634"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  siÎMiUet 
0  1 846  X  ^u  ^ecrétiU'ia^  de  la  prélectjire  du  départejçaept  die  U  Seù^ ,  par  i».  pUhm* 
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David  (  Lbuis-Françoîs) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qnlnie 
ans  qu'il  a  pris,  le  4  mars  18 46,  pocir  des  dispositions  de  cbandelîers  à  res- 
sortA,  etc.  etc.  Ladite  addition  consiste  dans  la  substitution  d'un  contre- 
poids an  ressort. 

635*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juillet 
)8d6,  ail  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
David  (Pierre-Simon),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qaii 
a  pris,  le  12  février  18 45,  pour  une  mécanique  à  cannettes. 

636*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  7  août 
1846,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
sieur  D'Huicq  (Joseph-Eugène- Victor) ,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnveotioa 
de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  27  avril  i844,  pour  un  système  de 
bouclage  pour  pantalons,  gilets,  etc.  etc. 

637*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  ie 
aieur  F éry  (Cyrus-Stauislas) ,  et  se  rattachait  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  1 4. février  i846,  pour  un  appareil  de  chauffage. 

638*  Le  certificat  d'addition  dont  laden^ande  a  été  déposée,  le  38  juillet 
18 46,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  ies 
sieurs  Fleury  (Félix)  et  de  Cappot  (Edouard),  ei  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quin^ç  ans  qu'ils  ont  pri^  le  28  juillet  i845,  pour  un  appa- 
reil destiné  à  mettre  les  fosses  d'aisances  à  l'abri  de  toute  infiltration  des  ma- 
tières fécales  et  à  les  rendre  inodores.  Ladite  addition  consiste  dans  àîi 
moyens  perfectionnés  pour  assurer  Tinodorité  des  sièges  particuliers. 

639*  ^^  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ^  le  3  août 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gentilhomme  (Nicolas- Alexandre),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qull  a  pris,  le  3o  juin  18 46,  pour  une  détenté  à  hélice 
et  une  entrée  et  une  sortie  de  vapeur  séparées  dans  les  machines  à  vapeur. 
Ladite  addition  consiste  dans  un  perfectionnement  de  la  came  à  hélice. 

64 o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août 
1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Giudicelli  (Joseph-Marie) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qainie 
ans  qu'il  a  pris,  le  1 1  août  i845,  pour  une  voiture  à  vapeur. 

64i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet 
18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Guinier  (Thomas) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qoinxe 
ans  qu*ii  a  pns,  le  25  novembre  18 44*  pour  une  garde-robe  avec  boite  i 
graisse  et  robinet  à  capsule ,  etc.  etc.  Ladite  addition  consiste  dans  le  perfec- 
tionnement du  système  d'alimentation  de  la  garde-robe. 

642"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande,  a  été  déposée,  le  20  juillet 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur 
Houdin-Allaire  (Modeste), .et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  i3  décembre  i845,  pour  des  bondes  graduées  et  com- 
posées propres  à  conserver  les  vins.  Ladite  addition  consiste  en  un  tube  et 
entonnoir-couloir  destiné  à  recevoir  l'huile  qui  est  sur  le  liquide. 

643*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 4  juillet 
18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeinent  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Josselin  (Jean^Julien)  et  Taverne  (Amédée-Jean  de),  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  ao  lUars  i846,  pouf 
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ute  attache  fibuline  destinée  au  maintien  de  tonte  espace  de  vêtement 
d'homme  et  de  femme. 

644*  Le  certificat  d addition  dont,  la  demanda  a  été  déposée,  te  4  août 
1846,  ad  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par 
le  sieur  Kœppelin  (Rodolphe),  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i4  octobre  i844,  pour  un  système  de  pressoir. 

645*  Le  certificat  id  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  juillet 
1846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Labore  (Jean -Baptiste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  3i  janvier  i846,  poar  des  dispositions  de  cornues  et  de 
fours ,  etc.  etc.  •       '  * 

646°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
18 46,  au  secrétariat  de  la  préfectuire  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Lavergne  (Jean-Louis  Claude),  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  21  février  i846,  avec  le  sieur  Proust,  pour  un 
moteur  hydraulique  mû  par  ses  propres  forces. 

647'*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juillet 
1846,  |iu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lebrun  (Jean-Auguste),  et  se  rattachant  au  brevet  dlnvenlion  de  quinze 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  29  mai  i8/Î4,  pour  des 'appareils  et  procédés 
appliqués  aux  constructions  de  tout  genre. 

648**  L,c  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire, 
par  le  sieur  Maillé  (Alexis),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
qu'il  a  pris,  le  20  a6ût  i845,  pour  un  système  propre  à  empêcher  l'air,  et 
i'eaa  de  pénétrer  dans  les  appartements  par  les  joints  des  Croisées,  entre  la 
pièce  d'appui  et  le  jet  d'eau. 

649*  L®  certificat  d'addition  dont  la  demande  t  été  déposée,  le  -3o  juillet 
1 846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1^  Seine,  par  le  sieur 
Mazcren  (Marie-Gabri|Bl-Sauveur),  et  se  rattachant  au  brevet  d'iaventioa 
de  quihze  ans  qu'il  a  pris,  le  3o  juillet  i8à6,  pour  un  tissu  spongieux  pour 
cataplasmes. Ladite  addition  consiste  dans  une  nouvelle  prépara^ou  des  mêmes 
substances  par  ie  feutrage.  s  ' 

65o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande. a  été  déposée,  le  3  août 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  ie 
sieur  Paitrineri  (Jean  ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnvention  de  quinze  ans 
qull  a  pris,  ie  9  octobre  i844,  pour  un  moteur.  Ijadite  addition  consiste 
dans  une  extension  de  l'invention. 

65 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  33  juillet 
1I546,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  veuve  Paullet  (Marguerite  Gillot),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  quelle  a  pris,  le  25  juillet  18 45,  pour  un  calorifère  dit 
sano-aérifkre, 

652*  Le  certificat  d'aMition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 ï  juillet 
1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  si^ur 
Pescheloche-Vivin  (Jules- Auguste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3i  juillet  i845,  pour  un  système  de  leviers-bascules 
applicables  aux  horloges  et  antres  machines.  Ladite  addition  consiste  dans  une 
nouvelle  application  du  levier  à  détente,  ayant  pour  but  de  transformer  le 
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9)0QYf m«nt  cirçalaire  en  un  mouvement  rectiligoa  titer&atvf ,  aan»  décom- 
position des  forces.  ^ 

6^3*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  t  été  déposée.  le  2^  juil- 
let 1846,  au  secrétariat  dt  la  préfecture  do  dêpartenient  de  la  Seiae-lnfé- 
rieure,  par  le  sieur  Piraont  (Pierre-Prosper)  «  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  aos  qu'il  a  pris,  le  sS  janvier  i6d5,  pour  un  appareil 
aMmeo  ta  leur  progressif,  à  jet  continu  et  intermiltent,  pour  l'aUmeiitation 
des  chaudières  à  vapeur  à  haute ,  À  moyenne  ou  à  basse  pression ,  avec  ou 
sans  condensation ,  ou  pour  se  procurer  de  Teau  chaude  à  volonté  pour  toute 
espèce  d'usage. 

654*  Le  certifîcat^'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  juillet 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seia^-Infi- 
rieure,  par  le  sîeui"  Pîmont  (PSerre-Prosper),  et  se  rattachant  au  brtvet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i3  septembre  iâ45,  pour  des  en- 
veloppes încalorîf^res  ou  calorifuges. 

655^  Le  ceriiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  juillet 
1846^  i|u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
njeur  Rousseville  (Aîmé-François-Alphoose),  et  se  rattachant  au  brevet  d*in- 
vention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré, ^)e  18  juillet  i843,  pour  une  serin- 
gue  à  pression  mécanique  dite  c()f50-mono!o5J'ièn(;.Ladite  addition  consiste  da&j 
tine  ùiodiGcation  apportée  au  manche  du  pistoq. 

656*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande- a  été  déposée,  le  4  août 
18^6,  eu  secrétariat  de  la  préfe6tiire  du  département  de  la  Seine,  parles 
slëurç  Saintard  (Nicolas)  et  Ménage  (Thomas-Martin),  et  se  rattachant  aa 
brevet  dMnvention  de  quinze  ans  quMls  ont  pris,  le  3o  juiflet  i846,  pour 
divers  perfectionnements  apportés  aux  chemins  de  f^r  et  aux  essieux  de 
voitures. 

657*  Le  certificat  d'addition  dont  fa  demande  a  été  déposée,  1«  27  juillet 
iSi4,au9eerétartatdelapréfeclure  du  département  de  laMeurthe,  par  It  siear 
ftêbmiCz  (François),  et  se  rattaetunt  au  brevet. d'invention  de  quinie  aus  qu'il 
•  prit,  la  3o  juillet  i845,  pour  un  procédé  de  moulage  de  pièces  ^t  modèles 
tu  ^Qte.  Ladite  addition  eoueiste  ànût  l'application  dejce  proeédé  an  mou- 
i«9«  des  pi^eea  battues^ 

658*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ét6  déposée,  Je  ai  juillet 
1046,  au  aeci^riat  de  la"préfei^re  du'départehaeDt  de  ia  Seine,  |>ar  le 
Méttr-Sfurel  (Stanisias4ilodeste-Traiiquille) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'în- 
v«nti«a  di  quint«  ans  qu'il  a  prit ,  •  ie  4  juin  ^  i&46 ,  peUr  des  proeédés  de 
fthri»ati»«  el  de  caoeord  des'  tuyaux ,  €tc.  etc. 

659*  Le  (Certificat  d'addition  dont  )a  demande  a  été  déposée",^  le  7  août 
^846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du' département  de  ta  Seine,  par, le 
«leur  Sorel  (Stanislas-Tranquîîle-Modcste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
ventloQ  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  4johi  i'846,  pour  des'  procédés  de 
fabrication  et  de  raccord  des  tuyaux,  etc.  Ladite  addition  consiste  dans  une 
nouvelle  manière  de  faire  l'assemblage  et  ^divers  autres  perfectionnements. 

ÔSq"  Le  certificat  d addition  dont  fa  demande  ^  été  déposée,  le  6  août 

18461.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 

fiievrs  de  XaverAe(Amédée-Jean-Nicola3]  et  Josselin  (Jean-Julie|n],et  ^  ralt^ 

.<^aQt  il)  brevet  dlnvention  de  quinze  ans  qu'il  ont  pris,  le  sq  mars  i$A6, 

fQUf  wif  i(t$»çbe  fibuline  destinée  at^  maintien  de  toute  ,es|pèce  de  vètementf 


r 


B.  n*  i384.  (  A75  ) 

I  ^liomin^  et  de  feaome.  Ladite  addition  copsiste  çn  diyejeies  dispofitioos  peiv 

fectioDaéca  de  l'attache. 

$61*  Le  cerûficQi  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  «8  juillet 
I  1846,  au  açcrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  llaut-Rbin,  p«f 
'f  leç  3ieurs  Witx  (Eraame)  et  Teatrillon  (  Léopuld-Ffançoi^  ) ,  et  $e  ratiacban| 
\  aii  brevet  d'jinvenlipn  de  quinze. ans  qu'ils  on^  pris,  le  12  août  i845,  pouf 

la  r<^fication  d'une,  gomn^e  indigèuç.  »         • 

6&2*  Le  certificat  d'addition  dont  là  demaade  a  Mé  déposée,  1^  19  a^âl 
18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  i«  Somme,  par  !# 
aieiir  Antiér  (Victor- Jean-Baptiste) ,  et  se  rattachant  au  brev<(t  d'invention  de 
auiAxe  aoa  qui  lui  a  été  délivré,  le  a 8  septembre 4 84 4, ^pouf  un  ti#stt4aa- 
Iw4  ^u  pansement  des  maladies  chirurgicales. 

663*  Le  certîGcat  d'addition  dont  la'  deniande  a  été  déposée,  le  ai  aoét 
18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Àeine,  pdj*  ie 
sieur  Barrât  (Picrre-Philippè-Célestitr),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  août  184&,  pour  une  machine  applicable  à 
Fagncuitnre,  et  destinée  à  défricber,  à  défoncer  et  à  labourer  là  terre  I 
!*atde  de  la  vapeur.  ' 

6&4''  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1^  aoAt 
i846  ,  au  secrétariat  de^  piéfecture  du  département  de  la  Seine,"  par  le 
sieur  Btgnault  (Toussaint-Romain) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  août  i845,  pont  un  genre  de  planches  pro» 
près  à  {Impression  sur  étoffes ,  papiers ,  etc.  Ladite  addition  consiste  «a  ua 
outillage  destiné  à  celte  fabrication. 

665*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandera  été  déposée,  ie  ai  août 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  ie 
sîeop  Blandin  (Barthâenry-Marin),  et  se  rattachant  au  brevet  dNnvention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a 5  août  i845,  pour  une  armoire  à  glaee  formant 
psyché. 

'666*  Le  certiGcat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 
i8i6,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sîéur  Briet  (Jean^Claude),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie 
ans  qu'il  a  pris,  le  2  4  février  i846,  pour  un  système  de  vases  propres  à 
contenir  les  liquides  gazeux. 

667*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  aoèt 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie  sieur 
Captin  (lean-Baptiste-Aoatolc),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  <iu*i|  a  pris  ,  le  i5  novembre  18^  5,  po'ur  un  genre  de  socle  de  pendule. 
Ladite  addition  consiste  dans  un  perfectionnement  au  socle  et  Tapplicatien 
du  procédé  à  d'autres  objets  d'ébénistcrie. 

663**  tie.certiQcat  d'addition  dont  la  demande  a 'été  déposée,  le  ai  août 

|846  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 

Cbiris  (André),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  quMl 

|i  pris,  (e  18   juillet  .]846,   pour   un  procédé   d'éiamage   des    ustensiles 

Ci^iin aires  en  fonte  de  fer. 

•  '  •  • 

(6^**  I^e  certificat  d'addil.ion  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  14  ao^t 
18^  f  §4  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemejut  de  la  3eiûe  «  par  (e 
aieiÊ'  Gotel  (Jean-Louis- Augustin)  ^  et  »e  rattachant  au  jb^evet  d^il^veptjqii 

en  ^ipii  w»  %VJ*  *  Fil»  ï«  n  «wf  »$45,  potw  M  fabjwUoit  •!•■  «a^»*» 


(  476  ) 

d'emballage  destinées  an  transport  de  toute  espèce  d^objets  fra«^ies.  Ladite 
addition  consiste  en  une  caisse  propre  à  rembaliagedes  toiles  peintes. 

670^  Le  certiGcat  d^additiou  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  i3  août 
18^6,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Delà  Paye  (Jeao-Jacques) ,  et.se  rattachant  au  brevet  dlnvention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  11  décembre  i8â5,  pour  un  propulseur  sous- 
marin  à  Tabri  des  effets  dit  boulet,  applicable  à  la  marine  militaire.  Ladite 
addition  consiste' principalemeiit  dans  le  cbangement  de  position  des  vannes 
eu  palée^  dudit  propulseur. 

671**  Le  certificat  d'additioù  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1.3  août 
iSâ6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  ia  Seines  par  le 
sieur  Dixon  (Abraham),  et  se  rattachant  ait  brevet  d'invention  de  quinse 
uns  qu'il  a  pris,  le  la  mai  18 4-6,  pour  un  appareil  destiné  à  accélérer  le 
travail  des  meules  à  grains,  etc. 

673°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  août 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  par  le 
sieur  Durnerin  (Jean-Marie),  et  se  rattachant  au  brevetd'invention  de  quinze 
ans  qu'il  ^  pris,  le  5  mars  i845,  pour  des  procédés  de  fabrica^oa  de  chan- 
delles de  suif  qui  brûlent  sans  avoir  besoin  d'être  mouchées. 

673**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demiyide#  été  déposée,  le  as  août 
iBàH,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Filleul  (Ahel-Âmédée),  et  se  rattachant  au  brevet  d'io- 
ventioo  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  février  i846,  pour  un  renvideur 
mécanique. 

674**  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  k  été  déposée,  le  18  août 
1846,  au^ secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  le 
sieur  Fournel  (Louis- Aimé),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  5  janvier  i846,  pour  application  aux  traitements  de  la 
garance. 

675**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  août 
18 46,  au'  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dande  Gîrardin  (A'exandrine-Justinei  Chameroy),  et  se  rattachant  au  brevet 
d'iûvention  de  quinze  ans  quelle  a  pris,  le  ao  juin  i846,  pour  un  procédé 
de  broderie  et  de  fabrication  de  dentelle  avec  di|  fit  d'or  et  d^argent.  Ladite 
addition  consiste  dans  l'application  dudit  procédé  à  la  fabrication  des  fleurs 
artificielles. 

676^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août 
.1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur 
.Guichard  (Géaar-Antoine),  et  se  raltachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  19  juillet  i845 ,  pour  une  machine  dite  déckiqaeiease ,  des- 
tinée à  tirer  jparli  des  débris  des  étoffes  de  laine  non  foulées,  appelées  re- 
tailles, pour  la  fabrication  dé  nouvelles  étoffes.  Ladite  addition  consiste  dans 
uue  modification  tendant  à  supprimer,  1*  une  partie  de  la  machine  dite  ioil^ 
scai^  fin;  a**  un  cylindre;  3"  deux  pignons. 

677^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  août 
18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Guyot  (Jules),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  23  octobre  18 45,  pour  l'application  des  principes  de  locomotives i 
bras  d'homme  aux  locomotives  à  vapeur.  * 

'     678*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,'  \»  ti  août 
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i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par 
les  sieurs  Haiff  (Marc)  et  Hayem  (Simon) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d in- 
vention de  quinze  ans  quils  ont  pris,  le  9  mai  1846,  pour  un  col-cravate 
ayant  sa  fermeture  sur  le  devant  du  coi.  Ladite  addition  consiste  dans  Tap- 
plication  aux  jarretières  du  principe  de  fabrication  du  col-cravate. 

679**  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  31  août 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Iiif^- 
rieure,  par  les  sieurs  Heqcet  (Auguste)  et  Poidevin  (Félix-ÂdoJphe),  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  Je  i'**  sep- 
tembre 1845,  pour  des  machines  outils  fermant  un  nouveau  système  pour 
apprêter  tous  les  lins  au  filage  à  la  mécanique  sans  faire  aucunes  étoupcs. 

680*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 5  août 
v846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jarton  (Benoît-Marlin-Cbarles),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
<{uiûze  ^ans  qu'il  a  pris,  le  18  avril  i845,  pour  une  machine  arithmétique 
propre  à  multiplier  les  nombres.  Ladite  addition  consiste  dans  une  diminu- 
tion des  règles  et  des  bandelettes. 

68 1**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  26  août 
1846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déj[)arten[leot  delà  Seine,  par  le 
sieur  Lachave  (Jeau-Jacques-Achille),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  5  août  i846,pour  un  ^cnre  de  porte-plume 
dit  porte-plume  adrophore.  Ladite  addition  consiste  dans  une  nouvelle  place 
donnée  à  la  bulle  conipresslve. 

682**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août 
i846,  ail  secrétariat  de  ïa  préfecture  du  déparîement  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Jolly  (Adolphe-Eugène-Louis),  et  se  rattachant  au  brevet  d'ibvention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  4  octobre  i845,  pour  un  porte-crayon  sans  fiu 
torsade.  Ladite  addition  consiste  dans  l'emploi  d'une  pince  à  lame  roulée 
pour  maintenir  la  plume. 

683"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THérault,  par  le 
sieur  Leenbardt-Castelnau ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  12  août  i845,  pour  une  machine  propre  à  ouvrir,  net- 
toyer et  peigner  les  restes  des  cocons  filés,  dits  hassiaadcs.  Ladite  addition 
consiste  à  tnieuit  retenir,  sans  l'action  de  la  machine,  les  matières  premières 
qu'elle  est  destinée  î\  travailler. 

684**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 
1846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
LefouUon  ( Paul- Alphonse) ,  et  se  ratts^chant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  4  mai  i846,  pour  la  dorure,  le  platinagQ  et  le  cuivrage 
P^r  un  nouveau  sel  d'or,  de  platine  ou  de  cuivre*  Ladite  addition  consiste 
dans  un  nouveau  sel  d'or. 

685**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  2a  août 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Legros  (Émile-Ëdouard),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qit'ii  a  pris,  le  22  ^novembre  i844f  pour  une  machine  à  mouler, la 
linquç.  .    , 

686°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 

\846 ,  au  secrétariat  de  la  .préfecture  du   département  de  la  Seine ,  par  le 

.&ieur  Lenoir  ^Auguste-Léopold),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventipn  de 
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MnM  lAS <(a*il  à  tstii,  fé  li  août  i845,  potti"  vMe  ttladlSiiârcr  BllfelMiit  iéii- 
dant  à  tfapprîtner  les  famés  dans  les  embarcations.  La(Kt6  additiofi  edlt^ 
éàni  lia  changement  h  Thélice  et  disrers  changements  aui  engrenages. 

687*  Le  certificat  tl^addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  aoât 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la 
^eursMinich  (Pierre-Hermann)  et  Gatala  (Jean-Marie),  et  5e  rattachant aa 
Brevet  dlnventîon  dé  qninze  ans  quils  ont' pris,  le  i4août  i8&5,  poorvoie 
diachvpe  dite  Jacqaart  simpUJiée. 

688*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  août 
18A6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dëpartemenl  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Molinié  (Aleiis),  et  se  rattachant  au  brevet  d^nvention  de  quinze  ans  qolli 
ftris,  le  38  février  .1846,  pour  un  système  de  réffulaieur  fonctionnant  pir 
ta  vapeur  et  applicable  aax  moteurs  en  générai.  Ladite  addition  consiste 
daiis  Tapplication  d*unc  distribution  à  rap|)areil. 

'  689*  Le  certificat  d addition  dont  la  demarîde  a  été  déposée,  le  10 so^ 
1846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
aieur  Oudinot-Lutel  (César- Luc-Louis),  et  se  rattachant  aU  brevet  d'ioven- 
tlon  de  quinze  ans  quil  a  pris^,  le  3o juillet  i846,  pour  un  tissu  décria 
élastique  et  son  application  à  divers  objets  d'habillement.  Ladite  addition 
Consiste  dans  une'nouvelle  application  de  ce  tissu  et  dans  on  noaveau  per- 
fectionnement dans  sa  fabrication. 

690*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  !é  10  aoAt 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie 
sieur  Plagniel  (Antoine-Alexandre),  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  octobre  i845,  pour  des  ^perfectionnements  ap- 
plicables à  tous  les  instruments  d'optique  en  général. 

691*  Le  certificat  d'addition  dont  la.  demande  a  été  déposée,  le  34  août 
f846,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le  sieur 
Proux  (Claude-Henry),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninzeaDS 
qu'il  a  pris,  le  9  avril  i846,  pour  une  machine  destinée  à  battre  totite  espèce 
de  grains,  dite  battanlt,  roalante  et  portative. 

69a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  aodt 
184e «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
tieur  Puis  (E^erre- Augustin) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie 
ans  pris,  le  ai  avril  18 45,  par  le  sieur  Philippe,  dont  il  eat  cessioo- 
oairef  pour  un  système  de  bateaux  en  fer  dits  bateaux  jumeaux,  eie.  Ladite 
addition  consiste  dans  un  changement  de  forme. 

693'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  .déposée,  le  11  août 
>84t>/aa  secrétariat  de  la  préfecture  du- département  de  la  Seine,  par  ie 
aieur  ^oie  (Jujes),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  4  juin  i846,  pour  un  genre  de  rôtissoira-irrigateur. 

&94*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i7aoâi 
i9à^,  au  aeerétariat  de  la  préfecture  du  dé]Mirtement -de  la  Seifte,  parlée 
Éteurs  Saintard  (Nicolas)  et  Ménage  (Thomas-Martin),  et  se  rattachant tf 
lirevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  3o  juillet  i846,  ponr di- 
vers perfectionnements  apportés  aux  chemins  de  fer  et  aux  essieux  de  voitare. 

695^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  aoît 

^846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 

àetti^s  Saintard  (Nicolas)  et  de  Saint-Gillea  (Charles-Prndeat)^  et  n     '^ 


B.  »•  i384.  (  A79  ) 

élkânt  ail  brevet  ij'iâvefition  de  quinze  ans  qviih  ont  prU,  le  it  ào^  iS|5> 
pour  des  appareils  propres  à  apprendre  à  îïre  et  ëcrlre  aux  aveugles',  è(c.  etc. 
696"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  24  août 
i846  «  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lé 
sieur  Stoclèer  (William-Southnood) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^înventioa 
de  qninzf^  ans  <|ivil  a  pris,  le  21  décembre  i844,  pour  un  s}stème  de  ma- 
cbinés  servant  à  fabriquer  les  clous.    . 

697'  Le  certificat  a*addîtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  août 
i846,  an  secrétariat  de  la  .préfecture  du  département  du  Calvados,  parle 
sieur  Talbot-Descourty  (Félix-Henri-Lquîs-Picrre) ,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet dlnvention  de  quinze  ans  qu'il  a  pri«,  le  21  aoiit  i34B,  pour'  une  ma- 
bbine  propre  à  creuser  les  terres ,  dite  <]éoceline. 

608'  Le  certificat  d^addilfoii  dont  là  deifiande  a  été  déposée,  lé  i3  août 
i846,  au  secrétariat  de  l'a  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le» 
sieurs  Tallay  et  Martin ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^lnvention  de'  dix  ans 
délivré,  le  1  i  mai  1842  ,  au  sieur  Libâult,  dont  ils  sont  céssionnaîres,  pour 
tin  irrigaleur  à  double  courant  continu  ,  etc. 

699"  Le  certificat  d'addition  dont  la  deihunde  a  été  déposée,  le  2,2  aoift 
i846,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  là' Seine,  par  lé 
^eiir  Vîeules  (Ferdinand),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dequFnze 
ans  qu'il  a  pris,  le  52  avril  i846,  pour  un  régulateur  applicable  à  touS  les 
moteurs.  Ladite  addition  consiste  dans  Tapplication  de  ce  régulateur  aux  lo- 
comotives, afin  d'en  régler  la  vitesse. 

700*  Le  certificat  d'addition  dont  là  demande  a  été  déposée,  le  17  aoù^t 
1846,  au'  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  lé 
sieur  Wtliard  (Hermann),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris ,  le  2 2  décembre  1 84 5,  pour  un  procédé  propre  à  retirer 
facide  du  cobalt. 

'701"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  sep- 
tembre i846,  ail  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Alexandre  (Jacob) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  dé 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  juin  18 46,  pour  un  système  de  tpuchcs  propres 
à  remplacer  les  touches  employées  jusqu'à  ce  jour.  Ladite  addition,  consiste 
dans  de  nouvelles  applications  du  système. 

702®  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  sep- 
tembre i84^,  au  secrétarU^de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
les  sieurs  Auqr.ier-\^isin  ^  compagnie,  ,et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  délivré,  le  9  septembre  i84âtaux  sieurs  Voisin  et 
Bailiard,  dont  ils  sont  dessionnàires,  pour  une  machiue  dite  tenaille  horizon^ 
ttt/^.  propre  à  la  fabrication  des  tissus  bouclés. 

708**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tertibre  i8'*6,  au  sccrétari^ït  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par 
ïessieurs  Bauerkeller  (Georges)  et  Manc  (Gérard),  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ^ns  qui  leur  a  été  délivré,  le  26  avril  18 i4,-  pour  des 
perfectionnements  dans  les  abat-joûr,  etc.  Ladite  addition  consiste  dans  des 
modifications  de  construction  des  carcasses  ployantes  et  l'application  de  cer^ 
taines  parties  desdites  carcasses  en  papier  plissé  et  uni. 

704°  Le  certificat,  d'additit>n  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ir  sep- 
tembre 1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la,  Seine, 
|kar  les  sieur»  Banm  (Looin-Heari}  et  Moyer  (Bernard  )  »  et  se  rattadiaat  an 
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brevet  d-invention  de  dix  ans  qu'ils  ont  pris,  le  36  se[)temhre  iSiS,  pour 
une  machiiie  dite  la  variante,  propre  à  distribuer  à  volonté  et  d'un  seul  coup 
des  couleurs  différentes  pour  l'impression  des  couleurs  à  la  ptancbe.  Ladite 
addition  consiste  en  cbangements  généraux  simplifiant  ladite  machine. 

705' Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  sep- 
tembre 1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Bouhon  (Adolphe-Clément) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  17  mars  i846,  pour  ude mécanique  dite  cale-frein 
propre  au  calage  et  à  Tcnrayage  des  roues  de  voitures.  Ladite  addition  con- 
siste en  une  modification  dudit  appareil. 

706**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*' sep- 
tembre 18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bourdin  (Auguste),  et  9e  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris^,  le  4  février  1846,  pour  la  fabrication  de  bouteilles 
hermétiques  à  décanteur. 

707**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.,  le  as  août 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Cabarrus  (Andrieu),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu^il  a  pris,  le  12  février  18 46,  pour  divers  moyens  de  faire  monter  les 
côtes  aux  voitures  locomotives  sur  les  chemins  de  fer.  Ladite  addition  consiste 
dans  des  moyens  d'enrayage,  d'éviter  le  déraillement  et  de  détacher  la  loco- 
motive du  resté  du  train.  ^ 

708**  Le  certificatd'addition  dontla  demande  a  été  déposée ,  le  8  septembre 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeuient  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chariot  (Pierre),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu*il  a  prb,  le  5  février  i84o^  pour  des  améliorations  apportées  dans  la 
construction  des  fours  de  boulangers. 

709**  Le  certificatd'addition  dontla  demande  a  été  déposée,  1^  5  septembre 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsëre,  parles  sieurs 
Charreton-Sibnt  (Jean)  et  Grenier  père  et  fils,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  39  avril  i846,  pour  une 
machine  dite  régulateur  héiicoidej  destinée  à  régulariser  le  moui^ement  des 
moteurs.  Ladite  addition  consiste  dans  l'établissement, d'une  vanne  devant 
servir  de  régulateur  aux  moteurs. 

710**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  août 
1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seioc,  par  le  sieur 
Couvrèux  (Pîerre-Auguàtc),  et  se  rattachant  au  l^evet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  i*' septembre  i845,  pour  l'applicatif  des  parallèles,  des 
triangles,  du  levier  et  du  cric  à  la  culture,  etc.  Ladite  addition  consiste  dans 
le  perfectionnement  d'une  des  machines. 

711*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  sep- 
tembre i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Croquet  (Melchior-Gislain-Joseph),  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  22  juin  18 46,  pour  un  genre  de 
crochet  propre  à  transporter  les  objets.  Ladite  addition  consiste  dans  une  sim- 
plification dudit  crochet. 

712**  Le  certificatd'addition  dont  la  demander  été  déposée,  le  8  septem- 
bre i846^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sieur  Delenfier  fils  (  Alexid) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
qu'il  a  pris,  le 8  juin  i846y  pour  une  machine  propre  à  faire,  sur  les  étoHeSi 
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tous  les  dessins  en  lignes  droites,  ondulées,  croisses,  i^ëgnli^res  bu  irr^gu- 
lières^ 

71 3*  Le  certiGcat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id  sep- 
tembre 1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  .da  département  'de  la  Seine, 
par  le  sieur  Derobinski  (Henri),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  quil  a  pris,  le  26  octobre  i8A4,  pour  un  appareil  propre  à  aug- 
menter Taction  des  fluides ,  y  compris  Tair. 

7 1 4*  .Le  ceitificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  sep- 
teni)l)re  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  par  les  sieurs  Deniau  (Pierre)  et  Turpault-Bauroont  (Auguste^Henri), 
et  se  rattacbiM^t  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  i*'août 
i846,  pour  une  machine  destinée  au  battage  des  grains. 

715^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  sep- 
tembre 1 84  6,  ai\  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Desbordes  (Louis-François),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  28  novembre  i844 ,  avec  le  sieur  Brossard- 
Yidal,  dont  il  est  cession naire ,  pour  un  alcoomètre  dit  alcoomhtre-Vidal, 

716*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  août 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Faure  (Ambroise-Maurice-Christophe-Claude),  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  22  août  i846,  pour  uq  système  de 
locomotion. 

717*  Le  certiGcat  d'a*ddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1!'  sep- 
tembre i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  la  dame  Garnier  (Zéiie  Savatier),  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  9  pris,  le  i4  février  i846,  pour  un  appareil 
irrigateur,  abréviateur-archéo-atmosphérique  interne. 

718*^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gaumont  (Napoléon-Joseph  ) ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1*'  septembre  1846,  pour  un.  système  dé 
vase  propre  à  gazer  toute  espèce  de  liquides  pour  boissons.  Ladite  addition 
consiste. à  placer  au  centre  du* vase  les  substances  propres  à  fournir  le  gaz. 

719*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  sep- 
tembre 1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Gaumont  (Napoléon -Joseph),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1*'  septembre  i84t>»  pour  un  système  de  vase 
propre  à  gazer  toutes  espèces  de  liquides  pour  boissons.  Ladite  addition  con- 
siste dans  une  nouvelle  disposition  de  vase  et  de  tubes  servant  à  introduire  et 
à  extraire  le  liquide  gazé. 

720**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  sep- 
tembre 1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Gentilhomme  (Nicolas-Alexandre),  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  18  août  i8i6,  pour  une  machine  à 
élever  les  eaux  et  à  ventiler  simultanément. 

721**  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  sep- 
tembre 1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gérard  (Antoine-Joseph) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  8  septembre  i845,  pour  une  plume-encrier. 

IX*  Série.  .  4i 
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Ladite  addition  consiste  daot  le  remplacement  da  tube  «n  métal  par'^UA  talrt 

en  verre. 

733'*  Le  cerliGeat  d'addition  dont  la  deraAndè  a  été  déposée,  le  3  lep- 
teoibre  18 46,  au  aeerétarial  de  la  préfecture  du  dépariement  da  la  fieiae, 
par  lé  sieur  Gérard  (Antoiae^oseph)^  et  se  rattachant  au  brevet  d*inventiaa 
de  quinae  ans  quil  a  pris,  le  8  septembre  i84S,  pour  une  lampe  à  force 
constante. 

723"  Le  certificat  d^additiun  dont  la  demande  a  été  déposée,  h». il  sep- 
tembre i846,  au  seetétariat  de  la  préfectuk^  du  département  de  la  Seiae, 
par  le  tieur  ûibert  (Vincent),  et  se  rattacbaitt  au  brevet  d'inventioa  éi 
quinze  ans  quil  a  p#ib,  le  So  juillet  18ÂS,  pour  un  appareil  plongeur.  Là' 
dite  aldition  consiste  dans  des  améliorations  apportées  à  diverses  parties  di 
système. 

79*4"  Le  certificat  J^aJdition  dont  ta  demande  a  été  déposée^  le  35  juil* 
let  18^6,  au  secréiariat  de  la  préfeclute  du  département  de  la  Seine,  par 
la  société  en  participation  lormét;  entre  les  sieurs  Girard ,  Chevalot ,  Ganthier 
et  autre:*,  a)aut  pour  objet  l'expioltatiou  de  la  taiiie  mécanique  de  la  pierre, 
du  marbre,  etc.  et  se  mitacliant  au  hrcset  ilMnvention  de  quinze  ans  <lëli\ré, 
le  i4  décembre  1842,  aux  sieurs  Fcnion-Damolte  et  Chevalot,  dont  elle  tft 
ee.sionnaire,  pour  une  machine  à  tailler  et  guillocher  la  pierre,  les  bois  et 
les  métaux. 

7 3. S*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  té  a5  août 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Haut-Rin ,  par  les 
lieors  Japy  frères,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  quiU 
ont  pris,  le  2 5  août  i8i5 ,  pour  un  systètiie  de  fabrication  de  la  vis  à  bois. 

716'  te  certificat  d'otidition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  7  sep 
(etnbre  i8't6,  au  se' rétàriat  de  la  fjréfeeture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jeanelle  (Louis-Thibault],  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention 
de  quinze  ans  qui!  a. pris,  le  i  »  août  18 '16,  pour  un  genre  de  frein  propre 
^enrayer  les  voitures  sur  les  chemins  de  fer  et  les  voitures  ordinaires.  Ladite 
addition  consiste  en  pcrfectionnemeLls  apportés  audit  frein. 

7x7*  Le  eertrficat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  sep* 
tembre  id46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeni  de  la  Seine, 
|iar  le  sieur  Jordery  {Charles- Alfred),  et  se  rattachant  au  brevet  dluveutrofl 
de  quinze  ans  quM  a  pris,  le  10  m^i  i845,  poiTr  un  col'Cravaie  mécAuiqoe. 
Ladite  addition  consiste  dane  rapidicati^n  aux  manchettes  1  bouts  de  manciiCfl, 
jarretières,  guêtres,  culottes  courtes,  bracelets,  faux -cols  et  autres  objett 
analogues,  du  ressort  ou  branche  d'acier  constituant  le  col-cravate  hrcfeti 
primitivement. 

798*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éU  déposée,  U  3  sap 
tembre  i  846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptf 
le  «leur  Kœchlin  (Aniiré],  et  se  rattachant  au  brevet  d'iDvevrtion  de  qainxe 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  94  mai  i843,  p^mr  des  pcrfectionitemeats  sp- 
portés  à  la  disposition  et  à  Taugmentation  des  turbines,  etc. 

739**  Le  certificat  d*additiou  dont  U  demaude  a  été  déposée,  le  S  sep- 
teiiibre  18/16,  au  secrétariat  de  la  préfecture *do  département  du  Ciier,  psr 
le  sieur  Lacofirette  (Louis),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  an* 
qui  lui  a  été  déUvré,  le  i3  novembre  18 44,  pour  un  procédé  de  cuisMMi  dfl 
ebarbon  de  bois. 

^^a*  Le  certificat  il'additioli  doAl  b  demande  a  été  d/éposée,  le  3t 
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a8/l6,  au  secrétariat  cie  la  pré'fectnre  du  département  de  la  Sein^,  péf  les 
sieurs  Laiour  (Kbilippe)  et  Lalour  (Maurice),  ei  se  raHàcbaut  au  Ijrevet 
d'ioventiuu  de  dix  aus  qui  leur  a  eié  dciixré,  ie  16  avril  i8^4i  pour  laljri- 
calioo  des  cbaussous  de  tresse.  Ladite  addition  consiste  dans  une  selxielie 
dite  premikre  «j&ulée  aux  cbaussoub. 

'jii"  Le  ccjtiiicat  d addition  dont  Ja  demande  a  été  dé[K>sée,  le  k  ^^ 
tembre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfeciure  d^  dcparlènient  du  Pas-de-Ca- 
lais, parles  sieurs  Laurent  frères,  et  hq  rattacbanl  au  brevet  d^inveiuion  de 
quiuxe  ans  qu'ils  ont  pris,  le  19  scj^tenibre  i545,  pour  la  cocupositioa  d'un 
liquidé  propre  à  la  coloration  de  là  bière. 

732*^  Le  certiUcat  d addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  s  sep- 
tembre ib46,  au  secrétjriat  de  la  prélecture  du  département  de  U  5eine, 
par  le  sieur  Localelli  (Loui:>-Mel('bior-Ballbazar),  et  se  rattacbant  au  brevet 
d^iaveiition  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  i3  octobre  i84a,  pour  un 
système  d  étirage  de  iâ  soie.  Ladite  addition  consiste  dans  un  croiseur  méca- 
nique. 

73*^'*  La  certilicat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  août  • 
1846,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  iSeiné,  par  it 
sieur  Maliet  (Alfred- Antoine)-,  ci  se  rattacbant  au  brevet  de  quinze  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  20  août  i84i,  pour  des  procédés  propres  à  extraire  Icà 
produits  ammoniacaux  provenant  de  la  distillation  des  os^,  etc.  Ladite  addi" 
tiou  consiste  dans  des  perteciionneiueuts  apportés  aux  appareils  proprts  à 
eeite  extraction. 

734.*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  sep- 
ieiubre  1 84t>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme, 
par  ie  sieur  Maueby  (Ltieune),  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  dé 
dijL  ans  qui  lui  a  éié  délivré,  le  22  décembre  i843,  pour  uii  système  de  fa<' 
bricatibn  de  serrures. 

735'  Le  certificat  d*additioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*' scp- 
tenabre  i84t)>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la. Seine, 
par  le  sieur Meyer-Kietcr  (Jean-Conrad),  et  se  rattacbant  au  brevet  d^inven- 
tiun  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2  octubi^e  i645,  pour  des  perfectioune- 
meuts  apportés  aux  systèmes  de  cbemin  de  fer  p.tr  Tair  comprimé. 

736*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demircde  a  été  dcp«sée,  le  3  sep- 
tembre i846»  au  secreiariut  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eiiie, 
par  le  sieur  Muindioû  (Puil>p^<e-Mdric) ,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'iu^ea- 
tion  de  quinze  ans  qui!  a  pris,  le  27  ju  ilet  i846,  pour  un  appareil  per- 
mettant de  biûier  de  la  cbaudelie  et  de  ia  bougie  sans  uiècbes,  etc. 

737"  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  srp- 
tenibre  1646,  au  secrétariat  de  ia  préiecture  du  département  des  Ardennes, 
pur  le  sieur  Moysen  (Charles-Henry) ,  et  se  rattacbant  au  brevet  d  in vea* 
tioa  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  septembre  i845,  pour  un  remonteur  de 
fleuves  et  rivières.  Ladite  addition  cousiâtii  dans  la  substitution  de  percbes  à 
la  grande  tige,  et  en  d'au.ties  changements. 

738*"  Le  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*"  sep- 
tembre 1846,  au  secrétariat  de  ia  prélecture  dti  département  de  la  Seine, 
par  li-s  sieurs  Pelletier,  Gardin  et  Lemaître,  et  se  rattacCant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  délivré,  ie  24  décembre  i843,  aux  sieurs  Le- 
inaitre  et  Petit,  dont  ils  sont  cessiounaires ,  pour  un  appareil  pi*opre  à  extraira 
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le$  matiëres  colorantes  des  bois  de  teinture.  Ladite  addition  consiste  dans 
inapplication  de  divers  moyens  facilitant  le  service  de  l'appareil. 

739*  Le  certiOcat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  sep* 
tembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  « 
par  les  sieurs  Petit  père  et  fils  et  compagnie»  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  quHls  ont  pris,  le  28  août  1846,  pour  un  genre  de 
voiture  propre  au  transport  des  matières  liquides  et  des  matières  granuleuses» 

740*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre i846,  au  secrétariat  de  "la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pierrugues  (Joseph-Alfred),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioa 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  !e  i3  avril  i846,  pour  une  lampe  à  réservoir  in- 
férieur, etc.  Ladite  addition  a  pour  but  de  former  des  lampes-bougeoirs,  et  des 
perfectionnements  applicables  aux  lampes  de  tous  systèmes. 

741*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août 
i846,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  dcparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pouillct  (Cbarles-Marie),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  quil  a  pris,  le  a6  mai  1846,  pour  un  système  de  construction 
ae  voies  de  chemins  de  fer. 

74  a*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  dépibsée,  le  3  sep 
tembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rotl^  (Didier),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qui]  a  pris,  le  9  juin  i8â5,  pour  un  procédé  réunissant  la  fabrication 
et  la  reproduction  des  giavurcs  inimitables.  Ladite  addition  consiste  dans 
rextensioK  du  procédé. 

743*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  sep- 
tembre i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  les  sieurs  Rouzaud  (Ililarion)  et  Aldigé  (Jean-Baptiste),  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  aos  qu'ils  ont  pris,  le  24  décembre  i845, 
pour  un  feutre  animal  et  végétal,  propre  au  doublage  des  navires,  et  à  ga- 
rantir de  Thumiditi^  les  murs,  les  planchers  et  tout  ce  qui  est  susceptible  d'être 
salpêtre.  Ladite  addition  consiste  dans  la  substitution  des  toiles  métalliques 
de  toute  espèce  aux  toiles  en  fil  employées  dans  la  fabrication. 

744*^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  29  août 
1846  ,  au  secrôtanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Saintard  (iNicolas)  et  Ménage  (Thomas-Martin),  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invcnliun  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  3o  juillet  i84C,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  chemins  de  fer  et  aux  essieux  de  voitures. 

74Ô*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  sep- 
tembre 18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Sorel  (Stanislas-Tranquille-Modeste),  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  4  juin  i846,  pour  des  procédés  de 
fabrication  et  de  raccord  de  tuyaux. 

746*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1'*' sep- 
tembre 1 846, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  f^aron  de  Vaucher  de  Strubing  (Jacques-Ubric),  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  dé  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  octobre  i844,  pour  des 
application  de  l'alliage  métallique  Yaucher.  Ladite  addition  consiste  dans  le 
doublage  des  c(ftissincts  avec  l'alliage  métallique  ou  avec  tout  autre  métal  ft^ 
sible  quelconque. 

747*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre 
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i646,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Loire,  par  le 
sîear  Barlet  (Benoît) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu*il  a  pris,  le  i3  août  i846,  pour  un  procédé  à  Taide  duquel  on  obtient  la 
broderie  sur  rubans  ou  autres  étoffes  pendant  l'opération  du  tissage. 

748"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  sep- 
tembre 18A6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  de  Bavay  (  Paul  ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  a 5  mai  i846,  pour  un  système  d'attache  de  la  locomo- 
tive au  tender,  sur  les  chemins  de  fer. 

749**  Le  certificat  d*additîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  sep- 
tembre 1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieçr  Bellier  (Victor-Antoine),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris  conjointement  avec  le  sieur  Simien,  le  a  6  août  18  46, 
pour  une  machine  propre  à  métrer  et  à  rouler  simultanément  les  étoffes.  La- 
dite addition  consiste  dans  de  nouvelles  applications  et  de  nouveaux  perfec- 
tionnements au  métreur- rooleur. 

760°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  sep- 
tembre i846,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhène,  par  les  sieurs  Benoît  (Louis-Napoléon)  et  Cornillon  (Joseph- 
Georges),  et  se  rattachant  au  brevet  d'Invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris, 
le  19  septembre  i8d5,  pour  des  pièces  mobiles  se  plaçant  sur  les  billards 
ordinaires. 

761*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  3o  sep-- 
tembre  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Blanchard  ( Joseph- Antoiue)  ctPorrct  (Napoléon-Claude),  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  a 3  juillet 
i846,  pour  des  perfectionnements  dans  les  compteurs  à  gaz. 

75a''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  étc  déposée,  le  a4  sep- 
tembre 1 8d6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Bricaille  (Guillaume) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  qu'il  a  pris,  le  39  septembre  ]845,  pour  des  plumes  métaliiques.à  fond 
plat.  Ladite  addition  consiste  en  un  changement  dans  la  forme. 

753*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  sep- 
tembre i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Cabirol  (Jean-Pierre-Aphrodise) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  37  février  i846,  pour  l'application  du  bam- 
bou, du  jonc,  du  roseau  et  du  rotin,  à  la  fabrication  des  paniers  et  autres 
objets  de  vannerie.  Ladite  addition  consiste  dans  leperfcctloDuemeot  de  l'ap- 
pareil, du  tissage  et  de  la  teinture  du  roseau. 

754"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  sep- 
tembre 1846,  au  secrétariat  de  I^  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cahouêt  (Âuguste-François-Claude),  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  cpi'il  a  pris,  le  1"  juin  1866,  pour  un  système  de 
porte^nonles  à  bougies  et  à  chandelles.  Ladite  addition  consiste  dans  un  nou- 
.  veau  mode  de  montage  du  moule  avec  le  bassin  porte-moules. 

755*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  sej^- 
tembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  lé  sieur  Carteron  (Jean-Âdolphe),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  30  novembre  i845,  pour  des  perfectionne* 
ments  apportés  dans  les  foameAox  de  chaudières  à  vapeur  et  autres* 
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756*  Le  certificat  <Iad«Jiiîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le'iSsep- 
ipmKre  i846,  an  «ecréJaria»-  de  la  préfocinre  du  d^*paH<»fnpnt  de  la  Soine, 
parle  sieur  Cliabl  in  (Jean-Pierre),  et  se  rattacliaut  au  \  brevet  d*!n\entioi» 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  déren^bre  i8i5,  pour  un  système  de  yi- 
dange.  Ladite  adJilion  consiste  daAs  la  suhstiluiioo  du  mouTemcfit  vertical 
aii  mouvement  horizontal  tiaus  lo  pivot  de  Tapparc^l. 

75*7*  Le  certificat  d'addilion  doftt  la  demande  a  él^  disposée,  le '2  octobre 
tS4H,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cbaraeroy  (Edme-Ançustin),  et  se  rattacbaht  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qnll  a  pris,  le  3i  décembre  i845,  pour  un  système  de  tuyaux  en  tMe, 
bitume  et  ciment  romain. 

75^*  Le  certificat  d*aHdition  dont  la  dem«»nde  a  été  déposée,  le  îi  sep- 
tembre 1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Marne, 
par  le  sieur  Collard-Vallerant  (Ferdinand) ,  et  se  raf tachant  au  brevet  d*in- 
ventioQ  de  quin/c  ans  qn%l  a  pris,  le  2  octobre  !8'i5,  p^ur  des  chaussons 
tricots  feutrés.  Lalite  addition  consiste  à  pouvoir  couper  à  la  pîcrê  lesdits 
chaussons, qui  d'abord  étaient  faits  sur  \^  métier,  an  moyen  d'augmentation 
et  de  diminution. 

769'  Le  certificat  d'arldilion  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  2  4  sep- 
tembre i84ft,  au  9eorét:friat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Delarothière  {. loseph- Auguste) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  26  dccpmbrQ,  18-^4,  pour  des  dîî^po 
aidions  mécaniques  appliquées  à  la  fabrication  des  bas;  ladite  addition  ayan 
pour  but  (le  rendre  le  mécanisme  primitif  propre  à  faire  les  '  rétrécis  du 
aollei  et' du  talon. 

760*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  é^é  déposée,  le  19  sep- 
tembre «846,  au  secrétariat  fie  la  préfecture  du  dér>arteme?»t  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Devinck  (François-Jn'es),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qn'il  a  pr'îs,  le"  18  mai  i8i6.  pour  une.  uîarhine  propre  à 
i|iélanger,  pre^îser  et  peser  spécialement  le  chocolat,  etc.,  etc.  Ladite  addi- 
tion consiste  dans  une  utodification  dans  la  communication  du  mouvement. 

761"  Le  certificat  d'adrlition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre 
184^»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sîe»ilr  Dubois  (Victor-Simorj),  ot  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  6  août  i845,  pour  un  système  de  désinfection  perma- 
nente ei  instantanée  d«^s  matières  fécales,  urines  et  autres  matières»  appli- 
cable à  tout  foyer  d'infection, .  leur  entretien  en  cet  état  et  leur  réductioB 
immédiate  en  poiidrelle  inodore. 

763**  Le  cerlincal  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  sep- 
tembre 1816,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépitTteraent  de  la  Seine, 
par  les  sieura  Durand  (Antoine-Phihbert)  et.  Poitevin  (Prosper-Cljarl«map:ne' 
Félicite),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  do  quini»  ans  -qu'ils  ont 
pria,  le  7  juillet  1 846,  pour  des  perOçctionnements  applicables  aux  métiers 
circulaires  intérieurs  et  extérleurii^  à  chemin  de  fer  à  platines,  et  h  ailctteSi 
à  plusieurs  chutes  ou  systèmes,  et  aux  métiers  rectiii^ue»  dits  métiers  fran- 

76^*  Le  certificat  dVldiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  sep- 
temb'^e  i846,  au.  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbéne, 
par  le  si^ur  Foocnol  (L^iiis-Âiœé),  et  ae  ratttcbant  au  brevet  id'iiiveotiaii 
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4e  qninze  ans  qu'il  a  pn'si,  le  5  janvier  i846,  pour  une  application  aui  trai* 
teincBts  de  la  garance.  ^• 

764*  L«  cerliftcat  d'additton  dont  la  demande  a  été  dë|^o9e'e,  le  18  S4»p« 
tcmbre  18.^6,  a>i  sectétariat  de  ia  préfecture  dii  d(fpar(enieni  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gaumont  (Napoiéon'JoSpph][,  et  se  rattachant  au  Urevpl  d*in* 
vention  dequiiue.ans  qu'il  a  pris,  le  1"  septembre  i846,  pour  un  système 
d«  va^e  propre  h  gâter  toutes 'espèces  de  liquides  pour  boissons. 

765*  Le  cerlifiraJ  d'addition  dont  la  demande  a  èiè  di^posrt*,  l«  i"  oa* 
tobre  i846,  au  secrétariat  de  4a  préfectufe  du  dépdrtement  de  VauHttse,  paf  . 
ie  sieur  Gérard  (François),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte 
ana  qu'il  a  pris,  le  16' février  i845,  pour  une  machine  propre  à  arréii?r  à 
riostant  et  sans  danç^er  les  waggons  des  chemins  de  fer  et  toutes  sortes  <le 
voitur«a  à  quatre  roues  et  plus. 

766*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  sep« 
tembre  i8à6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  fihône,  par 
i«  aîéur  Jourdan-Gozzarino,  et  se  rattachant  au  brev<'t  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  18  septembre  i8â5,  pour  une  lampe  dite  lampe- Joaràan, 

767*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t6  sep* 
tembre  t846|  au  secréfariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Hhône^  par  ie^ieur  Labourey  (Jacques),  et  se  rattachant  au  brevet  d'io- 
ventioB  de  qninze  ans  qu'il  a  pr's,  le  16  septembre  i8^5,  pour  une  machine 
propre  à  la  navigation  maritime  et  fluviale,  à  la  traction  des  voitures  et  far- 
deaoreur  les  rontes  drdhiaires  et  diemius  de  fer,  etc.  etc. 

768*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfectt^re  du  dépaHenient  de  la  Seine  r 
par  les  sieurs  Lamîra)  (Jean-€ugènc)  et  Payerne  (Prosper-Antoioe) ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  an«  qu'ik  ont  pris,  le  10  novembre 
1845,  pour  un  moyen  d'employer  la  pression  atmosphérique  comme  moteur. 

7^9*  Le  certificat  d'addition  dont  1 1  demande  a  été  déposée ,  le  17  sep- 
tembre 1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  comte  de  Lar  de  Bordeneuve  (Charl«sJean^aptiste«Etienne) ,  et  se 
rettachani  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  17  juillet 
1845 ,  pour  un  genre  de  boiserie  dite  tapisserie  Je  boit. 

770*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie-ad  sep<* 
testtbre  i845,  au  aecrétiriet  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Legros  (Émile-Édouard) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventiea 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  novembre  i8i5,  pour  une  Inachine  propre  à 
felprtquer  les  briques,  tuiles,  carreaux,  etc.  Ladite  addition  consiste  dans  de 
nouvelles  dis{^<osi<ions  de  l'appareil. 

771*  Le  certificat  d'a<4dition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  16  sep- 
tentbre  18 46,  au  secTétariat  de  la  préfecture  du  département  .du  Doubs/ 
par  ie  aieur  Louvel  (Jean),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quipze 
ans  qu'il  a  pris,  le  6  mai  i84^,  pour  ia  fabrication  d'un  vernis  applicable 
sur  le  bois,  les  «létauz,  etc.  Ladite  addition  consiste  dans  l'introduction 
en  corps  résineax  dans  la  fabrication  du  vernis. 

77s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  sep- 
teaibrë  i8i6,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia  Seio4* , 
par  le  sieur  Maccaud  (Etienne),  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
qiNlize  ans  qu'il  a  pris,  le  lë  octobre  i845,  pour  «n  appareil  Hikipldûyçs' 
iati^tte,  À  flamme  imosalMle  peur  le  gaz. 
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77^^  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  octobre 
i84G,  au  secrétariat  de  !a  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
fiieur  Mareschai  (Jules-Henri-Éticnne),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qui!  a  pris,  le  i5  juin  i846,  pour  une  machine  propre 
À  hacher  la  viande,  les  légumes  et  les  herhes. 

7 7 4**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  sep- 
tembre i346,  au  secrétariat  de  la  préfecture*  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Maurel  (Gabriel) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3i  octobre  i845 ,  pour  un  papier  propre  à  la  fa- 
brication du  carton  et  des  tentures  pour  tapisseries. 

775*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  {îhône,  par  le  sieor 
Merck  (Fleury),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  3  juin  18 46,  pour  un  système  d'enlevage  enrayant  spontanément 
les  roues  sur  les  chemins  de  fer. 

776^  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  le  sieur  Moinau  (Auguste- Vital  ],  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  '34  décembre  i845,  pour  une  ma- 
chine dite  pompe* romaine  à  la  Moinau, 

777**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  dé- 
cembre i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Noiret  (Cbarles-Louis-Joseph),  et  8,e  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  juin  i845  ,  pour  la  confec- 
tion de  tissus  élastiques  pour  vêtements,  dits  ortkopédiifaes. 

778°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  sep- 
tembre 1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Ollivier-Beauregard  (Georges-Michel),  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  17  septembre  1846,  pour  un  ins- 
trument àii  fdayramndste.  Ladite  addition  consiste  dans  la  substitution  d'une 
table  à  caractères  mobiles  an  cylindre. 

779°  Le  certificat  d'addition' dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  sep- 
tembre i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Pauiihac  (Georges),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  19  juin  i844,  pour  une  machine  longitudinale, 
grande  dimension,  propre  à  tondre  toute  espèce  d'étoifes  en  laine,  dite  ion- 
deusc-Pauilhac.  Ladite  addition  est  relative  au  mécanisme  tangéniel. 

780"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  sep- 
tembre i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Pelletier  (Jean-fiaptiste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
Quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  août  i846,  pour  un  mécanisme  de  timbre  rem- 
plaçant les  sonnettes  de  table.  Ladite  addition  consiste  dans  un  flambeau 
s'ajustent  à  l'appareil. 

781*  Le  certificat  3' addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  sep- 
tembre i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Pimont  (Pierre-Prosper),  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i3  septembre  i845,  pour  des  enve- 
loppes incalorifères  ou  cèlorifuges. 

782*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre 
i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  siçur 
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Begpaier  (Jean-Baptiste),  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  dii  ans 
qu'il  a  pris,  le  2  octobre  i845,  pour  un  bandage  berniaire,  sans  pelote  ni 
sous-ctiisse.  Ladite  addition  consiste  dans  le  perfectionnement  du  bandage , 
auquel  a  été  ajoutée  une  pelote  intérieure. 

783°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  a  octobre 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le 
sieur  Rousseau  (Louis),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qui  lui  a  été  délivré,  le  4  octo])re  i844t  pour  un  fer  à  cheval  à  semelle  de 
cuir.  Ladite  addition  consiste  principalement  dans  la  substitution  à  la  lame 
de  fer  d'un  seul  morceau,  d'une  lame  composée  de  plusieurs  pièces  articulées, 
superposées  par  les  extrémités',  et  unies  par  des  rivets  faisant  charnière. 

784**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre 1846,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Roux  (Jean-Baptiste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  18  septembre  i845  ,  pour  une  machine  destinée 
à  ramasser  la  farine  du  tour  de  la  meule  immédiatement  à  sa  sortie  de  des- 
sous la  pierre.  Ladite  addition  consiste  en  divers  changements  opérés  aux 
arbres ,  aux  hélices ,  aux  supports  des  arbres  et  à  la  caisse  qui  renferme  la 
machine. 

785°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  sep- 
tembre i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
If  s  sieurs  Sai\vage  et  compagnie,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris ,  le  26  août  1 845,  par  le  sieur  Sauvage,  dont  ils  sont  cession- 
naires,  pour  un  appareil  propre  à  alimenter  constamment  lei  chaudières  des 
machines  à  vapeur  avec  l'eau  de  condensation,  sans  pompe  à  air  ni  pompe 
d'injection.  Ladite  addition  consiste  dans  des  modifications  apportées  aux 
pompes  alimentaires  d«s  chaudières  à  vapeur. 

786*^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  sep- 
tembre i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  <fépartement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Savoye  { Cl&ude-Marie) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de 
quifize  ans  qu'il  a  pris,  le  3  juin  i846,  pour  un  moyen  d'extraire  les  ma« 
tières  fécales  des  fosses  d'aisances,  sans  odeur  et  sans  rien  changer  aux  fosses 
existantes. 

787**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  sep- 
teoibre  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  >  par 
le  aieur  Sisco  (A.ntoine-Dominiqae),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2  juin  i846,  pour  un  nettoyeur  de  vitrage. 
Ladite  addition  consiste  dans  un  manche  à  tube  en  tôle  métallique,  dans 
une.  pince  plate  et  dans  un  cordon. 

788"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  sep- 
tembre i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Tachet  (Claude-François),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  19  septembre  i845,  pour  une  préparation  dite  oaxhyyro- 
métrique  des  bois.  Ladite  addition  consiste  dans  de  nouveaux  procédés  propres 
à  faciliter  l'exécutiçn  du  travail,  à  augmenter  la  résistance  du  collage,  et 
dans  de  nouveaux  perfectionnements  généraux. 

789"  Le  certificat  d'addition  dont  la.demande  a  été  déposée,  le  3  octobre 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  A^*  Tard  et  compagnie,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ii^vention  de  quinze 
ans  pris,  le  i3  déceu)bre  i84b>  par  les  sieurs  Tard,  Miuûer,  Ghri^tophle  et 
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e#mpagni«>  àoni  ils  sont  cesstonnaires ,  ponr  un  moteur  à  trois  forces.  Leciite 
tddliion  consiste  dans  lu  snbtitntion  d'bétices  coniques  aux  boîtes  à  rocheU. 

7<^o*  Le  certificat  d'addition  dont  k  demande  a  è\é  déposée»  îe  »6  sep- 
tembre 1 8  '»6 ,  au  serrëJarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seînc,  far 
i«  sieur  Troublé  (Marrc-Urbain),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinxeans  qu'il  a  pris,  le  ^7  septembre  !845,  pour  une  maebine  h  imprimer 
sur  les  tissus  et  les  papiers  de  toutes  sortes,  une  ou  plusieurs  eouleofs 
k  la  fois. 

791*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  eetebra 
18 46;  au  seerétarîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Baronnet  et  compagnie ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinis 
ans  pris,  le  97  décembre  i8iA  ,  par  le  sreur  Cherrter,  dont  ils  sont  cèssiim- 
aaîres,  pour  des  procédés  de  désinfection  des  matières  stercorales» 

7^9*  Le  certificat  d'<iddttir>n  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  oc- 
tobre 18  46,  au  secrétariat  de  I*  préfe  ture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sienr  Benoît  dit  Benofaî  (Jacques-Toussaint) ,  et  se  rattachant  ««  4>revel 
d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  3  novembre  i84St  pour  un  procédé 
propre  k  fabriquer  des  briquetteS'mMtes  inflammables  et  des  briquettes-mettes 
carbonisées.  Ladite  addition  a  pour  but  d  ajouter  au  titre  du  brevet  prineipal 
ces  mots  t  «BriqueHes,  baguettes  et  mottes  carbonisées  eu  non  inflammablei,! 
et  de  décrire  plu.^ieurs  perfectionnements  généraui  faits  à  rinvention  pre- 
mière. 

793*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  ai.octebffi 
i846,  riu'  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Id 
si«irs  Brochert  aîné  (Louis)  et  Format  (Michel),  et  se  rattachant  au  brevet 
dMovention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  6  mai  i846,  pour  un  proeédé 
de  caoutcboutage  des  étuis  d'hahits,  de  manteaui,  d'armes  et  tentes. 

79!''  Le  certificat  d*additipnd  oh  t  la  demande  a  étédéposée,  le  ts  octobre 
i846,  an  seérétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Maoche,  par  ia 
aleur  Cbalette-Thevard  (S'mon-Pierre-Grt^oireJ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  ie  sS  octobre  i8â5,  pour  un  mouvement 
perpétuel.  Ladite  addition  cpnsiste  principalement  dans  le  dépiaeement  ft 
une  disposition  nouvelle  de  la  force  motrice. 

7^  Le  eertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  96  ^■ 
tahre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dtt  Bas-Rhin, 
par  te  sieur  Chardoiflet  (Ignace)  «  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
qttiiike  ans  qu'il  a  pm,  le  10  octobre  i84 1 ,  pQor  un  système  de  rabot, 

796**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  se  ea- 
tohre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delaSejoe, 
par  ^e  eieur  €harmont  (Joseph),  et  se  rattachant  au  brevet  d^invenlioa  de 

Îruinse  aM  qu'il  a  pris,  )e  31  octobre  i845,  peur  une  machine  proprt  à 
abriquer  les  chaussures  de  tresse  et  de  lisière.  Ladite  addition  cOASiste  dans 
i'eppiieatloB  de  ladite  maehifie-attu  nsétjars  de  tisserand. 

797^  Le  eertifiicat  d'additi<!)n  dont  la  dertîande  a  été  dépoaée  le  i5  ««iebea 
iS46,  an  fteerétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bettekes-du-Bhône, 
par  le  sieur  Conte  aîné  (Xavii^),  et  sa  ratiackànt  au  brevet  d'iaeentioo  de 
quinze  ans  pris,  4e  18  août  18 45,  par  le  i»leur  Arnier,  dont  il  est  cession- 
itatre,  pour  aoe  pompe  à  deublle  eflet  et  à  jet  coniipn^ 

7981*  Le  eerôficat  d'ikldilion  doftt  la  deiiiande  a  été  dépeaéa ,  la  1 5  actabia 
i846 ,  na  sacrétamt  da  la  jpréfiscUirai  d«i  dép^rtamant  dia  la  Sakia,  pur  la  aieii 
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de  Gourcliant  (  Adrien-Empst) ,  et  se  rattadiAiU  au  brevet  ë'intentîon  èé' 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  seplenibre  1846,  pour  wn  mode  de  publicité. 
Ladite  addition  consi&te  dans  une  ibnne  nouvelle  donnée  à  vt  nnode  de  pu- 
bijcité. 

799*  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ét^  d^pos^e,  le  19  octobre 
18^16,  an  secrétariat  d«  la  pri^feeture  dn  d^'arteinent  du  Nord,  par  le  sieur 
Douas^Lesens  ,  et  ae  rattachant  .ao  brev(*t  d'invention  de  quinze  ans  qu'if  a 
pris,. le  5  octobre  1866,  pour  un  procédé  de  fermentation  vineuse  ou  al- 
coolique applicable  à  la  betterave,  après  dessiccation  de  cette  racine-, 

600**  Le  certificat  d^additiontlont  U  di'mande  a  été  déposée,  ie  «1  oetobre 
i8ib6,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seiàe,  par  lé 
sieur  Dnchèoe  aîné  (  And  ré- François) ,  <t  se  Rattachant  au  brevet  d'invention 
de  dix  ans  qui  \m  a  été  déiivré,  1-e  19  avril  i8Aâ  «  pour  divera  systèmes  an 
refsorts  applicables  aux  chapeaux  «  etc. 

Boi*  Lit  ««Ttificat  d'ad  lition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre 
1846,  an  jecrétAriat  de  !«  préferture  dn  département  de  la  Seine,  par  ié 
sieur  Ganéillot  (Jean-Denis),  et  se  ratiachanl  au  brevet  d'invention  de  qwintlî 
ans  q*i'il  a  pris,  le  31  avril  i84&,  pour  des  procédés  de  rabricatiofl  de  fers 
creux  étires  ou  soudés  à  cliaud.  Ladite  addition  consiste  dans  un  nouveatl 
mode  de  raccord  dr>a  tubes  en  fer  et  en  autre  métal  quelconque. 

802"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandea  été  tléponée,  le  iS  ootnbre 
i84-6>  au  si'crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gautier  (Lout8>François),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioq  de 
quinze  ans  qo'il  a  piis,  le  7  novembre  i844,  pour  an  moteur  à  air  dilaté. 

8o3**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  19  octobre 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le 
sieur  Genrge  (Jean-Baptiste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qulnae 
ans  qu'il  a  pris,  ie  28  octobre  i845,  pour  de»  ressorts  à  volutes  applicables 
aux  voitures  de  tout  genre.  Ladite  addition  consiste  en  deux  et  troi«  niMT- 
eeiiux  formant  trois  ou  quatre  volutes. 

80  V  Le  certificat  d'iuldition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  2 4  octobre 
i846  ,  au  aiecrétariat  de  la  pnéfecture  du  département  de  la  Seine,  parie  slenr 
Géraiid  (Anloine^Joseph),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninte  ans 
qu'il  A  fprïh,  le  S  septembre  i8:l5,  pour  une  lampe  à  ftvce  constante. 

8o5^  Le  certificai  ({^addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  i5  octobre 
18^6,  au  «pcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  H  Gironde,  par  le 
sieur  Gruf^t  (  G oorges- Frédéric),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
qtiioae  ans  quîi  a  pris,  le  6  mars  i84S,  pour  la  oonfection  de  dalles,  tuyaux 
de  iX)Dduile,  cuir  factice  imperméable,  ardoises  à  base  de  carton  et  métal- 
liques, ladite  a<idition  consiste,  en  un  perfectitonneKent  «lans  les  ardoisée  à 
base  de  carton,  toiie  et  autres  tissus,  etc.   '■ 

^06**  Le  eerlifieat  d'*addition  dont  ia  demande  a  été  dépotée  ^  ie  sa  ootoi>re 
184^,  au^secr(^tariat  de  la  préfecture  du  dé|>artement  de  la  Seine,  parie 
sieuff  Goériâ  (Jeân-Charlea^G^silide),  et  te  rattacbant  au  brevet  d^evention 
de  qui  me  ans  qu'il  a  pris,  ie.  i5  septembre  i84â ,  peur  un  système  de  sûreté, 
applitaable  aux  f«sils.  Ladite  atldition  consiste  dans  nn  ressort  ajouté  à  la- 
pièce  de^[>ression. 

fto7*  Le  e<^rtificat  d'addition  dont  ia  demande  •  été  déposée ,  le  ai  oetobre 
i846,  eu  secrétariat  de  Ja  prcicdtiTe  de  départenaent  du  iura^  par  les 
sifiiuroi«uy0Q  frères  (  Josepb  et  Claude) .  et  se  raUM^taot  au.l)rerel  d'iAventieii 
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de  qui  me  ans  qu'ils  ont  pris,  le  a  5  mars  i845,  pour  an  système  de  fonmeia 
de  cuisine  dit  à  Jlamme  cunbiante, 

SoS"  Le  cerùficat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  octobre 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lapenniëre  (Henri- Laurent),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  juin  i$45,  pour  une  presse  tournuriéFe 
propre  à  la  mise  en  tournure  des  chapeaux,  d'honune.  Ladite  addition  con- 
siste en  des  perfectionnements  et  des  changements  d'ensen^le  dans  la  presse 
tournurière. 

809**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  91  octobre 
1846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur 
Laverpilliëre  (Louis),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  5  mai  ,1 845,  pour  une  plume  supprimant  i'écritoire. 

810"  Le  certificat  d'addition  dontia  demande  a  été  déposée,  le  10  octobre 
1846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Lesieur-Taveaux  et  compagnie,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  17  juin  i8à6,  pour  des  procédés  de  fabri- 
cation mécanique  des  montures  d'éventails.  Ladite  addition  consiste  dans  de 
nouvelles  dispositions  dos  machines  relatives  à  cette  fabrication. 

811°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  octobre 
28^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Milon  (Jean-Marcel),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  is  août  1.846»  pour  un  système  de  chaussées  construites 
avec  un  mastie  bitumineux. 

812**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  octobre 
i846f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boocbes-du-Rbôoe, 
par  le  sieur  Nayron  (Alexandre),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  aos  qu'il  a  pris  conjointement  avec  le  sieur  Brisse,  le  a  janvier  i846» 
pour  une  machine  motrice  dite  motO'gènéralewr  hydropneumatiqae, 

81 3^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  octobre 
i846,  au  secrétariat' de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Peyronnenc  (Jean-Baptiste- Auguste),  et  se  rattachant  au  brevet  dla- 
vention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  3  octobre  i846 ,  pour  un  appareil  propre 
à  prévenir  les  déraillements  sur  les  chemins  de  fer.  Ljidite  addition  consiste 
dans  une  modification  de  l'appareil. 

81 4^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dé|)osée,  le  i3  octdbre 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Peysson  (Julien)  et  Delaborde  (Zacharie),  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu  ils  ont  pris,  le  10  février  i846,  pouir  une  ma- 
chine propre  à  faire  les  dragées.  Ladite  addition  consiste  dans  la  suppression 
d'un  grilJage  pour  faciliter  i'évaporation. 

81 5^  Le  certiHcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  octobre 
i846,  au  secrétariat  de  la.  préfecture  du  dépairtement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Piddîog  (  William) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  qu'il  a  pris, 
le  a  1  août  i846,  pour  un  procédé  propre  à  conserver  l'arôme  du  café  et  da 
cacao  torréfiés  et  moulus,  eu  les  soustrayant  à  l'action  des  influences  atmos' 
phériques,  procédé  pour  lequel  il  a  obtenu  en  Angleterre,  le  5  mai  1846, 
une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  5  mai  1860.  Ladite  addition 
consiste  dans  de  nouveaux  moyens  propres  à  mettre  ie  procédé  k  exécution. 

8}  6"^  Le  certificat  d'additioA  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ap  octobre 
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iSâ6t  M  secrétariat  de  .la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Tnférienre , 
par  le  sieur  Pimoot  (Pierre-Prospcr),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  quil  a  pris,  ie  3  5  juillet  18 46,  pour  un  appareil  caloridore 
aérifère  condenseur  et  réfrigérant. 

817**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  octdnre 
1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine -inTérieure , 
par  le  sieur  Pinoont  (Pierre-Prosper),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i3  septembre  18 45,  pour  des  enveloppes  inca- 
loriiîàres  ou  calorifuges. 

818*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  13  octobre 
i846,  sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Possoz  (Louis-Antoine),  et  se  rattachant  au  brevet  dMuvention  qu'il  a 
pris,  le  8  juiltel  i8d6,  pour  des  moyene  propres  à  chauffer  à  haute  tempéra- 
tore  le  fer  et  autres  métaux,  etc.  etc.  et  pour  lesquels  il  a  obtenu ,  en  An- 
gleterre, le  37  novembre  i845,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le 
37  novembre  1859.  Ladite  addition  consiste  dans  des  perfectionnements  re- 
latifs au  travail  de  l'acier,  et  principalement  du  vieil  acier  fondu. 

819"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  <iéposée,  le  30  octo- 
bre i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pouillet  (Charles-Marie),  et  se  rattachant  au  brevet  dlnvention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  s 6  mai  i846,  pour  un  système  de  construction  pour  l'éta- 
blissement des  voies  de  chemin  de  fer. 

830*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  octo- 
bre i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  l'Aube,  par  ie 
sieur  Quinquarlet-Dupont  (Louis-Antoine),  et  se  rattachant  an  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  39  janvier  i846,  pour  un  système  de  con- 
fection de  camisoles  à  taille  fabriquées  sur  le  métier  circulaire  et  sur  le  mé- 
tier anglais  à  côtes. 

831"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  octo» 
bre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Rebière  (Emile-Antoine) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  4  août  i8à5,  pour  une  machine  propre  à  faire 
des  tissus  de  bois  de  toutes  sortes.  Ladite  addition  consiste  dans  un  nouveau 
chasse-navette  épplicable  à  toute  espèce  de  métier  et  dans  un  nouveau  sys- 
tème d'enroulage  de  chaîne. 

83  3**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dé^vosée,  le  s  octo- 
bre i846,  au  secrétariat  de  la  prétcçture  du  département  de  la  Côte-d'Or, 
par  le  sieur  Rollet  (  Jean-Baptiste-Glaude),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  mai  1846,  pour  lin  instrument  de  nivel- 
lement dit  niveau'grade.  Ladite  addition  consiste  en  plusieurs  améliorations 
pour  obtenir  des  résultats  de  nivellement  plus  certains  et  d'une  manière 
moins  compliquée. 

83^*^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  octobre 
1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Roux  (Joseph- Vital)  et  Merkens  (Pierre),  et  se  rattachant  au- brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pHs,  le  5  septembre  i846,  pour  la  cuisson 
de  la  porcelaine  à  la  houille.  Ladite  addition  consiste  dans  un  double  cou- 
rant d'air  ajouté  au  tirage  du  four. 

834^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  octobre 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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al#iir  à$  tiiàèàef  (  LtfuU- Henri)  «  et  se  rMttaeliaai  an  blfevet  d'inveMlote  et 
i|uinze  ans  <|u'il  â  pris»  le  a  mai  i845,  poar  iHie  enveloppe  dite  vessie  mé- 
taUiifue,  dssiiiïée  Â  cottii^nir  deé  pàte^  liquides*  tctles  que  Jeâ<couleurs  broyëes 
à  1  builc,  des  pommades  et  substances  anal*'gQés,et  pour  ou  appareil  si'rvaol 
à  euiplir  ladite  eovetoppe.  Ladite  addition  coosisle  dans  un  nouveau  itiode 
delaLcicatieii  et  dana.une  noaveiie  fermeture  de  l'envcdoppe; 

Saà**  Le  certîiicat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  ai  oc- 
tobre idab,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  par 
les  sieurs  Saintard  (Nicolas)  et  Ménage  (Tbomas-iViarlin  jf,  et  se  rattachant  ail 
brevet  d'invention  de  quinze  an»  qu'il  a  pris«  le  ât^juillet  1846,  pour  divers 
perfectionnements  apporte»  aux  cUt-niiibs  de  fer  et  aux  essieux  de  voitures. 

^aô"*  Le  ceriilicai  d addition  dont  i»  demaude  a  été  déposée,  le  ai  octo- 
b/'e  1&46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de' l'Oise,  par  le 
sieur  Seraine  (Louis-Jean) ,  et  se  raltacbant  au  brevet  d'invention  de  quinie 
ans  qu'il  a  pris,  le  16  juin  iS46,  pour  une  machine  servant  à  Lâcher  la 
viande. 

827'*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  ^  ^^^  déposée,  le  la  octo* 
bre  1 846, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Silvestri  (Jacques),  et -se  raltai-hant  au  brevet  d'invention  qu'il  a  pris, 
*  le  1 1  octobre  1845^»  pour  des  procédés  appliqués  à  la  conservation  dfs  corps 
organiques  animaux  et  végétaux,  et  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angle- 
terre, le  7  avril  i8<^5,  une  paieuie  de  qualorxe  ans,  qui  expirera  le  7  arvrii 
1869.  Ladite  addition  con:>iste  :  1*  dans  l'emploi  d'appareils  facititael  les 
opérations;  a**  dans  le  remplacement  de  certaines  matières;  et^  3"  dans  di- 
verses applications. 

838''  Le  certificat  d'addition  d<»it  la  demande  a  été  déposée,  le  9  octcrfm 
1846,  au  secrétariat  •  de  la  préfecture  du  ^partement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Simon  (Louis-Narcisse) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveation~de  quinte 
ans  qu'il  a  pris,  le  87  lévrier  1846',  pour  un  genre'd  orgue  expressif.  Ladite 
addition  consiste  dans  un  mécanisme  qui  permet  de  substituer  ies  ancbee 
libres  aux  corder  de  pianos.  . 

829"  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,- le  22  ecte- 
bre  1^4.6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Sy  (Edouard),  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  a 5  avril  1846,  pour  un  registre  à  bascule  et  dos  a  ressorts.  Ladite 
addition  consiste  dans  un  changement  vie  ressorts. 

.83o"  Le  certificat  dadditiou  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  10  ocle- 
bre  1846,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par 
le  steur  Thomas  (Léon),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quime 
VEk»  quil  a  pris,  le  24  septembre  18 45,  pour* un  appareil  à  chauiTer  iair. 

8^1**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  dô^iosée,  le  i4  octobre 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lef 
sieurs  Tréhoui  (Jean-Baptiste-Nicoias-Remon)  et  Pontet  (Eugène),  et  se  rat- 
tachant au  breveî  d'invention  de  quinze  ans  qu  ils  eut  pris,  le  17  octobre 
i8.iLt  pour  des  procédés  de  coiiipcsitiou  d'ube  pâte  propre  à  la  fabrication 
du  papier  et  du  carton.  Ladite  addition  se  rapporte  à  des  perfectionnements 
dans  la  composition  de  la  jiâte  et  à  des  applications  relatives  au  traitement  de 
la  machine  principale. 

832**  Leiicrtihcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  octobre 
i8>46,  au  ^secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
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Tripier  (Ha^ues-Franfois),  el  se  ratlachant  to  l»revet  tTioveation  de  dii  «M 
qui  lui  a  M  délivré,  ie  5  octobre  i8i4t  po«r  un  appareil  de  sauvetagei  Ladite 
addit-on  eont>'i>te  ea  plusieurs  perfeetiooaemeDta  apportée  au  caoot  de  sauve- 
tage décrit  dans  le  certificat  du  29  mai  i845. 

835*  Le  certiUcat  daddiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  t4  octo* 
bre  1846,  au  s<jcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
sieur  WalcLer( Joseph- Adolpbe- Alexandre),  et  se  rattachant  au  brevet  d'in* 
vcntion  de  «quinze  ans  qu'il  a  pris,  ie  i5  octobre  1^45,  pour  uu  four  propre 
I  cuire  les  poudres  de  plÂtre  abandonnées  dans  les  carrières. 

834'  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  no- 
vembre k8A6,  aii  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  la  Somme, 
par  le  sieur  Antier  (Victor),  et  se  rattachant  au  brevet  dlnventloo  de  dix 
ans  qtii  lui  a  été  délivré,  le  12  septenibre  iS4a,  pour  un  ap{)areii  d'allai- 
tement. 

855"  Le  certificat  d'addiiien  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  no- 
vembre i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  BdTonnet  (Étienne-Jean-Baptiste) ,  et  se  raitacbant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  la  novembre  i845,  pour  un  procédé 
dit  ftrw:édé'bar9HHeî,  tendant  à  e(np>écher  la  pulréfaction  des  aoimaux  morts. 
Ladite  addition  consiste  dans  i  emploi  de  diverses  substancrcs  empêchant  la- 
dite putréfaction  et  opérantr  la  désinfectioa  des  matières  fécaiei. 

856*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  1^0- 
vembre  i8é6;  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par 
ïê  sieur  ikodoin  (Félix>Marie),  et  se  rattachant  ait  brevet  d^invenijtMi'  de 
quinte  «ns  qnit  a  |»ris,  ié  11  novembre  )8i5,  pour  des  perfectionnemefita 
l^portéa  à  la  tabricatioii  des  tissu»im|)erméables. 

837*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 2  lîovembre 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la'  Sciné,  par  le 
sieur  Bockhorst  (Antoine) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  1 5  juin  i8d6,  pour  un  moyen  de  produire  sans.  levure  la 
fermentation  de  feau-de-vie  de  grain.  Ladite  addition  consiste  dans  de  nou- 
velles applications  relatives  au  procédé. 

838"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  novembre 
]846,  au  secrétariat  de  la  préfeéture  du  département  de  ia  Seine,  par  ie 
aieur  Bubot  iils  (Louis),  et  ^e  rattachaut  au  brevet  d'invention  de  {|uinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  17  octobre  i846,  pour  un  brûloir  concentrateur  d'arooie 
de  carfé  et  autres  graines.  Ladite  addition  consiste  dans  une  modification  per- 
fectionnée de  l'appareil. 

839"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  4  novemim 
s 846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cairol  (Barthcleiny-Pierre-Simon),  et  se  rattachant  au  iirevet  d'iuveMtioa 
de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  Je  3o  juilU-A  i84t> ,  pour  un  système  d'appareils 
propre  à  empêcher  ie  déraillement  des  voitures  sur  les  cbeuâni  de  fer.  Ladite 
addition  cousiste  dans  des  modifications  et  des  améliorations  du  aystèaa 
breveté. 

84o"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  Dovemi>re 
•  846,  au  secrétariat  de- ia  préfecture  d«  département  de  ia  Seine,  par  le 
mlewr  i^rlot-Jauty  (Albert),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveutioa  dequinia 
mtu  ^ttîl  a  pria,  le  17  ttovembie  i845,  pour  une  maclûixe  propre  à  poËr^av* 
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mn^îr,  ëtrîqtier  et  satiner  les  fils  de  lin,  de  chanvre,  etc.  etc.  Ladite  addition 
consiste  dans  de  nouvelles  améliorations  apportées  à  Tappareil. 

841"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  octobre 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chabrté  (Louis-Frauçois),  et  se  rattachant .  an  brevet  d'invenliou  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  30  mai  i846,  pour  un  genre  de  lampe.  Ladite  ad- 
dition consiste  dans  des  perfectionnements  apportés  au  système, 

842*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  novembre 
i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône,  par 
le  sieur  Chamereau  (Pierre') ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  27  juin  i846,  pour  un  appareil  propre  à  introduire  de 
l'air  iroid  dans  les  moulins  à  farine.  Ladite  addition  consiste,  1°  dans  on  cy- 
lindre garni  de  scies  circulaires,  dont  on  peut  à  volonté,  et  suivant  le  genre 
de  mouture ,  approfondir  les  dents  ;  3"  en  un  gîte  également  muni  de  iames 
denticulaires,  qui  se  rapprochent  ou  s'éloignent  de  celles  du  cylindre  au  moyeo 
d'une  vils  de  rappel;  3**  et  en  une  grille  en  fer  placée  au-dessus,  destinée  à  la 
sortie  des  pierres  et  graviers  qui  se  trouvent  dans  le  grain. 

843**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  novembre 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chameroy  (Ëdme-Augustin)^  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  29  août  i846,  pour  un  système  de  toiture  en  fer, 
en  tôle  ou  autre  r.iétal. 

844"  Le  certificat  d'addition  dont  1«  demande  a  été  déposée,  le  5  novembre 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  parle 
sieur  Coilard-Vallerant  (Ferdinand),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2  octobre  18 45,  pour  des  chaussons  tricot 
feutré.  Ladite  addition  consiste  dans  l'application  du  procédé  à  la  confcctiou 
des  bottines  en  tricot. 

845"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  novembre 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  David  (Louis-François),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  4  mars  i846,  pour  des  dispositions  de  cbandeiiers  à  ressort, 
etc.  Ladite  addition  consiste  dans  un  ressort  pour  faire  monter  la  chandelle 
ou  bougie. 

846""  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  octobre 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Delaporte  (Louis-Thaiirin),  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans^qu'il  a  pris,  le  6  septembre  i845,  pour  une  disposition  de  roue 
dite  roaedejorce  à  poids  centripète. 

847"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  novembre 
184 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-fnférieore, 
par  le  sieur  Oepreslé  (Jacques-Nicolas),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioa 
de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  27  décembre  i844,  pour  une  broche  à  ailette  fibre 
pour  métier  continu. 

848**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  novembre 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Charles  Domange  et  compagnie,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioa 
de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  18  juillet  i846,  pour  un  système  de  vidange 
harmétique  inodore  perfectionné.  Ladite  addition  consiste  dans  une  modifi- 
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«iation  à  la  pompe  de  vidange  et  dans  la  substitution  du  nom  hydrçhêrmétiqmê 
au  nom  hennéiique  d^-sigoant  le  système  breveté. 

849**  Le  certiOcat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  17  novembre 
i846,  au  secrétariat >^e  là  préfecture  du  ^épartemept  de  la  Haute^Marne,  par 
les  sieurs  Dulac  (Frédéric)  et  Giilet  (Edouard),  et  se  rattachant  au  brevet 
«l'invention  de  quinze  ans  qu'ilsK>nt  pris,  le  ao  novembre  1,8 4 5,  pour  un  ins- 
trument dit ^ron^t  ca&aféardendnom^tri^u^,  devant  servir  au  cubage  des  arbres. 
Ladite  addition  consiste  dans  une  série  de  chiures  placés  entre  chacune  de^ 
séries  existant  primitivement  sur  Tinstruraent  breveté,  de  dix  en  dix  centi- 
mètres, et  qui  gradue  le  cordon  de  cinq  en  dnq^  de  manière  à  donner  plus 
d*exactitnde  dans  le  cubage  des  arbres  sur  pied. 

85o^  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  9  octobre 
1846,  au  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Duquesne  (Achille),  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris»  le  S  avril  i845,  pour  l'extraction  complète  et  méthodique  du  sucre  en 
vase  clos. 

85 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  octobre 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Du val-Piron  (Louis-Prosper)  et  Tissier  (François-Louis),  et  se  rattachant 
au  brevet  dlnvention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  3o  octobre  i84â»  pour  un 
système  de  plan  de  traction  pour  voies  de  transport. 

852*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  novembre 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hhône,  par  le  sieur 
Genin  (Pierre-Joseph- Alphonse),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il'a  pris,  le  i4  octobre  i844f  pour  des  meules  métalliques  à 
réfrigérant,  destinées  à  la  mouture  des  grains. 

803"  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  novembre 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur 
Gillard  (Joseph-Pierre) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  an^ 
qu'il  a  pris,  le  5  décembre  1 845,  pour  un  système  de  chauffage. 

854^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  novembre 
]846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
veuve  Hermier  (Jeanne  Goussy) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  7  juin  i845,  pour  des  procédés  propres  à  convertir 
les  vieux  lièges  et  les  rognures  de  liège  en  liège  neuf  et  non  poreux.  Ladite 
addition  consiste  en  de  nouveaux  moyens  de  puriGer  le  liège. 

855"  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  novembre 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le- sieur 
Joly  (Pierre-Nicolas-Valiery) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  i4  novembre  i845,  pour  des  dispositions  nouvelles  dans  les 
presses  méeaniques. 

856*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  novembre 
1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Joly  (Pierre-Nicolas-Vallery) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quii^ze 
ans  qu'il  a  pris,  le  i4  novembre  i845,  pour  des  dispositions  nouvelles  dans  les 
presses  mécaniques.  Ladite  addition  ayant  pour  but  de  simpVGer.  le  méca- 
nisme de  la  presse,  en  supprimant  tout  engrenage. 

857*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  no- 
vembre i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiâe, 
par  le  chevalier  de  Kersabiec  (  Louis-Dunstan  ] ,  et  se  rattachant  au  brevet 
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Vltivehtioti  ié  quiîizé  Jin4  qull  à  ^fU  conjotiitémèùt  kvèô  tèUéttr  éill]:^M,iè 
5  août  i846,  pour  uq  appareil  &  gaz  â'iX  jUiofàcUat  $îriytlijlé* 

'$6d*  U  certiili cal  daddlttoti  dont  U  deniàude  1  été  d;é{)o$éâ,  le  ^6  oc- 
tobre iS46,  aa  secHiariat  dé  là  p^éfecliire  du  d^Sparlemeol  it  fli  Sèidii,  |>ir 
ié  àlëuir  Lacarriëre  (Fraoçois),  et  se  rattachÀnt  au  breyet  d^îûvèniion  de 
quinze  ànstjtt*il  à  pm,  le  6  octobre  1^46,  pdlii'  une  bbîtè  k  ilôupâpé  pour 
iëthission  da  gaz.  Ladite  addition  con^iatë  dans  utië  &impli!itàlLÎoti  dé  ladite 
boite. 

Bif  Lé  certificat  d*âdditibn  doht  la  demftiide  ^  M  d^iSe,  ié  J  U- 
Vembre  )B46,  an  Secrétariat  de  la  préfectore  dd  dépairtenieiti  de  U  Seîl]|, 
par  le  sieur  Laubereau  (JosepL-Frànçois),  et  se  rAltachànt  Au  breViii  dla- 
vèntioî)  de  quinze  ans  qui!  a  jpris»  le  li  octobre  iè46,  |)(>tir  tiû  appireii 
moteur. 

86ô*  Lé  certificat  d*addlt!on  dont  la  demande  à  été  déposée»  U  kS  ti^ 
Vétubre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laâëiiié,jpir 
le  sieur  Levacber-d'Urilé  (Félix-Cbarles^Viclor  Saint-Léon  |»  et  se  rattachant  fe 
bircvet  dluveotion  de  quinze  ans  qu^il  a  pris,  le  i5  Uoveàiot'd  itXh\  poUf  on 
appareil  propre  À  faciliter  Teiécution  dé  la  musique  in sit-tinieutaie,  dh  appa- 
ru orthobéduiue, 

861*  Le  certificat  d*addi(ion  doUt  là  démaudë  à  été  dépôkéé,  tè  S  tt&- 
vembre  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Stellie,  par 
le  sieur  Maccaud  (Éiîenne),  et  se  ratlâcbânt  au  brevet  d^ikiveniioii  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris>  le  16  octobre  i846«  pour  un  appareil  dit  phla^ostàtiqnê,i 
fiauime  Immobile  pour  le  gaz.  Ladite  additioù  consiste  eU  modlûcatloos  ftîtés 
À  Tappareil. 

862*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  deihaiide  a' été  déposée,  té  6  no- 
vembre 1  ixt ,  au  secrétariat  de  (a  préfecture  du  département  de  la  Seiué,  par 
le  sieur  l^arcescbeau  (Armand-Jcan-Baptisfe-Louis) ,  et  se  fattacbaut  tu 
brevet  d'invention  de  quinte  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  '12  mai  i84o,  pèor 
une  locomotive.  l.adite  addition  conàiAé  en  pertWctioùném^nts  d^tià  tés 
moyens  d'apolication  du  moteur. 

863*  Le  certificat  d'addiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,''  té  ^  No- 
vembre i846,  au  secrétariat  dé  fa  préfecture  du  département  de  fa  âej&èt 
j|>ar  te  sieur Ijilartinet  (Maurice),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  je 
quinze  ans  4U  il  a  pris,  le  9  janvier  i846,  pour  un  métier  mécanique  appfi* 
ôibie  à  toutes  les  largeurs,  etc.  Ladite  addition,  consiste  dans  ua  plateili 
porte-cannes,  pour  obtenir  tel  ou  tel  dessin,  et  dans  des  perfection oenieots 
qui  permettent,  1*  de  faire  fouclionner  plusieurs  navettes;  a*  d'arrêter  le 
métier  lorsque  les  navettes  n'accomplissent  pas  leur  course. 

864"  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  no- 
vembre i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  là  3èiai> 
par  le  sieur  Ménage  (Tliomas-Martin) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans   dnil  a  pris,  le  8  octobre  1846,  pour  un  Système  de  lUaildit 
jusil''Méhag'\  L^idiie  addition  consiste  dans  des  perfectionnements  au  systétoe. 

860**  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  k  no- 
vembre 1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dt:^  département  dea  fioucbi^s- 
du-Eli^ue,  par  U  sieur  Metzinger  (  Robert) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'In- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  novembre  )845,  pour  uht  machine 
ibnciionnant  par  Tair  bomprimé  et  dilaté,  et  remplaçant  la  Vapeur  datti  fûaw 
ses  applications. 


B.  n»i38il.  (  49jj  ) 

96fi^  f^e  ce^^iîcat  d*a()()ition  dont  h  deniao4<^  •  été  déps^e,  )e  Ç  do- 
Vfsmtre  tÇ^ô ,  9u  secrétarial  de  la  préfecture  du  déparl^meut  do  la  Gîrondç» 
p^r  le  ^iev^r  Nonlabade  (JacqueB-Êugèue),  et  se  rattachapt  au  brevet  d*m-> 
vfintjpn  d«  <|i^fpze  ^n$  qu'il  «  pri3«  le  i4  mars  i646,  pour  un  appareil  d'éttiye 
à  CfL^^r  f-\  h  vApeuf .  Li|djte  addition  consiste  dans  Tadjonction  d'un  nouveau 
courant  d'air^cbaud  à  une  Ji^ute  température  dans  cbacjue  case  et  fonctionnant 
h  volpnt^. 

§67*  Le  pertificat-  d'addition  dont  \^  demande  a  été  déposée,  le  7  no- 
▼embre  i^46,  au  fecirétanat  de  ta  préfecture  du  appartement  de  la  Seine,  par 
le  9)eur  OudinotJUutal  (César-Luc-Louish  et  se  ratt^chajDt  au  brevet  dm* 
v*otion  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  3o  juillet  iS4Q,  pour  un  tissu  de  crin 
élaiftîqi^e  et  son  application  à  divers  objets  d%abiliement«  Ladite  «ddUion 
consiafe  ^  de  nouvelles  applications  et  en  perfectionpenients  dans  le  tissu. 

9<>d'*  Le  çertiBcat  dadditiop  dont  la  demande  a  été  déposée,  I0  5  oq^. 
vçi^bfè  i3i6,  fiu^secrétapat  de  la  préfe<^ture  du  dépàrtenient  de  la  ^cjne^»  par 
le  sieur  Perrin  (Ét.ienne).  et  se  ^ottacbant  au  brevet  d'invention  de  quin^c^ 
ao^  qu'il  a  pHs,  If!  5  avril  i8iS,  pour  un  procédé  de  fabrication  dtj  çavon. 

869*  Le  certificat  d'addition  dorit  la  demande  a  été  déposée,  le  ^  «q- 
vçnabre  j846,  aq  çeçrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Hbtine,  par 
le  aienr  piavoui  (Honoré-Célestin),  et  se  rattacb^nt  au  brevet  d'invention  de, 
qj^n^  an#  .q^'il  a  ^ris,  le  4  Bvveo^kbre  iSii,  pour  une  mac)iine  destinée  î 
àjire  djTf  q^nnetle?.  '  \  ; 

370**  Le  pertificat  d'addition  4out^  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  .no-^ 
y^mbr^  9^4^)  ?u  'secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinç- 
Infénpura,  par  le  sieuf  Pimont  (pierre-Proaper),  et  se  fattacbiànt  au  brevet 
d'învenfion  de  quinze  ans  au  il  a  pris,  le  i3  septei^ibre  )845  ,  pour  des  ep- 
veloppes  incalorifëres  ou  calorifuges.  •  i 

§71**  Le  certiBpat' d'addition  dont  Ta  demanda  a  été  déposée,  le  3  octobre 
)9'4^*  ''^^^^^^^Hat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lé  $iéur 
l^olg^Moptalbert  ( pierre-François),  ej  se  rattachant  eu  brevet  d'invention  de 
qt^ioïç  ans  qu'il  a  pris,  le  9  5  août  ii$4S,  pour  un  ^azofàcteur  portatif  et  prppré 
4u^  uf«g^s  dpfiestfques.         ^  - 

873*  Le <:ertifîcat  d'addition  dont  la  demapde  ^  été  déposée,  le  16  np-  - 
yj^l«)}ure^d4l$^^u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ]a  Seii)«*, 
jffT  \^  siei^c  Repaudin  (Honoré),  et  se  rattaobaût  au  brevet  d'iQventiod  ^e 
quiozé  pus  q,uil  H  pris»  le  j6  mai  i84B, poqr  un  prcnre  de  bwgte^.et  i|ianne- 
qulns  prppf^  ?ux  tailjeijrs,  marchandes  de  modes,  etc.  Ladite  addition  cori- 
siaie  d|tnsi'a^lic9ition  4e  dijTéreptes  garniture^  9u^tdits  bustes. 

Bii*  Lp  certjficajt  d'addition  (Jont  la  demande  ^  été  déposée,  le  ra  no- 
ye^ur^  «846.  ^u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Ricbards  (William),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de^quînzé 
aus  au.'il  a  pris,  le  16  septembre  i845,  pour  un  système  dé  compteur  à  gazl 
Laidttë  addition  consista  dans  une  modifieatidh  faîte  auî  llott^uré ,  afin  d'ob- 
HàÈÏt  un  iwatllaor  niveau  d'eau.  ■ 

874*  Le  certiCpa^  d'addition  dojft  ht  deipf^de  fk  été ,  déposé^ç,  ^  ^  pj^- 
vembre  i846,  *u  spcrétariat  j3e  1^  préfecture  du  départêm«^nt  dé  U Loire, 
par  le  sieur  Robert  (Jean-Baptiste],  et  se  rattachant  au  i/revet  'd'invention 
de  quinze  a  va  qu^il  11  prù.Iè  so-novembre  ]845,  pour  un  moyen  de  loçomo- 

%\WÇ?  Ypijtir^  çf  ITftKgPÇ^  m^  1«^  ^^W?f  ^  fry»  t"*  l'application  de  l'air 
comprimé. 


(  Soo  ) 

875*  Le  certificat  d^àddition  dont  }a  demande  a  été  déposée,  le'  4  no- 
vembre 1 84 6,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  départèpient  de  Tarn-et- 
Garoniie,  par  le  sieur  Sauvitale  (Jacques-Philippe-Paul-Françoîs-Innocent- 
Gaspard),  et  se  rattachant  au  brevet  d^inveotion  de  quipze  ans  qu^il  a  pris,  le 
7  juin  1 8d5 ,  pour  un  char  coupeur  propre  à  faucher  et  à  moissonner.  Ladite 
addition  consiste  dans  un  perfectionnement  du  char. 

876**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  no- 
vembre 18.16,  au,  secrétariat  de  la  préfecture  dit  département  de  ia  Seine« 
par  les  sieurs  de  Taverne  (Amédée-Jean -Nicolas)  et  Josselin  (Jean-Jolien),et 
se  rattfichant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu  ils  ont  pris ,  le  20  mars 
1846,  pour  une  attache  fibuline  destinée  au  maintien  de  toute  espèce  de  vê- 
lement. Ladite  addition  consiste  dans  diverses  dispositions  de  ladite  attache. 

877"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  oc- 
tobre i846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  ïhier  (Pierre-Louîs-Timolhée),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  septembre  i846,  pour^un  système  de 
machine  hydraulique  propre  à  divers  usages,  et  notamment  aux  épuisements, 
aux  irrigations,  aux  clystëres  et  aux  pompes  à  incendie. 

878*^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  no- 
vembre 18  46,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vallée' (Pierre-Victor-Corneiile,),  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention, de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i4  novembre  i845,  tant  pour  l'emploi 
à  l'état  naturel  des  cires  végétales  on  décolorées  ou  blanches,  telles  que  cires 
de  myrica-cerijera ,  de  myrtes  de  tontes  sortes  et  autres  végétaux,  à  la  fabrica- 
tion de  nouvelles  chandelles  ou  bougies  pures  ou  mélangées,  que  pour  la  dé- 
coloration et  le  blanchiment,  pour  l'emploi  ci-dessus,  de  ces  sortes  de  cires, 
par  les  procédés  décrits. 

'  879^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no- 
vembre 1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Yàsséfot-Saint-Ange,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i4  août  18 46,  pour  un  système  de  lampe  sans 
pistoQ,  avec  régulateur.  Ladite  addition  consiste  dans  certaine  changements 
de  construction  de  ladite  lampe. 

880**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  octobre 
i846t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Wiikins  {Edwards) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  quMl  a  pris, 
le  26  novembre  i845,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabHcatioa 
des  cuirs,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le 
2  7  mai  1845,' une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  22  mai  1869. 
Ladite  addition  consiste  dans  des  perfectionnements  apportés  an  système 
primitif. 

2.  Nûti^  ministfe  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  Texécotion  de  la  présente 
ordopnance/^uî  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Février  18A7. 

.     \'^  '  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  Tagriculture  et  dà  commerce, 

Signé  Li  Gumif-GioDAiHBr 


B.  n»i38A.  (  5oi  ) 

tî*  i3,550i — Orponnancb  du  Roi  qai  ouvre,  sar  V exercice  iSil ,  un 
Crédit  extraordinaire  applicallé  au  chapitre  xxv  du  Budget  du  Minis- 
tère de  la  Marine  et  des  Colonies  (Subvention  à  divers  Établisse- 
ments coloniaux]. 

Au  palais  de  Saint-Cloud.le  9  Décembre. i84&v 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Fkançais  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  1*  ^a  loi  du  3  juillet  1 846, portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  Texercice  1 847  ; 

2""  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  34  avril  i833,  et  Varticîe  la  de 
celle  du  aS  mai  i834; 

3**  .Les  articles  a6 ,  27  et  a8  de  notre  ordonnance  du  3i.  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  puUîque;    . 

Sur  le'  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  Tavis  de  notre  Coqseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  OBDONNÊ  et  ORDONNONS  ce  quisuit  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  nôtre  ministre  secrétaire  d*étàt  de  la 
marine  et  des  colonies,  sur  ioxeroice'  i847»  chapitre xiv  {Sub'- 
vejiiion  à  divers^  établissejnents  coloniaux) ,  un  crédit  extraordi- 
naire de  quatre  cent  soixante  et  un  mille  francs*  destiné  au 
payement  des  dépenses  prévues  par  une  autre  ordonnance  en 
date  de  ce  lour. 

%,  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pi;o- 
posée  aux  Chambres  lors  de  ia  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  fies  colonies,  et  de^ 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i exé- 
cution de  Ta  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 

des  lois. 

•  11.» 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Décembre  i846. 

%ii^  LOUIS-PHILIÇPE. 
Par  le  {loi  :  le  Vice-amiral,  Paifde  France,  Ministre  Secrétaire  féuU 

delamatineet  des  colonies. 

Signé  B*  DE  MackaU.. 

N*  i3,55i.  -*-  Ordmwancb  dv  Ro^  (jui  ouvre,  sut  feàéncice  IMJ, 
un  Crédit  extraordinaire  pour  la  libération  des  Esclaves  appartenant 
•    aux  habitants  indigènes  de  Vile  Mayolte. 

•  A  Sâiilt-Clôud,  le  9  Décembre  1846. 

LOUJS'PPILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Considérant  qu  à  Tépoque  de  la  prise  de  possession  de  Majro^e, 


(  f^oa  ) 

Tintcpcl^ction  des  esclaves  y  a  ëté  interdite ,  ^n  vertu  4^s  loî«  proliibi- 
iîveft  fie  la  trie^iU  d^s  npitSf^inaiy  cru'il  existait  dans  cftte  î)e  dèi  noirs 
esclaves  UppaHenant  au>^  habitants  indigènes; 

Attendu  que  le  recensement  aulheniique.  de  février  1846  a  fixé  le 
nombre  de  ces  esclaves  à  deux  mille  sept  Cent  trenfe-trois  individus 
des  deux  sexe0  etde  tout  i^e\ 

Çpnsi4érMat  qj^  yextinç|iop  ^e  i'ç^davfige ,  à  M«yotle  •  eaÇ  poç  des 
premières  conséquences^ qui  résultent  ae  Toccupatiion  de.  cette  île,  et 
que  le  régime  immédiat  du  travail  Jibre  aiçra  pour  eff^t  d'y  rendre 
pliss  facile  l'introduction  a  autres  travailleurs  )ibres  0t  yolontairefnent 
engagés;  ,         , 

*Vù,  1*  là  loi  du  3  jufltet  1846 ,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  rcxercice  1 8^7  ; 

i*  Les  articles  A  ek  8  de  la  loi  du  2^  avril  i833  et  Tay^^  là  de 

celle  du  a3  mai  1834 ;  *     ' 

S*  Les  articles  26 ,  27  et  a8  de  noire  ordoniïanqe  dft  3i  itoai  jSSS, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  s^cvéiaird  d^état  de  k  maffitte  et 
4«s  f^lopif^^  et  4^  )avis  ^§  ttQtf^  Co^f^il.d^  cr^ifliflX^I, 

KqOÈ  AYONS  QBDONli^  6t  ORDONNONS  CÛ  qui  sult  I 

A^T.  ÏV^  Il  est  nuv($rt  à  nôtre  ministre  seferélaire  ti'él^t  de  ta 
marine  et  djfes  coioni^s,  sur  iVxtTcicé  1847,  cb^pitrexiv  {Sab- 
vention  à  diven  établùsenients  coloniaudc),  un  crédit  extraordi- 
naire de  quatre  cent  soixante  et  un  mille  francs,  Cette  sommé 
Sera  répartie  entre  les  habitants  indigène^  de  file  Aïayotté  ac- 
tuellement pô^sesseuris  d*esclaves,  à  raison  àe  la  libération 
aës(l|ts  esclaves,  lesquels,  à  dater  de  leur  âf|'rânchîssement, 
r^stçropt  soutins  envers  l'État  à  un  engai^ement  d^  travail  de 
clnq«  années. 

♦    2.  La  f^julaçiaatioo  de  ce  prédit  extraordinaire  sera  proposée 
aux  Cbànibres  lors  de  la  prochaîne  session. 

3.  Nos  mlnistreB  seorélaires  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
îîièô,  et  dfes  finaucés,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
^  de  V^)^éc^t^oif^  if.  Içi  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

itèSaiftl-Gloûd,  ïm  9  Déœmbrd  i84». 

Par  le  Roi  f  If  yhÇfj^^l^»^^^  ^ffV^f^  ff^^istre  Secrétaire  d'état 
jf  ^  de  la  marute  et  aès  colonies , 


B.  n^  i38Ar  (  863  ) 

N*  1 3,552.  —  OnDOjfVAJKiE  du  Rpr  ^oi  rfporU  à  Te^rciçe  i647 
lu^ortion  n9n  employée,  en  iSkô,  du  Crédit  ouvert  pç^r  iatilèvement 
au  palais  de  la  Cour  royale  de  Lyon,  ^      * 

LOUlS-lP^iEïlLlPPË ,  Rô!  DBS  f  RAHÇAîi ,  à  toii*  préseûu  et  à 
veniV,  SALct. 

Vu,  1*  Tarticle  i"  de  la  loi  du  19  juillet  i845,  qui  ouyre  i  noire 
ministre  de  Tintérieur,  sur  Texercice  i845,  un  crédit  de  aix  Mot 
vingt-sept  mille  huit  cen^  trois  francs  {62ySoy)y  applicable  aiÀ 
travaux  d'achèvement  dû  palais  de  la  cour  rq^ale  de  Lyon  ; 

a*  L^ariicU  4  de  la  mêfne  loi,  ponant  que  les  fonds  non  consom- 
mes  peildant  r^tervlce  léàb  pourront  étird  reportés ,  par  ordonnance 
royale,  sur  les  exercices  soitahts; 

3^  Nôtfe  oitlônnance  du  24  décembre  i845  (1),  qui  a  reporté 
sur  Texercice  i846  la  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-treize  mil}e 
cîtiq  cetit  tt^ente-cinq  francs  douze  centimes  (£t93,535'  12*) ,  rèpré- 
ketitant  la  pôftïoû  non  employée,  eu  i845,  dû  crédit  ouvert  par  la 
lt)t  du  ig  juillet  1845,  pour  les  travaux  d'achèvement  du  pàlàis  dç 
la  cour  royale  de  Lyon  ; 

4"  L'aperçu  des  dépenses  faîtes  et  à  faire  sur  le  crédit  ouvert  ;sur 
fttteréîcij  1846,  pour  le  servite  dotit  il  s'agit*, 

Conkidéranl  que  ce  crédit  de  citiii^cent  quatrevit^-tfèke^ttiille 
dnq  cent  trente-cinq  franco  douze  centime^  (095,535'  I2*)  nts^era 
pas  em:ployé  en  totalité  au  Si  décembre  i846,:etquHi  convient  de 
prendre  des  mesures,  dès  à  présent,  pour  assurée  le  payement  des 
dépenses  qui  pourront  être  &iies  di^s  le  commencement  de  Tannée 
1847;  .  - 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départetn^t 
de  l'intéHeur,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres  « 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONifONS  Ce  qui  sùit:       '    .    . 

Art.  I^'^  li  est  ouvflrt  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
dépaittoient  de  Hnté'rieur,  sur  rexercice  1847 ,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  quatre  cent  quatre-vingt-treize  mille  cinq  cent 
trente-cinq  francs  dou^  centimes  (493,535'  i^*) ,  représen- 
tant la  portion  non  employée^  <3n  i84à,  du  crédit  de  cinq  cent 
quatre-vingt-treize  mille  cinq  cent  trente-cinq  francs  douze 
oentiaics  (04^3,536' 12"^}  »  ouvert  par  notre  ordonnaïky)  du 
24  décembre  16 45,  en  exécntion  de  i'ferticle  4  de  là  loi  pré- 
j-  -  --  ^         ■  >  ■  ■ Il- .    ■  .- 

(i)  MLiftG&,B*ii|526. 


{.5o4) 
citée  du  1$  juillet  liàb,  pour  les  travaux  d'achèvement  du 
palais  de  la  cour  royale  de  Lyon. 

En  conséquence,  le  crédit  de  l'exercice  i846  est  rédait 
d'égale  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-treize  mille  cinq  ccat 
trente-cinq  irancs  donze  centimes  (Âg3,53ô^  m']. 

2.  La  régularisation  de  la  pr^ente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  Gnances  sont  chargés  de  l'exécUtioD  de  la 
présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  a4  Décembre  18^6. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
PnltRoi-.U  Miaiiln  SarélainlJlat  aatl^^ilimnt 
Je  rinlérùar. 

Signe  DdchItbu 

N*  i3,553.  —  OnDOMNANCE  DD  Roi  (contre -signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  ta  justice  et  des  cuUcs)  qui  lixe  à  dix-sept  le 
nombre  fies  Imissters  du  iribunid  de  première  instance  de  Guio- 
gamp  (Câles-du-Nord).  (Pam,  25  AvnUSil.) 

N*  1 3,554.  -^  Ordonnahce  du  Roi  (contre-signée  par  le  gardo  da 
sceaux,  miaistre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  fixe  à  quiuie  le 
nombre  des  avoués  prés  le  tribunal  de  première  instance  d'Aii 
tBauches-du-Rhône).  [PttrU.29  Avrit  iëàl.) 

CcKTmB  conforme  par  nous 
Garde  des  tceaax  de  France,  Ministre  Secré- 
taire éétat  au,  département  de  la  jmtùi 
et  des  callei, 

A  Paris,  le  si  '  Mai  18J7. 
HÉBERT. 


Impiuiibbib  kotau.  - 


(  5o5  ) 
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N*  1 3,555.  —  Loi  qui  ouvre  an  Crédit  extraordinaire  pour  secours  aux 

Sous-Officiers  et  Gendarmes, 

9 

AU  palais  des  Tuileries,  le  21  Mai  iSdy. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présenU  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nots  avons 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1*'. 

Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  sur 
Texercice  1847  «  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille 
francs  (  5oo,ooo^). 

Ce  crédit,  spécialement  aSecrté  à  secourir  les  sous-ofBciers  et 
gendarmes ,  sera  porté  au  chapitre  v  de  la  première  section  du 
budget  de  la  guerre. 

Article  2. 

Il  sera  pourvu  aux  dépendes  autorisées  p^  là  présente  loi,  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
3  juillet  18A6,  pour  les  besoins  de  lexerdce  i&àj» 

La  présente  loi ,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Charnière 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs ,  ettous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  8ceaa« 

a.  /2?  Série.  A3 


(  566  ) 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2 1^  jour  du  mois  de  Mai  de 
Tannée  iSAy. 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
nistre  Secrétaire  d'état  aa  département        détat  de  la  guerre, 
de  la  justice  et  des  cultes.  Signé  Trézel. 

Signé  H]É;bert. 


N*  1 3,556.  —  Ordonnance  du  Roi  qai  approuve  les  Statats  des 
Sœurs  de  Sainte-Marie^  Ordre  de  FontevrauU ,  établies  à  Boukar 
[Gers). 

A  Paris,  le  i5  Mai  1847. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  a4  niai  i8a5  ; 

Vu  Tapprobation  donnée  par  Tarchev^que  d*Auch  aux  statuts  des 
sœurs  de  Sainte-Marie,  ordre  de  Fontevrault,  établies  à  Boulaar 
(Gers); 

Vu  lésdits  statuts; 

Considérant  que  la  communauté  des  sœurs-  de  Sainte-Marie ,  ordre 
de  Fontevrault,  est  soumise,  pour  le  spirituel,  à  la  juridiction  de 
Tordinaire; 

Considérant  que  les  statuts  précités  ne  dérogent  pas  aux  lois  du 
royaume,  et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  Charte  constito- 
tionneile,  aux  droits  de  notre  Couronne,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  Féglise  gallicane; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Les  statuts  des  sœurs  de  Sainte-Marie,  ordre  de 
Fontevrault,  établies  à  Boulaur  (Gers),  ayant  pour  iin  Tins- 
truction  et  l'éducation  des  demoiselles  et  Tinstruction  gratuite 
des  enfants  pauvres,  sont  approuvés;  ces  statuts,  dûment  véri- 
fiés, et  tds  qu'ils  sont  annexés  à  la  présente  ordonnance,  seront 
enregistrés  au  Conseil  detat;  mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  par  le  secrétaire  général  du  conseil  sur  la  pièce  en- 
registrée. 

2.  Notre  gardé  des,  sceaux,  ministre  secrétaire  d^état  an 
département  de  la  jus^ce  et  des  cultes,  est  chargé  de  Yed- 
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cntioD  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  an  Bnlletin 
des  lois. 

Paris,  le  i5  Mai  18A7. 

Sign^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,, Ministre  Secrétaire  détat 
au  département  de  la  justice  et  des  cuUês, 

Signé  HÉBERT. 

N*  13,557.  —  Ordonnéncs  dv  noi  portùnt  autorisation  de  la  Com- 
munauté des  Sœurs  de  Sainte-Marie,  Ordre  de  Fontevrault,  établie  à 
Boulaur  [Gers). 

A  Paris,  le  i5  Mai  1847. 

LOUI&PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire d*état 
au  département  delà  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  communauté  des  sœurs  de  Sainte- 
Marie,  ordre  de  Fontevrault,  établie  à  Boulaur  (Gers),  à  TelTet, 
1°  d*êlre  légalement  reconnue; 

2*  D'être  autorisée  à  accepter  la  donation  d*immçubles,  évalués 
ensemble  à  cent  vingt-neuf  mille  quatre  cent  deux  francs,  et  d'objets 
mobiliers,  estimés  cinq  cent  quatre-vingts  francs,  qui  lui  est  faite 
suivant  acte  public  du  28  novembre  1 84 5,  par  les  sieurs  Parade  et 
Semezies,  et  les  demoiselles  Bacon-Colomès ,  Riscle,  Camanaigues  et 
Semezies,  toutes  quatre  membres  de  cette  communauté; 

Vu  l'acte  de  donation  précitée,  du  a8  novembre  i845; 

Vu  les  statuts  delà  communauté  des  sœurs  de  Sainte-Marie ,  ordre 
de  Fontevrault,  vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil  d'état,  en  vertu  de 
notre  ordonnance,  en  date  de  ce  jour; 

Vu  l'état  des  communautés  religieuses  de  femmes  existant  dans  le 
département  du  Gers,  et  transmis  par  le  jtréfet,  le  18  décembre 
i8a3,  duquel  il  résulte  que  la  communauté  des  «sœurs  de  Sainte- 
Marie  ,  ordre  de  Fontevrault,  était  alors  établie  à  Boijjaur; 

Vu  la  déclaration  de  l'abbé  Fenasse,  vicaire  général  d'Auch ,  por- 
tant que  cette  communauté  a  été  canoniquement  instituée  par  l'ordi- 
naire, en  tant  que  corporation  religieuse,  le  6  juillet  181*9;  que  son 
existence  est  conséquemment  antérieure  au  1"  janvier  18^5; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Boulaur,  en  date  du 
3o  mars  i8A5  ; 


(  5o8  ) 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  cfe  commodo  et  incommodo  du  loaoùt 
i845; 

Vu  les  avis  de  rarchevêque  d*Auch,  des  28  juillet  et  11  décembre 
1845,  et  ceux  du  préfet  du  Gers,  des  2  septembre  et  i5  décembre 
même  année; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  Tinstructioii  publique  et  de  Tinté- 
rieur,  en  date  des  18  juillet  et  20  novembre  i846; 

Vu  la  loi  du  24  niai  1826; 

Vu  la  loi  du  28  juin  i833,  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  l'ordonnance  du  23  juin  i836»  sur  les  écoles  de  filles; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817,  et  fes  ordonnances  royales  des  2  avrB 
1817  et  i4  janvier  i83i; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS   ORDONNE   et   ORDONNONS  CO  qui  Suit  : 

Art.  l*'.  La  communauté  des  sœurs  de  Sainte-Marie,  ordre 
de  Fontevrault,  établie  àBoulaur  (Gers) ,  et  gouvernée  par  une 
supérieure  locale,  est  autorisée,  à  la  charge  de  se  conformer 
aux  statuts  approuvés  pour  elle  par  ordonnance  de  ce  jour. 

2.  La  supérieure  de  la  communauté  des  sœurs  de  Sainte- 
Marie,  ordre  de  Fontevrault,  établies  àBoulaur  (Gers),  est 
autorisée  à  accepter  la  donation  faîte  à  cette  communauté, 
suivant  acte  public  du  28  novembre  18 45,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  y  énoncées,  par  les  sieurs  Jean  Parade  et  Alexis 
Semezies,  et  les  demoiselles  Jeanne-Marie-Monique  Bacon-Co- 
lomes,  Barikélemy-Thérèse-Adélaïde  Riscle,  Marie-Thérèse  Cama- 
naigues  et  Christine  Semezies» 

Cette  donation  consistant,  i""  en  immeubles  de  la  valeur 
totale  de  cent  vingt-neuf  mille  quatre  cent  àeui  francs,  et  ap- 
partenant, savoir  :  jusqu'à  concurrence  de  quatre-vingt-dix-neuf 
mille  cinq  cent  soixante  et  douze  francs,  à  la  demoiselle  Bacon- 
Colomès;  de  dix-neuf  mille  cinq  cent  vingt-sept  francs,  à  la 
demoiselle  Carnanaigues;  de  quatre  mille  six  cent  six  francs,  aa 
sienr  Semezies  et  à  la  demoiselle  Semezies,  sa  sœur;  de  dix-sept 
cent  quatre-vingt-cinq  francs,  à  la  demoiselle  Riscle,  et  de  trois 
mille  neuf  cent  douze  francs ,  au  sieur  ParaJie; 

2"  En  objets  mobiliers,  estimés  cinq  cent  quatre-vingts 
francs,  appartenant  à  la  demoiselle  Bacon-Colomès. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partem^t  de  la  justice  et  des  cultes,  notre  ministre  secrétaire 
d*état  de  Tintérieur  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Iids- 
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truciîon  publique,  sont  chargés  de  Texécution  de  U  présente 
ordonnance,  qui  sera  iûàérée  au  Bulletin  deslois^ 
Paris,  le  i5  Mai  iSiiy. 

Si^né  LOUIS-PHILIPPË. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  tceanS,  Ministre  Secrétaire  dMâl 
aa  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  HÉBERT. 

N*  1 3,558.  —  OrhohnanCb  dv  Roi  concernant  le  transport  des  Cor- 
respondances entre  le  Havre  et  New-York j  aa  moyen  des  Paquebots 
français  établis  en  vertu  de  'la  Loi  du  25  avril  iSàl. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  19  Mai  18^7. 

LOinSPHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  i5  mars  1827,  i4  décembre  i83o  et  25  aYril»i847; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  finances , 

Nous  avons  orbonnA  et  ordonnons  ce  qui  suit  i 

Art.  l**.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer,  au  moyen 
des  paquebots  français  établis  en  vertu  de  la  loi  du  25  avril, 
soit  des  lettres  ordinaires  ou  chargées,  soit  des  échantillons  de 
marchandises  ou  des  journaux,. gazettes,  ouvrages  périodiques 
et  imprimés  de  toute  nature,  devront  indiquer  Tintention 
d^expédier  ces  objets  par  la  voie  desdits  paquebots,  en  écrivant 
sur  l'adresse  ces  mots  :  Paquebots  français  du  Havre, 

2.  La  taxe  de  voie  de  mer  des  lettres  ordinaires  transpor- 
tées par  lesdits  paquebots  sera  de  un  franc  par  lettre  simple, 
indépendamment  du  port  territorial  voulu  par  l'article  i"  de  la 
loi  du  i5  mars  1827. 

Le  port  territorial  à  percevoir  en  sus  de  la  taxe  de  voie  de 
noter  sur  les  lettres  originaires  ou  à  destination  du  Havre,  trans- 
portées par  lesdits  paquebots ,  sera  d  un  décime  par  lettre 
simple. 

Les  dispositions  de  lartîcle  3  de  la  loi  du  i5  mars  1827  se- 
ront applicables  à  celles  de  ces  lettres  qui  atteindront  ou  dépas- 
seront le  poids  de  la  lettre  simple. 

3.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de  mar- 
chandises, qui  seront  transportés  par  les  paquebots  réguliers  na- 
viguant entre  le  Havre  et  New-York,  jouiront  des  naedérations 


(  5io  ) 

dé  port  accordées  parTarlicle  7  de  la  loî  du  i5  mars  1827,  et 
sous  les  conditions  exprimées  dans  ledit  article. 

4.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
cbés,  brochures,  {Papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers  imprimés ,  lithographies  ou  autogra- 
phiés ,  qui  seront  transportés  par  les  mêmes  paquebots ,  suppor- 
teront une  taxe  de  voie  de  mer  de  dix  centimes  par  journal  ou 
par  feuille  d'impression ,  indépendamment  du  port  territorial 
fixé  par  les  lois  des  i5  mars  1827  et  i4  décembre  i83o. 

Toutefois ,  ceux  de  ces  objets  qui  seront  originaires  ou  à  des- 
tination du  Havre ,  ne  supporteront  d'autre  taxe  que  celle  de 
voie  de  mer  fixée  au  présent  article. 

5.  Le  port  des  lettres  ordinaires  et  chargées,  des  échantillons 
de  marchandises,  des  journaux,  ouvrages  périodiques  et  impri- 
més de  toute  nature  expédiés  de  France  pour  les  Etats-Unis, 
par  la  voie  des  paquebots  réguliers  du  Havre,  devra  toujours 
être  acquitté  d'avance. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  19  Mai  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'élat  au.  déparlemeni 
des  finances. 

Signé  S.  DuMON. 

N'    13,559. — Orùonnance  dd  Roi  gai  autorise  la  publication  des 
Bulles  d'institution  canonique  de  M.  Darcimoles ,  pour  V Archevêché 
'd*Aix,  et  de  M.  de  Morihon ,  pour  VÉvêché  du  Puy, 

Â  Neuilly,  )e  20  Mai  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sàxut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sjceaux ,  ministre  secrétaire  d*état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  des  diocèses 
du  royaume,  annexé  à  Tordonnance  royale  du  3i  octobre  1822  (i)î 

Vu  nos  ordonnances  du  5  décembre  1 846 ,  par  lesquelles  nous 
avons  nommé,  1"  M, Darcimoles,  évêque  du  Puy,  à  Tarchevêchéd'Aix; 

i 

(1)  TU*  série,  Bull.  570,  n*  1 3,866. 
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2*  M.  de  MorlhoR,  chanoine  et  vicaire  général  à  Auch ,  à  révéché  du 
Puy;         • 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Nous   AVONS   ORDONNE  et  ORDONNONS  CO  qui  Suit  : 

Art.  l*'.  Les  bulles  ci-après  désignées ,  savoir  : 

La  première,  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  la 
veille  des  ides  d*avril  (12  avril),  de v l'année  de  rincarnation 
1847»  portant  institution  canonique  pour  Tarchevêché  d'Aix,  de 
M.  Darcimoles  (Pierre-Marie- Joseph)  \ 

La  seconde,  doiïnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  la 
veille  des  ides  d'avril  (12  avril)  de  Tannée  de  rincarnationiSiy, 
portant  institution  canonique,  pour  l'évêché  du  Puy,  de  M.  de 
Morlhon  [Joseph- Aaguste-Viciorin)  \ 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le  royaume  en  la  forme 
accoutumée. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique  sont  reçues  sans 
approbation  des  clauses ,  formules  ou  expressions  qu^elles  ren- 
ferment, et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  Charte 
constitutionnelle ,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchises ,  libertés 
et  maximes  de  l'Église  gallicane.  * 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  eu  français, 
sur  les  registres  de  noire  Conseil  d'état;  mention  desdites  trans- 
criptions sera  faite  sur  les  originaux  par  le  secrétaire  général 
du  conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chiargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Neuilly,  le  20  Mai  1847. 

*  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  HÉBEAT. 

N*  i3,56o. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la <  rectification  de  la  route  royale  n"  85,  de 
Lyon  à  Antibes,  aux  abords  de  Grasse  (Var),  entre  Tavenue  de 
Sainte-Laaretle  et  le  portail  Niel,  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  présenté  par  Vingénieur  en  chef, 
le  29  mai  i846; 


(  5n  ) 
9*  Que  l'admiDistratTon  est  sutorisée  à  fairel'acqnirition  des  is^ 
nins  et  bâtiments  nécessaires  à  cetle  rectiGcation,  en  se  conformnit 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  da  3  mai  i8di, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Pont,  29  lion 
i8U7.] 

N*  i3,56i.  — Ordonnance  DU  Boi  (cootre-signéeparleminislrede) 

travaux  publics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  reclification  de  la  route  royale  a'  i&i, 
de  Poitiers  à  Avallon,  dans  les  côtes  de  SaiutiSavin  et  de  Saiol-Get- 
main,  département  de  la  Vienne,  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  présenté  par  ringénieur  en  cbeT, 
leaomai  i8i6; 

3*  Que  l'admipistration  est  autorisée  k  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  confomiuil 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8ji, 
■ur  reu>roprie{ion  pour  cause  d'ulîUté  puldique.  (Paru,  29  jUon 
(847.)  ^ 


Cbbtifib  conforme  par  nom 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  jasti« 
et  des  coites, 

A  Paris,  le  34  *  Mai  iHi, 
HÉBERT. 


Inpmmenb  noiAU.  —  ai  Mai  i$47> 
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N*  i3,56l. — Lois  qai  aatorisent  le  département  de  VArdèche  et  plusieurs 
Villes  à  contvacter  des  Emprunts  ou  à  s'imposer  extraordinairement. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  ad  Mai  i8d7* 

\       LOUIS-PHIIiPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présenU  et  à 
venir,  salut. 

'        Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  ayons 
'   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

]  PREMIÈRE  LOI.  (Ardèche.) 

Article  1". 

Le  département  de  TArdèche  est  autorisé ,  conformément  à 

la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite ,  dans  sa  session 

extraordinaire  du  4  janvier  dernier,  à  emprunter  en  18Â7,  àun 

'    taux  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de 

ff)  quarante-quatre  mille  neuf  cent  cinquante-quatre  francs  trente- 

f.  deux  centimes,  qui  sera  exclusivement  appliquée  aux  travaux 

des  routes  départementales  dégradées  par  les  inondations. 

Uemprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et  publicité.  Tojite- 

^    fois,  le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  directement 

[.    avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt 

qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Article  2. 

L^  n  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  Temprunt  ci-dessus  mentionné,  au  moyen  du  produit  des 
centimes  extraordinaires  que  le  département  de  TArdèche  est 
autorisé  à  s'imposer  en  i848,  en  vertu  des  lois  des  i5  juin 
1843  et  3  juillet  i846,  pour  les  travaux  des  routes  déparie- 

(^  mentales. 

DEUXIÈME  LOI.  (Angers.) 

Article  unique. 

La  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire)  est  autorisée  à  emprunter, 
'^  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse 
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des  dépôts  et  consîgnalîoDs ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  mille  francs,  remboursable 
en  dix  ans  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  applicable  au  soulage- 
ment des  classes  nécessiteuses. 

TROISIÈME  LOI.  (Arras.) 

ARTICLE    UNIQUE. 

La  ville  d' Arras  (Pas-de-Calais)  est  autorisée, 
i*  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  ^ommede  SGfixante 
mille  francs,  remboursable  en  cinq  ans,  à  partir  de  l848,èt 
destinée  à  secourir  la  classe  pauvre  ; 

2^  A  s'imposer  extraordinairement ,  pendant  cinq  ani,  à|^h 
tir  de'  i848  •  six  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  con- 
tributions directes ,  pour  le  produit  de  cette  inripositiôn  être 
affecté  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  Fem- 
prunt. 

QUATRIÈxME  'LOI.  (Batignolles-Monceaux.) 

Article  unique. 

* 

La  commune  de  Batignolles-Monceaux  (Seine)  est  autorisée 
i  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  ans^  dix  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses  contributions  directes* 
pour  payer  une  partie  des  dettes  énumé];ées  dans  la  délibéra- 
tion municipale  du  19  mai  i846. 

QNQUIÈME  LOI.  (Elbeuf.  ) 

•  Article  unique. 

La  ville  d'Elbçuf  (Seine-Inférieure)  est  autorisée, 
1*  A  eiiiprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrencé,  soit 
directement  (]e  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  Inté^ 
rét  de  cinq  pour  cent  au  plus,  une  somnle  de  soixante  miil6 
francs,  rediboursable  en  cinq  ans,  à  partir  de  i85i,  et  appli- 
cable à  des  travaux  d'utilité  communale; 

2**  A  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal 
de  ses  conlribulions  directes,  savoir  :  cinq  centimes  pendant 
cbacùne  des  années  i85i  à  i853,  et  dix  centimes  pendant 
cbacune  des  années  i85A  et  i855,  pourie  produit  de  celte  im- 
position être  afieclé  au  remboursement  de  1  emprunt. 
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SIXIÈME  LOI.  (Laval) 

Article  unique. 

La  vîlle  de  Laval  (Mayenne;  est  autorisée  à  eiripranter,  »oît 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  delà  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  trente-six  mille  francs, 
remboursable  en  trois  ans,  à  partir  de  1 848,  sur  ses  revenus 
ordinaires  et  extraordinaires,  et  destinée  à  venir  au  secours  de 
ia  population  indigente. 

SEPTIÈME  LOI.  (LiUe.) 

Article  unique. 

La  ville  de  Lille  (Nord)  est  autorisée,  i"  à  emprupter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs,  renyboursable  en  cinq  ans,  et  applicable  à  des  secours 
à  la  classe  indigente;  2**  à  s'imposer  extraordinairement ,  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  i84^f  cinq  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  contributions  directes,  pour  le  remboursement 
de  cet  emprunt. 

HUITIÈME  LOI.  (Limoges.) 

AUTICLB    UNIQUE. 

La  ville  de  Limoges  (Haute- Vienne)  est  autorisée  à  em- 
prunter, sçÀi  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations , -à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs,  destinée  à  rétablir  Téquilibre  de  son  budget  et  k  venir 
au  se.caurs  de  la  population  malaisée;  ledit  emprunt  rembour- 
sable en  dix  ans,  à  partir  de  .1849,  ®"^  s^*  revenu»,  dans  les 
proportions  indiquées  dans  la  délibération  municipale  du 
20  février  1847. 

NEUVIÈME  LOI.  (Nantes.) 
Article  unique. 

La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  est  autorisée  à  em- 
prunter, soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser   cinq  pour  cent,   iine  somme  de  cent  mille  lianes, 
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remboursable  en  neuf  ans  et  demi,  à  partir  de  18 48»  sur  ses 
revenus  ordinaires,  et  applicable  au  dégrèvement  de  la  taxeda 
pain  en  faveur  de  la  population  pauvre. 

DIXIÈME  LOI.  (Saintes.) 

Article  unique. 

La  ville  de  Saintes  (Charente-Inférieure)  est  autorisée  à  em- 
prunter, soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  treize  mille 
francs,  applicable  à  des  travaux  d'utilité  communale,  et  rem- 
boursable en  quatre  ans,  à  partir  de  18 A8,  sur  ses  revenus 
ordinaires. 

Les  présentes  lois ,  discutées ,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cèjourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  TEtat 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux ,  Préfets, 
Corps  administratifs  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour 
les  rendre  plus  'notoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier  et  enre- 
gistrer partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuillyi^  le  24*  jour  du  mois  de  Mai  de 
Tannée  18Â7. 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelfê  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaax  de  France,  Mi-     Le  Ministre  Secrétaire  d^état  aa  dépOT' 
nistre  Secrétaire  ditat  au  département         tement  de  Uniérieur, 
dé  la  justice  et  des  cuUes,  ^^^^  DuchAtel. 

Signé  HÉBERT.         ^  ,  . 


N"   1 3,563.  —  jLoj  relative  à  un  changement  de  Circonscription 

territoriale.  * 

Au  palais  de  Neuilly,  le  ad  Mai  18^7. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FRA^çAIS,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nou&.atoks 
oia>o»rfi  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 
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Article  1". 

Les  sections  cotées  A,  B,  G,  B,  et  limitées,  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi ,  savoir  :  A,  G  par  un  liséré  rose,  B,  D  par 
un  liséré  violet,  sont  distraites  de  la  commune  de  Badailhac, 
canton  de  Vic-sur-Gère ,  arrondissement  d^Aurillac,  département 
du  Cantal,  et  réunies  à  celle  de  Raulhac,  même  canton,  même 
arrondissement ,  même  département. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  disti:action  ordonnée  seront, 
s*il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
royale. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  parla  Ghambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous  ce- 
jourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  2^'  jour^du  mois  de  Mai  de 
Tannée  1847.  ^       ' 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  :     . 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-     Le  Ministre  Secrétaire  ditat  de  ïiati" 
nistre  Secrétaire  ditaiaa  département   '     rieur, 

de  U  justice  et  des  cuUes,  Sig^^  DochItbl. 

Signé  HÉBERT. 


N*  i3,564-  —  Ordonnance  jdv  Roi  relative  à  l'Uniforme  des  Gardes 
nationales  des  villes  de  Blois  [Loir-êt^Cher] ,  Compiègne  et  Clermoni 
{Oise).  .  , 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  1847. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Koi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salot. 


(  Si8  ) 

Vu  rartide  68  de  la  loi  du  aa  mars  l83i,  sur  la  garde  natio> 
nale; 

Vu  ëgalemçnt  noire  ordonnance  du  16  mars  1 846  (i),  portant  rè- 
glement de  Tuniforme  des  légions  d^infanierie  de  la  garde  nalieuale 
de  Paris  et  delà  banlieue; 

Sur  le  rapport  de.  noire  miiiisire  secrétaire  d*élat  au  département 
de  1  ialérieur. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qut  suit  : 

Art.  P^  Sont  déclarées  applicabks  aux  gardes  nationales  des 
villes  de  Blois  (Loir-et-Cher) ,  Compiègoe  et  Clermont  (Oise), 
1#9  dispositions  de  l.artide  i''''de  notre  ordonnance  ci-dessus  vi- 
sée du  16  mars  i846,  qui  ont  déterminé  rhabillement,  la 
çoîQure,  Téquipementet  larmement des  gardes  nationaux,  sous- 
officiefs,  oHlciers  et  états-majors  des  légions  d'infanterie  de  la 
garde  nationale  de  Paris  et  de  la  banlieue. 

2.  Les  préfets  pourront ,  d'après  la  demande  des  comman- 
dants communaux  et  sur  la  proposition  des  maires,  autoriser 
Ift  substitution  du  shako  au  bonnet  à  poil  pour  les  compagnies 
de  grenadiers  et  de  voltigeurs. 

Dans  œ  cas,  le  shako  sera  du  modèle  déterminé  pour  les 
chasseurs,  et  n'en  différera  : 

Pour  l^s  grenadiers,  que  par  la  substitution  de  la  gceaade 
au  cor  de  chasse  sur  les  attaches  de^  jugulaires; 

Pour  jes  voltigeurs,  que  par  le  galon  et  la  pompoD,  i^i 
seront  de  courieur  jonquille. 

3,  Les  parties  de  Tuniforme  maintenant  e^  usage  dans  les 
bataillons  d'infanterie  de  la  garde  nationale  de  Blois,  Compiègnie 
et  Clermont  qui  ne  seraient  point  conformes  aux  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance,  pourront  être  tolérées  jus- 
4|u'aux  époques  auxquelles  la  nouvelle  tenue  sera  jugée  jdevoir 
être  rendue  généralement  oblfgatoire. 

Les  délais  qu il  y  aura  lieu  d'accorder,  soit  aux  officiers,  soit 
aux  sous-oQiciers  et  gardes  nationanx,  seront  fixés  par  arrêtés 
des  préfets,  sauf  approbation  du  ministre  de  Tintérieur. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  ordoABanofS, 
riMoiforme  <[u  die  détermine  sera  inuuédiatement  obligatoire 
pour  tous  les  officiers,  sous-olliciers  et  gardes  nationaux  qui 

ne  sont  pas  encore  habillés  et  équipés. 

/ 

lut        IJ*        .1 1    M        I  H  II  I  ■    I.  i-i  >■■  I  I   ■■  Il    I       _l      ■    I  .      ■      ■  — 

(1]  Bail.  1180,  n*  ia,6a6. 
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4.  Notre  mîûlstre  secrétaire  d*élat  au  département  de  TIb- 
térieur  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente  ordonnance. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  i8ii7. 

5i^ii(^  LOOIS-PHILIPPE. 

Par  l6  Koi  :  te  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  dÀpàrUmnat 

de  l'intérieur. 

Signé  DoghItel. 


N*  1 3,565.  — Ordonnance  du   Roi  qui  affecte   un   Terrain  âçuia' 

niai  aa  Service  mitiiaite, 

A  NeuiHy,  îe  l6Mâi  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  SALUT. 

Vu  rordonnance  royale  du  lA  juin  i833  (1),  qui  règle  ]a  marcht 
à  suivra  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'affecter  des  immeubles  doma- 
niaux à  un  service  public  ; 

Vu  Tavis  du  comité  des  fortifications,  en  date  du  2  mars  dernier, 
approuvé,  le  6  du  même  mois,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  et  duquel  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  réserver,  sur  les  relais 
de  mer  appartenant  à  TEtat ,  vers  la  pointe  du  Hourdel ,  sur  la  rive 
gauche  et  à  l'embouchure  de  la  Somme,  un  emplacement  nécessçdre 
pour  l'établissement  d'une  batterie  ; 

Vu  le  croquis  annexé  à  l'avis  ci-dessus  visé,  et  sur  lequel  l'emplace- 
ment dont  il  s'agit  est  lavé  en  vert  et  limité,  du  côté  de  l'intérieur 
des  terres,  par  la  ligne  brisée  W,  W,  Z,  B,  E,  F,  e; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  3 mai  courant,  par  laquelle  notre  ministre 
des  fniances  annonce  qu'il  n'a  aucune  objection  à  faire  conire  l'affec- 
tation de  remplacement  ci-dessus  mentionné  au  service  militaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'emplacement  désigné  par  une  teinte  verte  et  par 
les  lettres  W,  W',  Z,  B,  E,  F,  e,  au  croquis  ci-dessus  visé,  est 
affecté  au  service  militaire,  et  lui  sera,  en  conséquence,  remis 
par  l'administration  des  domaines. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
(1)  UL*  série,  a*  partie,  1'*  section,  Bull.  a34,  n**  4853. 
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gnerre  et  des  fiDances  Bont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécntioD  de  la  présente  ordonnance. 
Fait  à  Nenilly,  le  16  Mai  1H7. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 
Pir  le  Soi  :  U  Pair  de  France,  Mmutrt  Secréteirt  iélat 
'  dttagatm, 

SigDé  Tbëul. 

N*  i3,&66.  —  Ordonnance  du  Boi  (contre-signée  par  le  miaislre 
des  travaux  publics)  portaut, 

1*  Que  la  route  royale  n*  i54,  d'Orléans  à  Rouen,  sera  reclifiée 
danslacÂtedu  Boulay-Morin,  département  de  l'Eure,  suivant  la  dî- 
recdoD  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  lavée  de  rose  sur  I« 
plan  que  les  ingénieurs  ont  produit  sous  la  date  des  la  décembre 
i8A5et  i5avnl  i846; 

a*  Que  l'adminblration  est  autorisée  k  fidre  rscquisîtion  des  ter- 
rains et  bftliments  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise,  eu  as 
conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  nw 
18&1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Parii, 
S9Manl8i7.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaax  de  France,  Ministre  Seeri- 
taire  d'élat  aa  département  de  Icjattict 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  3§  '  Mai  18^7. 
HÉBERT. 


Bonu.  -^  ig  Mai  iSi?- 
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N*"  13,567.  —  Tableau  in.  Prix  moyc/i  de  l'hectolitre  de  Froment  poar 
servir  de  régulatear  aux  Droits  d  importations  et  d'exportations  des 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril'  1832  et 
26  Avril  1833,  arrêté  le  31  Mai  18â7. 
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Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  lagriculture 
et  du  commerce. 

A  Paris,  le  3i  Mai  1847. 


Signé  ti.  Conin-Gridadie. 


B.  n^  1387.  (  ^^3  ) 

N*  1 3,568.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  les  Commisfions 
eharyées  d'examiner  les  Candidats  au  grade  de  Bachelier  es  lettres, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i"  Janvier  1847. 

LOUIS-PfflLIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  '         ' 

Vu  Taçtide  5,  paragraphe  1"  du  décret  du  17  mars  1808  (1), 
qui  attribue  aux  seules  facultés  le  droit  de  conférer  les  i^rades; 

Vu  l'ordonnance  du  18  janvier  1816  (a),  portant  suppression  de 
plusieurs  des  facultés  des  lettres  et  des  sciences; 

Vu  l'article  a  de lordonnance  du  18  janvier  1816,  instituant  dan» 
toutes  les  académies  qui  n'ont  point  de  faculté  des  lettres  une  com- 
mission chargée  d'examiner  les  candidats  au  grade  de  bachelier; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'étal  au  déparlement 
de  l'instruction  publique,  grand  maître  de  ITniversité  de  France, 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  quî  SUÎt  : 

A^j.  J[*^  Lor4onnai;ice  di^  18  janvier  181.6  est  et  demeurje 
rappOiTié^.  £d  conséquence,  les  couunissions  des  le^ttres  ^ont 
supprimées. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
tructioD  publique  est  chargé  ie  Texécution  de  la  présente  or- 
donnancé. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Janvier  1^47. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.       ^ 

Par  le  iRoi  :  h  l^inistre  Sfcrétaire  d'état  aa  département 
de  l'instruction  puhtique. 

Signé  Salvandi. 

■N*  13,6169.  — Omdonnancb  JM7  Roj  partant  prorogation  des  Juryjs 

médicaux. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  28  Février  184.7. 

LOUIS-PHILIPPë  ,  Roi  di&s  Français  ,  à  tous  prés^^mts  et  à 
venir,  SALOT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique; 

.Vu  là  loi  .du  19  ventôse  ,an  xi ,  qui  prescrit  le  renouvellement 
quinquennal  des  jurys  médicaux  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  qui,  en  1820,  en  1882  et  eh  i834, 
ont  prorogé  pour  deux  ans  les  pouvoirs  des  jurys  médicaux; 

(1)  IV*  série ,  Bull.  i85,  n'3i79.  ' 

(a)  vu'  série,  Bull.  65,  n*  4.07. 
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Nous  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  jurys  médicaux  organisés  par  les  ordonnances 
royales  du  8  avril  i8di  •  Tarrêté  ministériel  du  12  avril  même 
année,  et  prorogés  pour  un  an  par  Tordonnance  royale  da 
22  mars  i846  (1) ,  sont  de  nouveau  prorogés  pour  une  année, 
à  partir  du  12  avril  18^7^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins* 
truction  publique  est  chaîné  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Février  1847. 

5Î9n^  LODIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d^étai  au  départemat 

de  Vinstraction  publique. 

Signé  Salyanot. 

■ 

N*  13,570.  —  OnDOifNANCE  DU  Roi  qui  divise  le  service  da  Corps  royal 
de  r Artillerie,  personnel  et  matériel,  en  dix  Comnandements  pour 
l'intérieur  du  Royaume,  et  un  onzième  pour  V Algérie. 

A  Paris,  le  a 9  Avril  L8A7. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  du  5  août  1829  (2)  et  18  septembre  i835  (3), 
perlant  réorganisation  du  corps  royal  de  Tarlillerie  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  29  mai  i835,  sur  le  service  de  Ims- 
truction  des  troupes  d'artillerie  dans  les  écples  ; 

Voulant  coordonner  d'une  manièçe  conforme  aux  règles  de  la  dis- 
cipline et  de  la  hiérarchie  militaire  l'instractioa  et  le  service  des 
troupes  et  des  ofticiers  de  tous  grades,  en  plaçant  sous  l'autorité  des 
officiers  généraux  de  l'arme  les  différents  chefs  de  service  qui,  d'après 
les  règlements  actuellement  en  vigueur,  se  trouvent,  en  certaines 
circonstances,  indépendants  de  l'autorité  supérieure; 

De  l'avis  du  eomité'de  l'artillerie,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre. 

Noua  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art,  1".  Le  service  du  corps  royal  dé  l'artillerie ,  personnd 
et  matériel,  est  divisé  en  dix  commandements  pour  rintérieor 
du  royaume,  et  un  onzième  pour  l'Algérie. 

(i)iJL* série,  Bull.  i3o3,  n*  12,797. 
{2)  viu*  série ,  Bull.  3 1 2 ,  «•  i  1 ,877. 
(3)  u*  série,  s*  partie,  i^sectioa,  Bull.  353,  n*"  4981. 
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2.*  Les  titulaires  des  commandements  d'artillerie  créés  parla 
présente  ordonnance  seront  pris  parmi  les  maréchaux  de  camp 
attachés  spécialement  au  service  de  l'artillerie. 

3»  Les  arrondissements  des  commandemeats  dont  il  s'agit 
sont  les  suivants,  savoir  : 

Le  premier  est  circonscrit  dans  les  limites  des  première  et 
quatorzième  divisions  militaires,  et  comprend  les  troupes  d'ar- 
tillerie stationnées  à  Paris,  Vincennes,  la  Fère,  Cherbourg  et 
le  Havre ,  ainsi  que  les  directions  et  établissements  dépendant 
de  l'arme  situés  dans  Tétendue  de  ces  deux  divisions. 

L'officier  général  commandant  cet  arrondissement  prendra  le 
titre  de  commandant  de  l'artillerie  dans  les  première  et  quatorzième 
divisions  militaires;  sa  résidence  ordinaire  sera  à  Paris. 

Le  deuxième  comprend  la  seizième  division  militaire ,  et,  par 
suite,  les  troupes  d'artillerie  stationnées  à  Douai  ou  dans 
d'autres  places  de  la  division ,  ainsi  que  les  directions  et  établis- 
sements de  Douai,  Lille,  Valenciennes  et  SaintOmer. 

Le  maréchal  de  camp  chargé  de  ce  service  prendra  le  titre 
de  commandant  de  t artillerie  dans  la  seizième  division  militaire, 
et  résidera  à  Douai. 

Le  troisième,  circonscrit  dans  les  deuxième  et  troisième  divi- 
sions militaires,  comprend  les  troupes  d'artillerie  stationnées  à 
Metz  ou  dans  les  places,  ainsi  que  les  directions  de  Metz,  Mé- 
zières,  et  les  établissements  de  l'arme  situés  dans  l'étendue  de 
ces  deux  divisions. 

Le  maréchal  de  camp  chargé  de  ce  service  prendra  le  titre 
de  commandant  de  l'artillerie  dans  les  deuxième  et  troisième  divi- 
sions militaires,  et  résidera  à  Metz. 

Le  quatrième  comprend  la  cinquième  division  militaire*,  et 
s'étend  sur  toutes  les  troupes  d  artillerie  stationnées  tant  à  Stras- 
bourg que  dans  les  places  dépendantes,  ainsi  que  sur  la  direction 
et  sur  les  établissements  situés  dans  l'étendue  de  la  division. 

Le  maréchal  de  camp  chargé  de  ce  service  prendra  le  titre 
de  commandant  de  V artillerie  dans  la  cinquième  division 'militaire , 
et  résidera  à  Strasbourg. 

Le  cinquième,  circonscrit  dans  les  sixième  et  dix-huitième 
divisions  militaires,  comprendra  les  troupes  stationnées  à  Be-. 
sançon,  Âuxonne,  aipsi  que  la  direction -et  autres  établisse- 
ments d'artillerie  situés  dans  l'étendue  de  ces  deux  divisions!. 

Le  maréchal  de  camp  chargé  de  ce  service  prendra  le  titre 


(  5a.6  ) 
^Q  cojpmandant  dfifqrtïllerie  dans  les  sixième  et  di^i^-huilième  divi- 
sions militaires,  et  résidef^  à  Besançon. 

Le  sixième,  circonscrit  dans  les  septièoae  et  dix- neuvième  di- 
visions utilitaires,  comprend  les  troupes  stationnées  à  Lyon, 
Grenoble,  Valence,  ainsi  que  les  directions  et  autres  etablisse- 
ijpepjts  situés  dans  Tétendi^e  de  ces  deux  divisions. 

Le  jga^réf'tal  de  cajnp  chargé  de  ce  service  preji4ra  le  titre 
(^e  commandant  'de  V artillerie  dans  les  septième  et  dix  -  neuvième 
divisions  militaires,  et  résidera  à  J^yon. 

Le  septième,  circonscrit  daoç  les  huitième ,  neuviènae  et  dix- 
septième  (Jiyisions  anlitaires ,  comprend  le>  troupes  d'artijlerie 
s^t{itio0,nées  à  Toulon,  Marseille,  Antihes,  Montpellier,  Basiia.et 
autres  places,  fiinsi  que  les  directions  et  établissements  situég 
dfi.ns  rétej;idue  des  trois  ^uisJQns  militaires. 

JLe  qjarécbal  de  caïujp  chargé  (Je  ce  service  $iu.r^  le  titre  ^e 
commandant  de  Vartillerie  dans  les  huitième ,  neuvième  et  dix-sep- 
tième divisions  çijilitaires.. 

Il  i:^ularii»era  eix  n^ême  .temps  léç  mo^veme^ts  des  troupes  et 
les  e?tpé(Jitions  ^u  ïaatériej  d'artiljer^e  .envoyés  ep  ^l^éne,  ou 
qui  en  feront  retour. 

S^  ^ésii^ence  j&era  à  Marseille. 

;Le  Jbuilièîme,, circonscrit  daujs  les  dpijkième ,  viûgtièoae  et  vingt 
et  uriième  d;i.visions  ^oiilltaireç,  comprexi^d  les  ii;oupes  et  déta- 
oUejjiAenits  d'firt^iUerie  Sitationpéç  à  Toulouse,  Perpignan,  Bayoane, 
ainsi  que  les  directions  et  établissements  de  ra>rme  situés  j^ajii 
l'éle^ndue  de  .qeç  troi^  divisioos. 

Le  jnaréohal  de  camp  ciiargé  de  ce  service  prendra  le  titre  de 
commandant  de  Vartillerie  dans  les  dixième,  vingiième  et  vingt  ei 
unième  divisions  militaires,  et  résidera  à  Toulouse. 

;Le  neuvième,  circonscrit  dans  les  onzième,  douzième  el 
treizième  divisiofis  militaires,  comprend  les  corps  de  troupe  et 
détachements  d'artillerie  stationnés  à  Ronnes,  la  Rochelle,  Brest, 
Nanrtes,  ainsi  que  les  directions  et  établissements  de  Tarme  si- 
tués dans  retendue  de  ces  trois  divisions. 

Le  jmaréclial  de  camp  chfirgé  (Je  ce  service  prendra  le  titre  de 
commandant  de  Vartillerie  dans  les  onzième,  douzième  et  treizième 
divisions  militaires,  et  résidera  a  Rennes. 

Le  (J.i;cième,  c^rçonscri.t  dans  les  cjuatrième  et  cj^inzi,èine  di- 
y;i^p];i3  militaires,  cpmpren^  les  troupes  stationnées, à  Bourges 
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et  auffes  places,  ainsi  que  la  direction  et  les  établissemettts 
d'artillerie  situés  dans  Tétendue  des  deux  divisions. 

Le  inaréthal  dé  ôarap  chargé  dé  ce  service  f>rendrai  lé  titre 
de  cofnmahdant  de  Vartilhrie  dans  les  quatrième  et  tjainzièrhe  dhi- 
lions  militaires,  et  résidera  à  Bourges. 

Le. onzième,  comprenant  T Algérie,  é'étend  sur  tout  lé  per- 
sonnel, le  matériel  et  les  établissements  d'artillerie  sitdés  dans 
les  trois  provinces  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantîne. 

Le  maréchal  de  camp  chargé  de  ce  service  prendra  le  titre  de 
commandant  de  V artillerie  en  Algérie, 

Sa  résidence  ordinaire  sera  Alger. 

4.  Le  titre  de  commandant  d'école  d'artillerie  est  et  deriietife 
supprimé. 

5.  Les  lieutenants-colonels  remplissant  en  ce  moment  les 
fonctions  d'adjoints  aux  commandants  des  écoles  royales  d'ar- 
tillerie seront  attachés,  eu  la  même  qualité  d'adjoints,  aux  ma- 
réchaux de  canip  commandant  l'artillerie  dans  les  divisions 
militaires. 

6.  Les  écoles  dartillerie  actuellement  existantes  seront  diri- 
gées ,  sous  l'autorité  des  maréchaux  de  camp  commandant  l'ar- 
tillerie dans  les  divisions  militaires,  par  les  lieutenants-colonels 
adjoints  à  ces  officiers  généraux. 

7.  Les  adjoints  aux  maréchaux  de  camp  commandant  l'ar- 
tillerie dans  les  divisions  militaires  rempliront  les  fonctions  at- 
tribuées par  l'article  8  de  la  présente  ordonnance  aux  directeurs 
et  chefs  de  service,  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité-finances 
et  la  comptabilité-matières. 

8.  Les  airecteurs  d'artillerie  et  les  chefs  de  service  qui  sont 
investis  par  les  lois  de  tinances  des  fonctions  d'ordonnateurs 
secondairts,  continueront  d'adresser  au  tninislre  de  la  guerre 
le  travail  concernant  les  dépenses  de  leur  direction  ou  établisse- 
ment, ainsi  que  celui  qui  est  relatif  à  la  comptabilité-matières. 

Pour  tous  les  autres  détails  du  service,  ils  seront  soumis  à 
Tautorité  dû  maréchal  de  camp  commandant  l'artillerie  dans 
les  divisions  militaires.     ' 

9.  Les  dispositions  de  l'article  5  de  l'ordonnance  royale  du 
29  mai  i835 ,  sur  le  service  et  l'instruction  des  troupes  d'artil- 
lerie dans  les  écoles  de  cette  arme,  sont  applicables  à  toutes  les 
troupes  et  à  touè  les  établissements  de  i'artiUerie  compris  dans  U 
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ctrconscrîption  dn  commandant  de  l'artillerie  dans  les  divisiou 
militaires. 

10.  Les  maréchaax  de  camp  commuidant  l'artillerie  dans 
les  divisioDs  militaires  auront  droit  à  riodemnité  qui  est  ac- 
cordée par  les  règlements  en  vigueur  aux  maréchaux  de  camp 
commandants  des  écoles  royales  d'artillerie. 

11.  Les  ordonnances  et  règlements  concernant  les  divers  ser- 
vices et  établissements  de  l'artillerie,  notapiaient  l'ordonnance  et 
le  règlement  du  39  mai  i835,  sur  le  service  et  l'instruction  des 
troupes  d'artillerie  dans  les  écoles,  le  règlement  sur  le  service 
des  arsenaux  et  constructions,  du  18  juin  1836,  et  le  règle- 
ment du  2â  mai  i84o.  sur  le  service  des  directions,  seront 
mis  en  harmonie  avec  les  nouvelles  attributions  dévolues  aui 
officiers  généraux  commandants  de  l'aTtillerie  dans  les  divisions 
militaires,  et  seront  soumis,  dans  le  plus  bref  délai,  à  notre 
approbation. 

12.  Notre  nuoistre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  an  fiuUetin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  ie  29  Avril  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Pu  le  Itoi  :  U  Pair  de  France^  Mùàttre  Steréuârt  iiai 
de  la  guerre, 

SigDé  A.  DE  Siinr-ToN. 

Certifié  conforme  par  nons 
Gardf  det  sceaux  de  France ,  Minûtre  Stcré- 
iaire  ttéiai  aa  département  Se  lajuitice 
et  de»  coites, 

A  Paris,  le  1"  '  Juin  i847. 
HÉBERT. 


Imvumuu  botàu.  —  1"  Juin  1847. 
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BULLETm  DES  LOIS. 

N»  1388.     , 


N*  > 3,571. — Okdonnakcm  ^uRoi  concernant  Us  Franchi^ff. 
Au  palais  de  Neuilly,  le  16  Mai  18^7. 

LOUIS-PHILIPPP ,  Jloi  DE3  FniKÇAis ,  à  tous  préwnl»  el  | 
venir,  salut. 

Vu,  1*"  la  loi  du  3  5  frimaire  an  viii  [16  déceoibro  1799]; 

3*  L'ordonnance  du  17  novembre  i844  (i); 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrétaire  d*état  des  Anan<;f4, 

Noc^s  4V0KS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ART.  P'.  Les  fonctionnaires  désignés  au  tabie^^u  n^  1,  anntxé 
à  ]a  présente  ordonnance,  $ont  autoriséa  à  coirespondrii  en 
franchise,  sous  les  conditions  exprimées  audit  tableau. 

2.  La  franchise  attribuée  aux  fonctionnaires  désignés  dans 
It  tableau  n^  a,  anne^^é  à  la  présente  ordonnance,  sera  conseF* 
véeà  ces  fonctionnaires,  sousie«  nouveaux  titres  qu'ils  ont  été 
et  sout  autorisés  à  prendre. 

3.  Le  contre-seing  attribué  à  notre  bien-aimé  ûls  le  Prince 
iti  Joinville,  toutes  les  fois  qu  il  exercera  les  fonctions  de  eotai» 
mandant  en  chef  d'une  escadre  d^évolution,  aura,  lieu  aa 
moyefi  d  une  gnlFe  qui  sera  fouri^ie  par  le*  directeur  générai  des 
postes. 

Les  lettres  expédiées  par  ledit  commandant  en  chef,  aîast 
que  celles  qui  lui  seront  adres&éesen  cette  qualité,  pourront  ètro 
pliées  et  cachetées  selon  la  forme  ordinaire,  ou  être  mises  sous 
envi'loppe,  sans  que  les  auteurs  de  ces  lettres  soient  tenus  d% 
remplir  les  formalités  prescrites  par  Farticle  23  de  Tordonnance 
du  17  novembre  18AÂ. 

'  &.  Les  publications  émanées  des  sociétés  savantes,  et  qu'é"- 
changent  entre  elles  ces. sociétés,  sout  admises  à  circuler  ea 
franchise,  sous  le  couvert  et  le  contre-seiog  de  notre  qiinistrt 


(1)  Bull.  iiS4,n*ii,^ft6. 


(  53o  ) 

de  Tinstructioû  publique.  Ces  publications  ne  pourront  être 
expédiées  que  sous  bandes. 

5.  L'exemption  de  taxe  prononcée  par  le  n*  9  de  Vartîcle  8 
de  notre  ordonnance  du  17  novembre  18Â&,  en  faveur  du 
Journal  général  de  rinstruclion.  publique,  que  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  expédie  aux  préfets  des  déparlements, 
aux  recteurs  d'académie  et  aux  iospecteurs  des  écoles  primaires, 
est  étendue  aux  numéros  du  même  journal  adressés  par  ce 
ministre  à  tous  autres  fonctionnaires,  à  Tégard  desquels  son 
contre-seing  opère  la  franchise. 

6.  L'administrateur  en  chef  des  lignes  télégraphiques  est  au- 
torisé à  contre-sîgner  ses  dépêches,  au  moyen  d'une  griffe  qui 
sera  fournie  par  le  directeur  général  des  postes. 

7.  Le  maréchal  de  camp  commandant  Técole  de  cavalerie 
de  Saumur  est  autorisé  éventuellement,  et  en  cas  de  nécessité, 
à  expédier  sa  correspondance  de  service  par  lettres  fermées, 
sous  les  conditions  exprimées  au  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 23  de  notre  ordonnance  du  17  novembre  i8i^d. 

8.  Sont  assimilés  à  la  correspondance  de  service,  et  pourront 
circuler  en  franchise,  sous  bandes,  les  numéros  du  Journal 
militaire  officiel,  expédiés  sous  le  contre-seing  des  présidents  des 
conseils  centraux  d'administration  des  corps  militaires,  à  l'a- 
dresse des  conseils  d'administration  éventuels  des  détachements 
de  leur  corps. 

9.  Par  exception  à  l'article  56  de  l'ordonnance  du  17  no- 
vembre 1844 )  les  échantillons  prélevés  sur. les  fils  et  les  tissus 
de  laine,  ou  mélangés  de  cette  matière,  dont  l'exportation  à 
l'étranger  donne  droit  à  des  primes,  pourront  être  expédiés 
sous  les  mêmes  bandes  que  les  pièces  qui  les  concernent,  et 
avec  les  feuilles  ou  cartes  sur  lesquelles  les  règlements  des 
douanes  prescrivent  de  les  fixer.  Indépendamment  de  son 
contreseing,  le  préposé  expéditeur  devra  écrire  sur  les  bandes 
renfermant  ces  objets  les  mots  :  Pritnes:  échantHlons  de  tissas,  ovl 
échantiUons  de  fd  de  laine,  selon  l'espèce. 

10.  Sont  admises  à  circuler  en  franchise,  sous  bandes,  à  la 
faveur  du  contre-seing  des  directeurs  des  maisons  centrales  de 
détention,  et  par  l'intermédiaire  des  préfels  et  sous-préfets,  les 
pièces  justificatives  de  dépenses  des  maisons  centrales  de  dé- 
tention que  les  greffiers  de  ces  maisons  ont  à  faire  parvenir  au 
receveur  des  finances  de  leujr  arrondissement. 


B.  n*  i588.  (  55i  ) 

11.  Les  lettres  et  paquets  revêtus,  soît  du  contre-seîng,  soit 
du  timbre  ou  du  cachet  officiel  des  départements  minislérids, 
qui  seront  refusés  par  les  destinataires,  sont  assimilés  aux  cor- 
respondances de  service  désignées  dans  Tarticle  80  de  Tordon- 
nance  du  17  novembre  iSdd»  et  dont  les  directeurs  des  postes 

.    doivent  faire  sans  retard  le  renvoi  à  Tadministration ,  à  Paris. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  16  Mai  i847* 

Signé  LOUFS-PHÎLTPPE. 
Par  ië  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  déuu  au  âéparUmmi 
des  finances. 

Signé  DuMON. 

TABLEAU  N*  1. 
Franchises  sous  h,  condition  ffan  contre-seing. 

Voir,  pour  l'explication  des  sîgnos  el  «br^-viations ,  l'ordonnance  da  17  novembre  iBhht  Bolletia  dit  loiç« 

n**  iitht  page  780. 


DESIGNATION 

DBS    rOHCTIOHlIAIABS    BT   DBS    PBRSOHITES 


•■toris^s 

i  contre-signer 

Umr  correapondanee 

de  service. 


anxqnds  la  correspondance  de  service 

des  ruDctioniiaires 

et  des  personnes  désignés  dans  la  colonne 

d-rontre 

doit  Aire  remise  en  francbise. 


logéntenrs  en  cbef  des  mines  attacbés  an  ser- 
vice de  la  même  ligne  de  cbemin  de  fer* . . . 
Ingénieurs  ordinaires  des    mines  attachés    au 
service  de  la  même  ligne  de  cbemin  de  fer*. 
Agents  spéciaux  de  snrveil- ilngénîenrs  en  cbef  des  ponts  et  cb^assées,  at- 
lance  établis  par  l'admi-  J     tacbés  an  service  de  la  même  ligne  de  cbemin 

nistration  sur  une  ligne  \     de  fer* 

de  cbemin  de  fer. Jingénieurs  ordinaires  des   ponts  et  ebaasséeSf 

attacliés  an  service  de  la  même  ligne  de  cbe- 
min de  fer* 

Préfets  des  départements  traversés  par  la  même 
\     liane  de  chemin  de  fer* 

Architectes     d'arrondisse- )  _ .  .  .,.  »,,.*' 

ment  en  Algérie {  Directeur  des  travaux  publics  en  Algérie  .... 

Irebitectes  en  cbef  en  A1-|dj^^I^^,  ^  travaux  publics  en  Algérie*. . . . 
g«» I 


FORME 

sous 

laquelle 

la 

correspon» 

dan  ce 

circalant 

en  francbise 

doit  être 

présentée. 


S.  B. 
S.  B. 

s.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
L.  F. 
L.  F. 


AKBOXDItSBHBWT 

circonscription 

on  resMTt 

dans  l'étendo» 

duquel 

la 

correspondance, 

valablement 
contre-signée , 

circule 
en  franchise. 


Parc.  cb.  de  fer. 
Pare.  eb.  de  fer. 

Parc.  cb.  de  fer  (1). 

Pare.  eh.  de  fer  (1). 
Pare.  cb.  de  fer  (s). 


(1)  Francbiae  déjà  existante;  extension  de  la  circonscription  dans  laquelle  elle  peut  a'exereer.  (s)' Cette 
franchise  ne  pourra  s'exercer  défis  le  parcours  du  chemin  de  fer  que  lorsque  le  préfet  sera  chargé  de  een« 
traliserle  service  général  d'exploitation  de  ce  cbemin;  autrement  elle  restera  limitée  an  déperteotent  et  anx 
départeasenU  linutrophes ,  confwméveat  à  rerdoanaaee  da  17  aevepibre  i844* 


(  S3i  ) 


DÉSIOllATIOll 
Ml  VOMTMIVAin»  BT  Ol»  FtléoUtBl 


ê«Wtîs4i 

à  cofttr«4igner 

Imir  COI  respoadaoce 

éo  Mrvico. 


•nxqttdt  la  carrêspoAd«nc«  (!•  ierviet 

«les  fonclîonnsirps 

et  d«t  personnes  «}4S«»gfi^  dank  le  coloaM 

ci-cou  )re 

doit  élre  reiuisa  en  fraocliise. 


FORME 
sons 

U 
correspon- 
dance 
circolaiit 
en  fr.mchise 
doit  être 
prêsenlêt. 


Commissaires  do  Roi  près  U  compagnie  de  la 

indiue  ligne  de  chemin  do  fer* 

Ingénieurs  en  clief  drs  mines  attachée  au  sir- 
vice  de  la  ro«me  ligne  de  chemin  de  fer*.. . 
Ingônictirs   o^dioflires   des   niinee   altachéa  uo 
ComÂrméirtlidepÀYicè  eta- 1     service  delà  indme  ligne  de  ckemia  de  fer*, 
biis  par  l'administrati-n  .'latsénieurs  en   chef  drs  ponts  et  cliauss4*e«  at- 
sar  une  ligne  de  chemin  \      (aciica  «u  service  de  la  même  ligne  de  chemin 

de  fer J     de  fer  * 

In;>én:enrs  ordinaires  des  poits  et  chauasôes 
alléchés  au  sarvicu  de  la  mftme  ligne  de  che- 
min de  fer* 

Préfets  des  départements  travenés  par  la  même 

ligne  de  chemin  de  fer* 

Commitsau'<>s  de  police  établis  par  l'admiaistra* 
1     »         1  1      *'"'•  •"•■  '*  m^rae  chemin  de  for*. ........ 

Commissaires  du  Roi  rr*»]Comm:s^ains  du  Roi  près  la  m«uie  compagnie 
d'une  compagnie  de  che-\     j^  ch^nn  de  fer* 


lia  de  fer. 


Préfets  des  dé i>ar|.emeuls  traversés  par  le  même 
chemin  de  fer  * 


), 


Directe«rs    des    rontriha 

ffons  htdireictes de dépar- 'Directeurs  des  douanes 

tement ) 

D'recleur  des  dép  nies  dej',  .  ,        -  ..  ,  ■  . 

li  ma.sott  du  Rôi (  "^g'»*»"  *"  rAndenees  royales* 

I  Directeurs  de»  contributions  indirectes  de  de- 
partemeot  * 

Direrteùrs  de  l'enreci^tre-J  _,     ,,  '  ..    ,    /  . 

ment  a  .le*  domaines . .  (  Distributeurs  de  papiers  timbrés 


Rirrcienr  des  finances  et  du 

commerce  en  Algérie. . . 

Directeur  de  l'intérieur  en 


■es  et  dut  _,  ,  ...  il    f  .   , 

crie       (  Directeur  des  travaux  publics  en  Algérie  . . . . 

Directeur  des  tf avàni  publics  tû  Al^r^  * . .  • . 


Piredhir  da«  travaux  pu* 
blics  en  Algérie 


gerio 

Directeur  de  l'intérieur  en  Algérie *,..•••.•. 

Ingënieuis  en  chef* 

Préfets  * 

Procureur  général  à  Alger  * 

Sous-directeurs  del'inlcrieur  et  «le  la  colonisslion* 


S. 

s. 

s. 


B. 
B. 
B. 


S.  B. 


L.  F. 
L.  F. 


ARBOTIDlSSnnT, 

eirconscripl'.«a 

ou  ressort 

dans  rélendae 

dn>|nel 

la 

eorrespofldaacet 

vaUblenfeat 
contre-siguas, 
circttla 
en  franrliise. 


Parc,  ch,  de  fff. 
Parc.  ck.  de  fer. 
Parc.  cb.  dsfsr. 

Parc.  ch.  de  £«(1} 


S. 

B. 

Parc.  ch.  de  fer  {\], 

s. 

B. 

Parc.  ch.  de  fer  {1)! 

s. 

B. 

Pare.  ch.  ds  fer. 

s. 

B. 

Parc.  ch.  de  fer  (3J 

0 

s. 

B. 

Parc.  eh.  defsr. 

s. 

B. 

Tout  le  R. 

s. 

B. 

Tout  le  R. 

s. 

B. 

Toat  hR. 

s. 

B. 

t>ip. 

S.  B. 


L. 

F. 

L. 

P. 

L. 

F. 

L. 

7. 

L. 

F. 

S. 

B. 

U 

F. 

L. 

F. 

Algérie. 
Algérie. 


À'gêne 

Directeur     de    la    mait^oai 

oé  retraite   de   Dngloso  |  Évoque  d'Aire  * 

(Uades) ...t 

Architectes  d'arrondissement  *. ........... 

Architicles  en  chef* 

Directeur  des  fiuaoces  et  du  commerce   en  Al 

Algérie. 
Algérie. 
Algérie. 
Tout  le  R. 
A'gérre. 
A*9éHe. 

(1)  Franchise  déjà  ex$ktante  ;  extension  de  la  circonscription  dans  laquelle  elle  pent  s'etèfcar.  fv)  CiW 
franchisp  ne  pourra  «'exercer  <lans  le  parcourt  du  chemin  de  fer  qne  lorsque  le  préfet  sera  t  harg«  de  ce^ 
Iraliscr  le  service  généri.1  d'explo't'ition  de  ce  cliemin  ;  autrement  elle  resteia  limitée  au  dépailemeat  et 
M K/ dé jiaVlemeuts limitrophes^  conformément- à  l'ordonnance  du  17  novembre  i8i4.  (3)Loni<p'«a  cbesaïa 
da  Crr  est  eii.4ommunicatioa  mmédL<te  avec  onautra  00  plusieurs  aut  es  Aemins  lia  fer.  les  coaBau<4airri 
dtt.Aoipré*  les coaipagiiies  de  ces  differeniee.lijraes  doivent' être  admis  à  correspondre  entre  eux  das  èitwt 
poiata  situés  dans  toute  rétendae  deb  paraour»  disdttaa  Uf  Ans,  c6mnM  ai  oUèa  a  an  CènaÉiaot  ^'mmêmaik 


IK.  n""  i388. 


(»S3  ) 


m 


DESIGNATION 

DBS   POlCTIOHVAllUKS  ET   DBS   PSBS(MKB« 


âiitorts^t 
à  co&trè-tigner 
li*»  Mrrispotadaitco 
âé  service. 


h 


aiuqueU  U  correspondanc*  d«  MrvieA 

dos  foneliooiia'rc» 

it  des  ptnvfeact  d^ignr»  dtiat  la  colon»* 

ci-cou  !r* 

doit  élre  remise  eu  fraftchiseb 


Ihm^iilâaH     do    piipiers, 
'  Ijaltrés 


Dirpctènrsdertofrgistreitieot  et  d«s  dom>tine«  * 
Iftspecleuri   de    TenregUtieoMol   ei    «iea  do- 

inii'ine»*... .  ..•«.....#..•« ••••• 

IV^rificaleiiis   de   l'en  régis Irenient   et   dee  do- 

maÏDea* « ••• 


taRrili4te«M  èU  |»oaies. .-.  |  Inspecieurs  des  'postes  * .' ; . 

[^  ^^^       ,,  j.                          )  Dtrertrnr  69  la  maison  de  retraite  de  Bnglose 
Mbt  dâfro.. j      (l.andes)« 

pg^Dieors  en  cKef  ^n  AI 
^Ûh 


FORME 

sous 
lamelle 

la 

eôrrespon- 

doQce 

circulant 

en  franchise 

doit  être 

préselit^e. 


Directeur  d«i  travaux  publics  en  Algérie  *.•... 

Agents    spéc'anx   de   surveillance   établis   par 

l'iidlninislration  sur  l«  même  chemin* 

GominUsaires  de  police  établie  par  l'adesinis* 

traiion  sur  le  nupme  chemin  * 

Ingénirurs  en  chei  det  mines  àltàehés  au  iet- 

I  ,  V  *  j         •    I     ^'''^®  *^"  même  chemin* ; 

igénieiftt  *>«h*fdesmi-!|      .,;j.^^g  ordînaires  des   min«8  attaehéi   ào 

nea    aUà<lies  an  service  <     J^^^}^^  j„  „g,„^  d.emin* 

d«n  çbedlin  de  fer. . . .  Jiog^„itart  en  chef  des  ponr»  et  chaussées âtta- 

cht's  au  srrvice  du  xhéink  chpmîn* 

Ingénieurs  ordinaires   des   ponts  et  chaoseéré 

aliac4iés  au  service  du  ntênie  chemin* 

Prôfeti  des  dopprtemeats  traversés  plir  le  mêfiiè 
cheaiin* • 

Agent»  ftpériauidetorveillance  établis  iKari'ad- 

mlnistr<tion  sur  le  même  chemin:* 

Commissaires  de  police  établis  par  Tadmiuis- 
tra'iou  sur  le  même  chemin*. ........... 

Ingénieurs  en  chef  d'S  mines  attaches  an  ser- 

,  ..     .        ,     ,     vice  dû  ftiême  chemin  • 

»ttn»mn    orBmaires  d* 'ingénieurs  o.dinaiies  des  mines   t Hachés  in 

ni.nes.tt*chesau  aèrvice<      ,„^iç^  j„  „^„,  «bemin* 

d  un  eHemin  de  M Jlngrfnïeurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées atta- 

cnes  au  ser\  ire  du  même  chemin    ........ 

Ingénieurs  ordinaires    des    fonts  et  chaussées 

alt-icliés  au  service  du  même  chemin  * 

Préfets  des  dé^iarteuicnlsiraveisés  par  le  même 
«      cheAiin  * 

I  Agents  spéciaux  de  surveillance  établis  par  l'ad- 
miiiihttation  sur  le  niéms  chemin  *  ....... 
Coiiimisiiaires  de  police  établis  par  l'adiulnis- 
trat'on  âur  le  même  chemin  * 
Ingénieurs  en  chérdê«  mines  attaches  ah  ser- 
vice du  même  chemin  * • . 
lugcnicurs  ordinaires  des   mines  attachés  m 
service  du  même  chemin  *, 


S.  B. 

S*  B> 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B*. 
L.  F. 


S. 

B. 

s. 

B. 

s. 

t. 

5. 

B. 

S. 

B. 

S. 

B. 

S. 

B. 

i 
S. 

B. 

B. 

È, 

8. 

B. 

S.  B, 

&. 

B. 

S. 

B. 

S. 

B. 

s. 

B. 

s. 

è. 

é. 

É. 

s. 

Ê. 

ariioiid:ssbveiit, 
eircoiisrription 

on  ressort 

dans  l'élendne 

duquel 

la 

céiretpofidance» 

volshiomeni 
contre-sigiiéct 

ciicule 
èik  fhinthise. 


Dép. 

Dép. 

Dép. 
D^p. 


, 


Parc.  dv.  de  fer. 
Parc.  ch.  de  fer. 
Pare.  ch.  de  fer. 
P«r«.  cK.  ilê  t». 
Parc.  ch.  de  fer. 
S«H.  ch.  do  Jàr. 
Parc.  ch.  de  fer. 

Parc.  ch.  do  fer. 
Parc.  c&.  do  1er. 
Paît.  cA.  8bfii>. 
Parc.  ck.  do  (or. 
Parc.  ch.  de  fer» 

i  .  ' 

Parc.  ch.  do  fer. 
Parc.  ch.  de  fer. 

Parc.  ch.  do  for  (1) 
Parc.  ch.  de  fer  (i). 

Parc.  ch.  âe  fer. 

Parc.  eh.  aé  1er. 


fl)  Ftlli«Mitf  défi  éiiumvéi  ïïtMVioii  k  \t  ctrcotecriiitlbii  Atoi  fat^ttiaié  éHI  f»ènf  i^hJHvêt. 
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DÉSIGNATION 

DIS   tOKGTIOllHAIXKS   KT   OB8    PKKSOWXSS 


aatorisÀ 

I  cosire-ugner 

leur  correspondance 

do  service. 


anxqods  la  eorreapondance  de  serriee 

des  fonctionnaires 

et  des  personnes  désignés  dans  la  eolonne 

ci-contre 

doit  être  remise  en  franchise. 


Agents    spéciaux  de  sarveillanee  établis  par 

l'administration  snr  le  même  chemin* 

(ngénienrs  ordinsires   des l  Commissaires  de  police  établis  par  l'adminis- 

ponts  et  chanssées  atta-  )     tration  snr  le  même  chemin  * 

chés  an  service  d'un  che-\  Ingénieurs  en  chef  des  mines  attachés  an  ttr- 

mia  de  fer .1     vice  dn  même  chemin  * 

I  Ingénieurs   ordinaires  des  mines  attachés  au 
\     service  dn  même  chemin  * 

Inspecteurs     départemen-  \ 

tanx  des  enfants  trouvés  i  ^  ,,     . 

et  des  établissemenU  de("*"** 

bienfaisance .....) 

Inspecteurs  de  l'enregistre-  )  ^.     .,  ,  .    i    »  . 

ment  et  des  domaines. .  1  Distributeurs  de  papiers  timbres    

Distribateurs  des  pestes  * 

Percepteurs* 

Receveurs  des  contributions  indirectes* 

Inspecteurs  des  postes.  •  •  •  {  Receveurs  des  doaan^s  * 

Receveurs  de  l't  nregistremcnt  et  des  domaines* 

Receveurs  gcnémux  des  finances* 

Receveurs  particuliers  des  finances* 

Ministre    de   l'aniculture  )    .  ,      , 

et  du  commerc j  Directeurs  des  douanes   

!  Agent  des  afi'aircs  étrangères  à  Marseille*  .... 
Directeur  des  finances  et  du  commerce  en  Al- 
g^iie* 

Ministre    de    rinstrnetion  |  _.   ,  . ,  ,  . ,  , 

publique { P'*»»-'»'»'»  des  sociétés  savantes    

Ministre  des  travaux   pu- 1  Gommisiaires  royaux  près  les  compagnies  de 
blics )      chemins  de  fer *...,.... ••.«•. 

Percepteurs |  Inspecteurs  des  pontes* 

Agents   spéciaux   de   surveillance    établis   par 

^  ,,         .       .,  ,     l'adminisiration  sur  les  lignes  de  chemins 

Préfets    des  departementsJ     j^  îer*. 


(3). 


I  Gomniijsaires  de  police  établis  par  l'adminis- 
tration snr  les  lignes  de  chemins  de  fer*. . . 


FORME 

sous 

laquelle 

la 

correspon  - 

dance 

circulant 

en  franchise 

doit  être 

présentée. 


S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

5.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

L.  F. 
L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 
S.  B. 

5.  B*. 
S.  B-. 


▲■BOIDIStmiT, 

circoDSciiplm  i 
on  rf  ssoit     | 
dans  l'éteadoi  j 
dnqad       | 
la 
correspondascs, 
valâbtenent 
conlrersigséci 

circula 
en  fnac&isa. 


Psrc.  cli.ê6f«(i)| 
Parc  eh.  d«  tir  (i) 

Pare.  ek.ds&r. 

Pare.  «Lètkt 

Dép.etd^.lfab|| 


Dép. 

D<<p. 
Dép. 
Dép. 
Dép. 
Dép. 
Dép. 
Dép. 

Tout  la  R. 


' 


ToatklL 

Tout  k  R. 
Dép. 

Pare.  ch.daMlf 
Parc,  ch.  djf«r(0< 


(i)  Franchise  déjà  existante  ;  extension  delà  circonscription  dans  laquelle  elle  peut  s*exercsr. —  (<)  ^^ 
franchise  pouvaitdejà  s'exercer,  aux  termes  de  l'ordonnance  dn  17  noveqibre  i84êt  dans  le  département  ;<''* 
pourra  s'exercer  maintenant  dans  le  déparlement  et  les  départements  (](ci  lui  sont  limitrophes.  —(3)  ^ 
dispositions  concernant  le  directeur  des  travaux  publica  en  Algérie  et  les  inspecteurs  déparlemeotanx  ^ 
entants  trouvés  et  des  établissements  do  bienfaisance  sont  les  seules  de  cet  article  qui  soient  appli^"'^ 
tous  les  préfets  eu  généra!  ;  le^  autres  ne  sont  applicables  qu'aux  préfets  dont  1^  département  est  Iravfl» 
par  des  chemins  de  fer.  —  [h)  Cette  franchise  ne  pourra  s'exercer  dans  le  parcours  du  chemia  de  '^^V!' 
lorsque  le  préfet  sera  chargé  de  centraliser  \i  service  général  d'exploitation  de  ce  chemin  ;  aalremenl  1  ("* 
restera  limitée  an  département  et  «ux  départements  limitrophes ,  conformément  à  l'or^onna^c*  ^  *7  "* 
vembre  i844* 


B.  n*  i388. 
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DÉSIGNATION 


PUB  rOXCTIOUIIAIMS   IT  DIS   PinSOUHIS 


autorisÀ 

&  contr»«gncr 

Inr  conetpoiftdaBce 

ém  MnrÎM. 


•ttzqaels  la  correspondance  de  service 

des  ronctionnaires 

et  des  personnes  djBsign^  dans  la  colonne 

ci-contre 

doit  Atre  remise  en  franchise. 


Gooamissaires  du  Roi  près  les  compactes  de 

chemins  de  f«r  * 

Directeur  des  travaux  publics  en  Algéiie*. ... 
,^       ,       ,.  .log^nienrs  en  chef  des  mines  attachés  an  ser- 

ittU  d«e  deparUmenU.  /      ^j^  j„  chemins  de  fer  ' 

(5ttit«. }  } Ingénieurs  ordinaires  des    mines  attacha  au 

service  des  chemins  de  Cer  *  •  • 

Inspecteurs  départementaux  des  enfants  trouvas 
et  des  établisscmeots  de  hienfaisauce* 

^».  1    l'Allier \ K^K*'**<i'>   ^**  établissements    thermaux   de 

y^  (     Boiirhon»rArchamhault  et  de  Néris* 

jgiBsenr  der4t>blis«ement 

thermal  de  Boarbonue* 

lisid«Dt  delacommiwionyPr^t  de  Ik  H«nte>Mame 

4m  lazaret  de  Trompe- 

lo«p  (Gironde)  (s).... 

■cnf«Br  g^o^ral  ii  Alger.  |  Directeur  des  travaux  puLlies  en  Algérie  *  . . . . 

■iivetir8deecontributionsjj„gp^t,„„j„po,ie8- 

Indirectes i      ^  '^ 

Invcurs  des  donanes. • .  •  |  Inspecteurs  des  postes* • 

Mveara   de  l'enreffistre.  j  inspecteurs  dks  postes* 

C  «t  des  domaines. .  t 


»•••••••••••• 


Mveors  généraux  des  fi- 1  i„,p,rt«irf  des  postes  * 

^eors  pnrUculiers  d"jlngp«etwirs  des  postes  • 

Bnances ) 

{gimeuTS    des    établifse-\ 

jnenU  thermaux  de  Bour-  (  p^£,j  j,  l'AUier  • 

M»n  -  rAichambaolt     eti 
ii«Ndris(AUier) ) 

^ar    de    rétabliwe-^ 

hnent  thermal  de  Bour-  >  Préfet  de  la  Haute-Marne* 

poon«  (  Haute-Marne).  ) 

^aseors   des   résidences  )  dj^I,„,  j^  j^^„^  j,  1,  „^î.^„  j„  R„i ., , 
N»yales ! 

^a-directeurs  de  Tinté-  \ 

ricnr  et  de  la  colonisa-  /Directeur  des  travaux  publics  en  Algérie*.  • .  • 

tion  en  Algérie ) 

rScnUurs  de  l'enregis-  )  Distributeurs  de  papiers  timbrés* 

li«nxcnt«^desdomaui€S.  ) 


FORME 

sous 
laquelle 
la 
correspon- 
dance 
circulant 
m  franchise 
doit  être 
présentée. 


S.  B*. 
S.  B*. 

S.  B*. 

S.  B*. 

S.  B*. 

S.  B*. 
S.  B*. 


L. 

F. 

S. 

B. 

S. 

B. 

S. 

B. 

s. 

B. 

s. 

B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

L.  F. 
S.  B. 


▲BBOVDI/ISIIIIIIT  , 

circonscription 

on  ressort 

dans  l'étendue 

duquel 

la 

correapondance, 

valablement 

contre-sisnée, 

circule 
en  franchise. 


^Parc.  ch.  de  fer. 

m 

Parc.  ch.  de  fer. 

Parc.  ch.  de  fer. 

Dép.etdép.lim.  (i), 


Dép. 

Dép. 
Dép. 

Dép. 

Dép. 


Dép. 


(i)  Cette  franchise  pouvait  déjà  s'exercer,  aux  termes  de  l'ordonnaBce  du  17  novembre  i8U,dansle 
■partement;  elle  pourra  a'ex^icer  maintenant  dans  le  département  ef  dans  lis  départements  qui  lui  sont 
hnitrophes.  —  (a)  Mêmes  correspondants  que  ks  présidents  aemainiers  des  commise  ons  sanitaires.  (  Voir 
bidoonaucë  du  17  novembre  i844  .) 


W 


(  M»  r 

TABLEAU  N*  2. 
Francliiifi  çotutnia,  ums  un  titre  noavtau,  aux  fonclloniuùret  atMfuljil 
•n(  été  iirécéJemmenl  atlriiaées. 


DÈSfGHiTlOS  DES  FONCTIOKIftrHes. 

ORD0IIIIUCE5 

gvluirciTioiu  ■oeiiLL».                      ODtiiriïiiiati  laciniw. 

bifnKU^ 

Dij.,™  J.  Jf,....  d,  1.  ..i».  <.  j„^„,  ,,  ,^^„  j.  k  !.„  ^a.. 

""'-"' 

T;;;*,'."  'r™  "..'.'.  ~""  |  "-^  '^  ■"••-"  "■'" 

™u„,«t«.i4 

RJwn'd.   ^^j.«4     M    D.i.»tC«c^rp.   i^  'lii,ii.,t„   tl     I»»» 

»o.U..l.t. 

■ 

Vu  pour  (tro  «nneiéi  k  l'oriloDoaiice  du  16  n 
|u  UblMui  ci-dcMOl  u^  >  et  f. 


Le  ilinulre  ia  finmt^, 
Signé  poatc^. 


Certifia  conforme  par  Doas 
Garde  iet  iceaax  de  France,  Minitire  Sttri- 
taire  délai  aa  département  d»  ta  jviif 
et  dei  cuitet, 

A  Parie,  le  1"  *  Juia  iSiji 
HËBCRT. 


Oii'<ib«Hpa>rl(B>]l(«I>d«luii,l  nim  dt  (  fru 


•ru,  lUaiMd*nap 


iMUiiMu  WiWi'  *—  )'  ifèi  )%■ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■ 

N*  13,572.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  complément 

des  Dépenses  secrètes  de  Vexercice  i8U7, 

Au  palais  de  NeuHiy,  ie  3  Juin  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avoDS  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  nous  avons 
ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1"'. 

Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  extraordi- 
naire de  un  million  de  francs  (1,000,000^)  pour  complément 
des  dépenses  secrètes  de  1  exercice  i847* 

Artiglb  2. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi,  ait 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  du  3  juillet  18 4^, 
pour  les  besoins  d€  rexercice  1847. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  GIiambr€( 
des  Pairs  et  par  ceJle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs ,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  n^ettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  3'  jour  du  mois  de  Juin  de 
Tannée  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPli. 

Vn  ft  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de,  France,  Mi-     Le  Minisire  Secrétaire  déiai  de  Vinié- 
mùùifSecréUùrt  détalaa  département         rieur, 
de  kjiisdce  et  des  cttltes,  y  v^îgné  DochItbl. 

Si^DC  Il£B£RT. 

m         •  ■-..,■  ^  ■  ,  . 

*  Voyez  un  Errata  à  la  £n  de  ce  numéro. 

a.  IX*  Série.  47 


(  &38  ) 

N*  13,573.  —  toi  relative  à  la  restitution  des  Caationnemenis  Jet 

Compagnies  de  Chemins  de  fer. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  6  Jain  \Sà^• 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté*  Kous  ayors 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

Les  cautionnements  déposés  par  les  compagnies  des  chemiûs 
de  fer,  soit  que  ces  compagnies  exécutent  la  totalité  des  travaux 
à  leurs  risques  et  périls,  soit  quV'lies  ne  restent  chargées  qae 
de  la  portion  de  dépense  réserxée  à  Tindustrie  privée  par  Tar- 
licle  6  de  la  l^i  du  11  juin  i8'i2,  pourront  leur  être  rendus 
par  dixième,  et  à  mesure  quelles  auront  esiécuté  des  travaux, 
ou  justifié,  par  des  actes  authentiques,  avoir  acquis  et  payé  des 
terrains  pour  des  sommes  doubles  au  moins  de  celles  dont  elles 
réclameront  la  restitution. 

Néanmoins,  le  dernier  dixième  ne  sera  remis  qu*après  la 
mise  en  exploitation  de  la  ligue  entière. 

Ne  seront  considérés  comme  travaux  faits  que  ceux  qui 
seront  incorporés  au  sol  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances. 

Dans  les  cas  de  déchéance  prévus  parles  cahiers  des  charges, 
et  suivant  les  conditions  qu'ils  imposent  aux  compagnies,  les 
terrains  dont  la  valeur  aura  été  comptée  dans  le  calcul  de  la 
restitution  du  cautionnement  resteront  dévolus  à  l'État,  lors 
même  que  les  travaux  n  auraient  pas  été  commencés. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier  et 


B.  n*  iSSg.  (  SSg  ) 

enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 
Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  6  Juin  18^7* 

Signi  LODIS-PHILIPPE. 
Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Gardé  dés  sceaux  de  France ,  Mi*  Le  Ministre  Secrétaire  d^itaî  an  àépeàr» 
nistre  Secrétaire  diuit  aa  départe'         tement  des  iravaao!  publics , 
meni  de  la  justice  et  des  calUs,  Signé  H.  Jayr. 

Signé  HUBERT. 

N*  13,574.  —  Obdonnance  dv  Roi  qai  crée,  à  Montpellier,  une  Ecole 
normale  primaire  d* institutrices  pour  le  département  de  f Hérault, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  a4  Mars  1847. 

LOUIS-PHDLIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire*  d'état  au  département 
de  Tinstruction  publique,  grand  maître  de  TUniversité  dé  France; 

Vu  notre  ordonnance  du  a3  juin  i836  (1),  concernant  les  écoles 
primaires  de  filles  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  département  de 
THérault,  le  3o  août  i845, 

INoDS  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Il  est  créé,  à  Montpellier,  une  école  normale  pri« 
maire  d'institutrices  pour  le  département  de  THérault. 

2.  Notre  ministre,  sécrétai re  d  état  au  département  de  Tins- 
traction  publique  est  chargé  de  Texéculion  de  la  présente  or- 
donnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a 4  Mars  1847. 

Si^né  LOOIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  dèiat  aa  dèpattemeM 

de  ï instruction  publiifue. 

Signé  Salyandy. 

N*  13,575.— OiiDOif if  jjvcJB  DV  Rot  qui  crée  une  Chambre  temporaire  au 

Tribunal  de  première  instance  de  Riom, 

A  Pari^  le  a  5  Avril  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  pks  Français,  à  tous  présent?  et  à 
venir,  SALCT, 

(0  BuU,  447,oV«4i5. 


(  S4«  ) 

Sur  ]e  rapport  (\e  notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d*état 
au  départemeiit  de  ]a  justice  et  des  culles; 

Vu  Tétat  des  travaux  du  tribunal  de  première  instance  de  Riom 
(Puy-de-Dôme); 

Vu  le  rapport  adressé ,  le^  mars  18471  à  notre  garde  des  scea^, 
ministre  de  la  justice,  par  noire  procureur  général  près  la  courroyïile 
de  Riom; 

Vu  Tarticle  3g  de  U  loi  djx  ao  avril  1810  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  « 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  06  qui  Suit  : 

Art.  1".  Il  est  créé ,  au  tribunal  de  première  instance  de 
Rîom,  une  chambre  temporaire,  dont  la  durée  n'excédera  pas 
tine  année,  à  compter  dii  jour  de  son  installation,  s'il  nen  est 
par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  9b  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  re^^éciitioii 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donaé  à  Paris,  le  25  Avril  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  iitaSL 
au  déftartemenî  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  Hébert. 

N*  13,576.  —  OiuH}PHfANCB  liv  Roi  relative  à  l'Uniforme  des  Garits 

nationales  d*Agen,  de  Poitiers  et  d'Arras. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  19  Mai  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  i\oi  DRS  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  fartide  68  de  la  loi  du  a  a  mars  i83i ,  sur  la  garde  nationale; 

Vu  également  notre  ordonnance  du  16  mars  i846  (i),  portant  rè- 
glement de  riiiiiforme  des  légions  d'infanterie  de  la  garde  nationale 
Se  Paris  et  de  la  banlieue  ; 

k^ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Noos  4VQN$  ORDOsni  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Sont  déclarées  applicables  aux  gardes  nationales 
des  villes  d'Agen  (Lot-et-Garonne),  de  Poitiers  (Vienne)  et 
d'Arras  (Pas-de-Calais),  les  dispositions  de  l'article  1**  de  notre 
érrdonnanre  ci-dessus  visée  du  16  mars  i846,  qui  ont  déte^ 

(i)  Bull:  1180,  n^  is,6s6. 


J 
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o^iaé  riiabHlement,  îa  coîRure,  réqoipenient.el  Varmmient  dos 
gardes  nationaux,  sous-oQiciers ,  oili' iers  et  étaU-majors  des 
légions  d'infiinterie  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  de  ia  ban- 
lieue. 

2.  Les  préfets  pourront,  d'après  la  demande  des  comman- 
dants communaux  et  sur  la  proposition  des  maires,  autoriser 
la  substitution  du  shako  au  bonnet  à  poil  pour  les  compagnies 
de  grenadiers  et  de  voltigeurs. 

Dans  ce  cas,  le  shako  sera  du  modèle  déterminé  pour  les 
chasseurs ,  et  n'en  différera  : 

Pour  les  grenadiers,  que  par  la  substitution  de  ia  grenade 
au  cor  de  chass<?  sur  les  attaches  des  jugulaires; 

Pour  les  voltigeurs ,  que  par  le  galon  et  le  pompon ,  qui 
seront  de  couleur  jonquille. 

3.  Les  parties  de  Tuniforme  mamtenant  en  usage  dansTétat- 
major  et  dans  les  balaillons  d'infanterie  des  gardes  natio- 
nales .d'Agen ,  de  Poitiers  et  d'Arras,  qui  ne  seraient  point 
conformes  aux  dispositions  de  ia  présente  ordonnance,  pour- 
ront être  tolérées  jusqu'aux  époques  auxquelles  la  nouvelle 
tenue  sera  jugée  devoir  être  rendue  généralement  obligatoire. 

Les  délais  qu'il  y  aura  lieu  d'accorder,  soit  aux  officiers,  soit 
aux  sous-ofTiciers  ei  gardas  nationaux  ,  seront  fixés  par  arrêtés 
des  préfets,  sauf  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  l'uni- 
forme qu'elle  détermine  sera  immédiatement  obligatoire  pour 
tous  les  oQiciers,  sou^-oiliciers  et  gardes  nationaux  qui  ne  sont 
pas  encore  habillés  et  équipés. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieprest  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly ,  le  19  Mai  18A7. 

Si^ni  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  qu  départtmeai 

de  l'intérieur. 

Signé  DocHÂTEL. 

N*  13,577.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  la  Chamhtç  cl^  com- 
merce de  Bordeaux  à  contracter  un  Emprunt, 

Au  palais  de  Neuiily,  le  24  Mai  1847. 

LOUIS-PHDLIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  pré^^pts  et  ^. 
venir,  salut.  ,. 


(  54»  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département 
deragriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  en 
date  du  i  A  octobre  1 8A6  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNA  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1*'.  La  délinération  de  la  cbambre  de  commerce  de 
Bordeaux  (Gironde],  en  date  du  1 4  octobre  i846,  est  approu- 
vée ,  et  cette  chambre  est  autorisée  à  contracter  un  emprunt  de 
trois  cent  mille  francs  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent  Tan,  et  suivant  les  clauses  et  conditions  contenues 
au  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Cette  somme  sera  employée  par  la  chambre  de  com- 
merce, comme  supplément  de  crédit,  à  subvenir  aux  dépenses 
de  Texercice  i84C  et  des  exercices  suivants. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  Ta- 
griculfure  et  du  cx)mmerce  est  chargé  de  lexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  24  Mai  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  détai  aa  déparUmoA 

de  [agriculture  et  da  commerce. 

Signé  L.  Ocnin-Gridaine. 

N*  i3>578.  —  Ordonnancb  du  Roi  porfant  convocation  da  septième 
Colléye  électoral  da  département  de  la  Seine-Inféricare, 

Au  palais  de  Neuilly,  le  38  Mai  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  r intérieur; 

Vu  les  lois  des  la  septembre  i83o  et  ig  avril  i83i  ; 

Vu  noire  ordonnance  du  a 3  de  ce  mois  qui  a  nommé  avocat  gé- 
néral à  la  cour  de  cassation  M.  Roaland,  député  du  département  de 
la  Seine-Inférieure, 

Noos  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

ART.  l*'.  Le  collège  du  septième  arrondissement  électoral 
du  département  de  la  Seine-Inférieure  est  convoqué  à  Dieppe, 
pour  le  1 9  juin  prochain ,  à  Teffet  d*élire  un  député. 


B.  n»  iSSg.  (  543  ) 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
riear  est  chargé  de  Texécotioa  de  la  présente  ordonnance. 
Aa  palais  de  Neuilly,  le  a8  Mai  1847* 

%it^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  détai  au  départemini 

de  ruitériear. 

Signe  DochItel. 

N*  13,679.  —  Ordonnance  du  Roi  (conlre-signée  par  le  minisire  de 
l'instruction  publique)  porlant  : 

Art.  l**.  Le  conseil  général  du  département  de  VOrne  est  autorisé 
à  Fonder,  dans  le  collège  royal  d'Aleuçon,  quatre  bourses  entières, 
du  prix  de  six  cents  francs  Tune. 

2.  Une  allocation  de  deux  mille  quatre  cents  francs  sera  portée 
chaque  année  au  budget  des  dépenses  départementales ,  pour  l'en- 
tretien de  cette  fondation. 

3.  Une  bourse  i^ntière  est  aiïeclée  à  chacun  des  quatre  arrondisse- 
ments du  département.  Cliacune  de  ces  bourses  pourra  être  tempo- 
rairement divisée  en  deux  demi-bourses. 

A.  Les  bourses  départementales  de  TOrne  ne  pourront  être  accordées 
qu*à  des  enfants  qui  seront  nés  ou  dont  les  parents  seront  domiciliés 
dans  l'arrondissement  auquel  appartiennent  les  bourses. 

5.  Les  enfants  qui  se  présenteront  pour  obtenir  les  bourses,  dépar- 
tementales de  rOrne  devront  remplir  les  condilioVis  d'âge  et  d'ins- 
truction exigées  des  candidats  aux  bourses  communales  dans  les 
collèges. 

6.  Les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  relatifs  à  l'ex- 
clusion des  élèves  communaux,  à  la  durée  de  la  jouissance  et  au 
payement  de  leurs  bourses,  seront  aussi  applicables  aux  boursiers 
départementaux  de  TOrne. 

7.  L'admission  des  élèves  boursiers  dans  le  collège  royal  d'Alençon 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'instruction  publique,  grand  maître  de 
l'Université,  qui  vérifiera  si  toutes  les  conditions  exigées  par  les  or- 
donnances et  règlements  ont  été  remplies. 

8.  Le  préfet  du  déparlement  de  l'Orne  est  chargé  d'arrêter,  sous 
l'approbation  du  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instruction  publique, 
les  dispositions  de  détail  relatives  à  la  nomination  des  élèves  dépar- 
tementaux. (Paris,  2à  Janvier  18 àl ,) 


N*  x3,58o.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique)  qui  nomme  M.  Ja/ioi  Uokl  professeur  de 
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lan^e  persane  an  collège  roval  de  Prancv,  en  rempIscemeBl <le 
M.  JaubeH.  décédé.  {Pans,  ii  Man  t8i7.) 


N*  i3,5Si.  —  Ordonnaiici  do  Hoi  [contre-signée  par  le  miuûtra  de 
l'ioRtruclion  publique)  portantque  la  bourse  à  demi-pension,  du 
prix  de  cent  quatre- vingts  francs,  que  l'ordonnance  royale  da 
a  oclobre  i84a  [i)  avait  mise  à  la  change  de  la  ville  deSainl- 
Amaiid  (Nord)  dans  te  collège  communal  de  celle  ville,  est  sup- 
primée, sous  la  réserve  des  droits  du  Ltulaire  actuel.  (Parii, 
ièMartiSil.). 

(i)  Bull.  gSi,  0°  10,179. 


BititATA.  Bulleiin  1367,  contenant  les  tableau  de  la  popnlalioD  dg 
rojaume, 

Pa^e  165,  irroudissement  de  Nancy,  au  lieu  de  5  confont,  liiei  j  ctatan; 

Pag*  176,  arrondisiemeot  de  la  Floche,  nombre  des  ctuntunnes,  au  lieu 
de  10.  bseï  7fi; 

Même  page,  arrondisse  ment  de  Sainl-Denia,  population,  au  lien  de 
i88^i3,  liseï  i87.5i3i 

Page  177,'  arrondissement  de  Dieppe,  nombre  des  communes,  an  lien  de 
t66,\\Mii68: 

Mène  page,  arrondisseinent  d«  Havre,  population,  au  Ueu  de  iSSJSt, 
ïiKz  162,789: 

P'asfi  i78,arrondissemeDt  de  Mantes,  population,  au  lieu  de  5C,4Jf,  liKi 
60.i3î: 

Page  180,  arrondissement  de  Montdidter,  population,  au  lieu  de  i7l,3S, 
liiei  71.356. 


CERTini  conforme  par  oons 
Garâeies  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
lairt  d'état  aa  département  de  la  joilid 
«tdes  collet, 

A  Paris ,  le  9  '  Juin  1 34?  1 
HÉBERT. 


Ihfiiiheiue  royale.  - 
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N*  1 3,58a.  -—  Loi  qai  approuve  un  Echange  d^immeubles  conclu  entre 

lÉtat  et  le  siear  Liuut. 

Au  palab  des  Tuileries,  le  4  Juin  1847* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.    • 

.  Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

L'échange  conclu  par  TÉtat  avec  le  sieur  Làlut,  et  qui  a  pour 
objet  des  parcelles  de  terrain  situées  aux  abords  de  la  fonderie 
royale  de  Ruelle  (Charente-Inférieure),  est  approuvé  sous  les 
conditions  énoncées  dans  L'acte  qui  en  a  été  passé  le  2 1  septem- 
bre i&àà, 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cbam«* 
bre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  préfets, 
corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  préseptes  ils 
gardent  et  maintiennent,  fassent  garder ,  observer  et  maintenir, 
et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  d""  jour  du  mois  de  Juin,  l'an 

1847^ 

Signa  LODIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Gœrde  des  sceaux  de  France,  Mi'  Le  Ministre  Secrétaire  d^état  aa  dipar^ 
nisire  Secrétaire  détat  au  départemeut        iement  des  finances, 
de  la  justice  et  des  cultes,            ^  Signé  S.  Domon. 

Signé  HisERT. 

lX*Séru.  48 
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R*  1 3,583.  —  Loî  qui  abaisse  à  deux  cents  francs  la  moindre  coaput  • 

des  Billets  de  Banque, 
• 
An  palais  de  Netdlly,  le  lO  Juin  1847. 

—  * 

LOUISPHILIPPE ,  Rei  bss  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saiut.    « 

Nous  avoas  proposé,  iés  Chambras  pût  ad^té,  nous  avoms  . 
ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  sUit:  ^'[ 

Article  uniqtte. 

La  fftoÎDdre  coupure  des  billets,'  soit  pour  la  Baflquie  de 
France  et  ses  comptoirs ,  soit  pour  les  banques  autorisées  daoi 
}0s  départements,  est  abaissée  à  deux  cents  francs. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cliambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous 
eejourd'hui ,  sera  eiécuiée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunai^x ,  Préfets, 
Corps  administratifs ,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
^et  maintiennipnt,  fassent  gardei*,  observer  et  maintenif,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
«enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceaa. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  10*  jour  du  mois  de  Juin» 
Tan  1847. 

Signé  LOUIS^HILI^fi. 

Tu  «t  scellé  àxx  grand  sceau  :  Par  Ils,  Roi  : 

£e  Grade  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  MinUtre  Secrétaire  â^^êt  aa  U- 
nistre  SecréUire  dékA  <m  iépaxie-'  peaiémeni  des  fournées, 

ment  de  kjvsûce  et  des  eidus ,  x    gi^n^  g,  Dcicw. 

Signé  HÉBERT. 


N*  1 3,564*  'T^  Loi  qui  proroge  pour  dix  ans  lajaculté  accordée  au  Gou- 
vernement de  concéder  sur  estimation  les  Terrains  domaniaux  usurpés. 

Au  palais  de  Neuîliy,  le  10  Juin  1847* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 


B.  n*  1390.  {  §47  ) 

Nous  avons  proposé,  les  Cliambres  ont  adopté,  mous  ayons 
ORDONNi  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Articw  l*'. 

IjSl  faculté  accordée  a^  Gouvernepifînt  par  les  articles  1^  et  2 
de  la  loi  du  20  mai  18 36,  de  concéder  sur  estimation  les  ter- 
rains domaniaux  usurpés,  est  prorogée  pour  dix  ans,  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

A  l'avenir,  la  faculté  de  ponpession  à  l'égard  des  terrains  pro- 
Ven^pt  du  sol  forestier  ne  pourra  dépasser  cinq  hectares,  à 
pQoins  quH}s  ne  soient  possédés  par  des  communautés  d'habir 
t^pts. 

La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  terrains  d'une  con? 
tenance  de  plus  de  dix  ares,  sis  dans  les  villes  dont  la  popula- 
tion agglomérée  dépasse  cinq  mille  habitants. 

Article  2. 

Le  Gouvernement  continuera  de  présenter  annuellemjent  aux 
Chambres  l'éti^t  prescrit  par  l'article  3  de  la  loi  du  !;io  mai 
i836. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous 

cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

« 

PoNNONs  EN  MANPEMENT  à*  uos  Cours  et  Tribuuaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier 
et  enregistrer  piaurti}ut  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly ,  le  10*  jour  du  mois  de  Juin,  l-an 

1847. 

%iiif  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  d'étai  aa  dèpar- 
nistre  Secrétaire  détat  aa  départe-         temeni  des- finances , 
ment  de  la  justice  et  des  cultes.  Signé  S.  Ddmon. 

Signé  HÉBERT. 

àS, 
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N**  1 3,585;  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  additionnel  poar  Vinscription  ist 

Pensions  militaires  en  i8à7. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  ii  Juin  1847* 

LOUIS-PHIUPPE ,  Roi  des  Françms  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  nous  avons 
ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 
Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  quatre 
cent  cinquante  mille  francs  (45o,ooo^),  additionneliement  aa 
crédit  éventuel  dun  million  cinquante  mille  francs  alloué 
par  larticle  6  de  la  loi  de  finances  du  3  juillet  i846,  pour 
rinscription,  au  trésor  public,  des  pensions  militaires  à  liqui- 
der dans  le  courant  de  Tannée  18^7. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  parcelle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  bous 
cejourd'hui ,  sera  e^^écutée  comme  loi  de  FEtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  jiotoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

P'ait  au  palais  des  Tuileries,  le  ii*  jour  du  mois  de  Juin 

1847. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaax  de  France,  Mi-  Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaiîf 
nistre  Secrétaire  d'étal  au  département         d'étal  delà  guerre, 
de  la  justice  et  des  cultes.  Signé  Trezel. 

Signé  HÉBERT. 


N*  1 3,586.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  crée  une  Faculté  des  lettres 

au  chfif'Ueu  de  l'Académie  de  Grenoble. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Avril  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FRAwçiys,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  déparleineat 
de  Tinstruction  publique,  grand  maître  de  TUniversité  de  France; 
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Va  les  délibérations,  en  date  du  12  février  i838,  des  4  juin  et 
10  décembre  i8A5,  et  du  5  juin  i846,  par  lesquelles  le  consefl 
municipal  de  Grenoble  (Isère)  exprime  le  vœu  qu'une  faculté  des 
lettres  soit  créée  dans  cette  ville,  et  s'engage, 

1°  A  pourvoir  à  Tafleclation  et  à  l'appropriation  d'un  local  conve- 
nable destiné  à  cet  établissement  ; 

a*"  A  voter  les  fonds  nécessaires  pour  l'acquisition  du  mobilier 
usuel  et  d'une  bibliothèque  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3  juillet  i846 ,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  pour  l'exercice  1847» 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Une  faculté  des  lettres  est  créée  au  chef-lieu  de 
Tacadémie  de  Grenoble. 

2.  Celte  faculté  sera  composée  de  cinq  chaires,  savoir  : 
Philosophie, 

Histoire, 

Littérature  ancienne. 
Littérature  française. 
Littérature  étrangère. 

3.  La  nomination  des  professeurs  sera  faite,  pour  la  pre- 
mière fois,  directement  par  notre  ministre  de  l'instruction 
publique,  grand  maître  de  TUniversité. 

4.  La  faculté  des  lettres  de  Grenoble  sera  définitivement 
organisée,  aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu  contradictoirement 
par  les  autorités  locales  et  par  les  délégués  de  l'Université,  que 
le  local  destiné  à  ladite  faculté  est  complètement  approprié  au 
service  d'un  établissement  de  cet  ordre,  et  qu'il  est  garni  du 
mobilier  usuel  nécessaire  et  d'une  bibliothèque,  conformément 
aux  plans  et  devis  d'estimation  qui  seront  arrêtés  par  notre 
Dùinistre  de  l'instruction  publique. 

5.  Le  délai  pour  l'entier  achèvement  des  travaux  d'appro- 
priation et  pour  l'acquisition  du  mobilier  et  de  la  bibliothèque 
est  fixé  au  1"  septembre  1847. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique,  grand  maître  de  l'Université,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Avril  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Boi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  au  département  de  Vinstmction 
publiqne.  Grand  MaUre  de  V Université  de  France, 

Signé  SalvaNOT, 


m^m^m 


(  55o  ) 

R^  i3«587.  — =>  OnnotiïiÀtiCi  3v  Roi  qui  prechmè  des   €8sgièk$  à 

Brevets  d'invention. 

An  pilais  de  Neuilly,  le  31  Mià.  1847. 

LOUIS-PHIUPPE ,  Roi  des  F4iA»ÇAts ,  à  tous  présente  et  à 
vèiiîr,  ôAttT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement 
de  Tagriculture  et  du  commerce , 
^Vu  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  juillet  i844« 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Sont  proclamés  : 

1**  Là  cestioQ  eeregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départetfaent 
de  la  Seine,  les  1*'  décembre  18^6  et  i3  janvier  1847*  faite,  i*^  pour  quioie 
centièmes,  au  sieur  Philip  (Joseph-Isidore),  commis  marchand,  demeuraot 
à  Bordeaux;  2"  pour  quinze  centièmes  au  sieur  Sorano  (Hippolyte),  ûégo- 
ciaut,  demeurant  à  Bordeaux;  3**  et  pour  cinquante  centlèuies,  conjointement 
aux  sieurs  Bigot  (Louis -Achille),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Louvre,  n^  22,  d'Épinoy  ( Charles-Désiré- Joseph )i  négociant,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  l'Odéon,  n"*  3o,  et  Lecour  (Adolphe  ),  négociant,  demeurant  à 
Paris,  rue  Montmartre,  n*  171 ,  par  le  sieur  Chariot,  de  ses  droits,  au  brevet 
d*invention  de  quinze  ans  quMl  a  pris,  Ift  5  février  18 45,  pour  des  amélio- 
rations apportées  dans  la  construction  des  fours  de  boulanger.  *  ' 

2^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
duHaut-nhio,  le  5  janvier  1Ô47,  faite  aux  sieurs  Bastian  (Ignace),  menui- 
àkr-ébéliiste  6t  Basiian  (André),  serrurier,  detheurant  tous  deux  â  Colmar, 
par  le  sieur  Jardin,  de  ses  droits,  pour  le  département  du, Haut-Rhin,  na 
brevet  d^invention  de  quinze  ans,  quil  a  pris,  le  16  avril  i845,  pdur  perfec- 
tionnement d*un  système  de  croisée. 

3**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
dii  Khônë,  lès  9  janvier  et  25  ttlars  1847*  ^^^^  ^^  sieur  Màriéton  (André), 
propriétahre ,  demeurant  à  Lyod,  quai  de  Retz,  n*  42,  par  les  sieurs  Da- 
champs,  Gonut  et  Gagnières,  de  leurs  droits  an  brevet  dMnvention  àe  dii 
ans  qui  leur  a  été  délivré,  le  18  septembre  i844t  pour  la  vidange  inodore 
des  fosses  a  aisances. 

d"  La  Cession  feuregiàti-ée  ail  secrétariat  de  la  préfectùbe  dti  département  de 
la  Seine,  le  9  janvier  1847,  laite,  1"  attt  sietirs  Bavard  (Piertfc),  proprf*" 
laire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Anlin ,  n*  ai,  pour  six  vlngt- 

Suatrièmes;  2°  Delaire  (Amédée) ,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  la  Ma- 
eleitie,  n'*vi3,  pour  hiiit  vingt-qualriëmes,  et  3*  Hameïin  (Auguste),  pW" 
priétaire,  demeurante  Paris,  rué  dU  Faubotlrg-Pôissoniiièrè,  n"  4ii  pjj'^*' 
quatre  vingt-quatrièûites ,  par  le  sieur  Brublfer,  dfe  ses  droits  au  brevet  Ô'ia- 
ventioB  de  quinze  ans  qu*il  pris,  le  11  juin  i845,  pour  une  machine  à 
vapeur  rotative  â  réactions  successives,  produites  de  deux  en  deux,  dans  un 
sens  inverse,  àvéb  différence  ilntfensité,  par  une  succession  d'écoulements  de 
vapeurs  déritatlt  d'UU»écoulemeûl  primitif. 

5*  La  eeiilôfi  emt^trée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
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de  la  Seirië ,  le  1 1  janvier  i Si7 ,  faite  aux  rieurs  Wiîson  [James],  <}emearaiit 
i  Londres,  et  T\\ci  (Josepli-IIenri),  demeurant  à  jfaris,  rue  Neuve-des-Ca- 
pncioes,  n*  11  bis,  par  le  sieur  Newton,  de  ses  droits  au  brevet  d'importa- 
tion et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré ,  le  1 5  oc-^ 
tobre  i8d2,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  ou  appareils 
employés  pour  {a  fabrication  de  la  chandelle. 

ê*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  TÂrdëclie,  le  11  janvier  1S47,  ^^^^^  ^^  sieur  Cbapuis  (CharleS't'ierre), 
négociant,  déiheurant  à  Annonay,  par  le  sieur  Marshall,  de  ses  droiis  au 
brevet  dMriiportation  de  ((uinze  ans  délivré,  lé  16  avril  i844,  au  jsieur  Mas- 
ters,  dont  il  est  eessionnaire,  pour  un  appareil  perfectionné,  propre  k 
glacer,  à  Rafraîchir,  à  battre  les  crèmes  et  à  conserver  les  glaces. 

7**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenaent  dé 
la  Seine-Inférieure ,  le  1 5  janvier  1 8^7  >  faite  aux  sieurs  I\oger  (Jean-fiapttste) , 
avqcat,  et  Lépreux  (Charles- Joseph-Thomas],  avocat,  demeurant  tous  deut 
à  Rouen,  le  premier,  rue  Royale,  n°  3,  et  le  deuxième  rue  Sai ut-Nicolas, 
n*^  37  ,  par  le  sieur  Delassaux,  de  ses  droits ,  ponr  )a  ville  de  Rouen,  con- 
curremment avec  un  établissement  appartenant  au  sieur  Delassaux,  et  pour 
les  cantons  d'Ëlbeuf,  Grand,  Boos,  Darnétal,  Buchy,  Forge-les-Ëaux ,  Ar- 
gueil,  Gournay  (Seine-Inférioure) ,  Neufbqurg,  Ëourghteroulde,  Routot, 
Conches,  Breteuil,  Verneuil,  Amfreville,  Brionne,  Bernay,  Beanmont-le- 
tlogèr,  Broglie,  Beaumesnil,  Rugles  (Eure],  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ané  pris,  lé  12  décembre  i845,  par  le  sieur  Grout,  dont  il  est  cession- 
paire,  pour  un  appareil  k  cuire  en  grand,  par  le  même  feu,  sans  le  contact 
ie  là  flamme  ou  de  la  fumée,  et  dans  deux  chambres  distinctes,  la  pierre  à 
plâtre,  au  moyen  de  la  bouille  dont  on  retire  le  coke  et  le  noir  de  fumée. 

8°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  <te 
la  Seine,  le  16 janvier  184.7,  ^*^^^  ®"  sieur  Tirouflet  (Edme-François),  pro- 
priétaire, demeurant  à  Paris,  rue  des  Mauvaises-Paroles,  n*  12,  par  le  sieur 
Vélmoni,  de  ses  droits,  pour  toute  la  France,  sauf  le  département  de  té 
Seinè-fnférîeurë,  au  brevet  d'inventidn  de  cinq  ans  qui!  a  pris,  le  19  jan- 
vier i846,  pour  un  niptogène  propre  à  empêcher  Toxydation  du  cuivre. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  20  janvier  1847 1  ^^^^®  ^^  sieur  Lapostol  (Pi erre- Adolphe), 
ancien  négociant,  demeurant  â  Paris,  rue  Ménilmontant,  n°  80,  par  le^ 
sieurs  Villeneuve  et  Minîch,  de  leurs  droits  au  brevet  a  invention  de  quinze 
ans,  qui  leur  a  été  délivré,  le  28  novembre  i843,  pour  une  machine  propre 
a  la  fabrication  des  agrafes  et  des  portes. 

10^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Meurthe,  le  22  janvier  1847^  ^^^^®  ^^  sieur  Bernard  (  Jean-Nicolas  )  | 
entrepreneur  de  bâtiments,  demeurant  à  Lunéviile,  par  le  sieur  Jardin,  de 
ses  droits,  pour  Tarrondissement  de  Lunéviile,  au  brevçt  a  invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  avril  i845,  pour  perfectioiinement  à  un  système 
de  croisée. 

1 1'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenk 
de  la  Seine-tnférieure ,  le  26  janvier  1847*  ^^^^®  ^  ^^  maison  de  commerce 
établie  au  îlâvre  sous  la  raison  tlantier  fils  et  becaens,  et  au  sieur  Lefebvre 
(Lduis-François],  propriétaire,  demeurant  à  Ingouville,  par  le  sieur  tlla- 
vières,  de  ses  droits,  pour  le  département. de  la  Seine-Inférieure,  au  l>fevet 
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d'invention  de  quinie  ans  qnll  a  pris,  le  98  décembre  18 46,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  dans  la  disposition  et  Tinstallation  des  fours  à  cbaaz 
adaptés  aux  fours  à  coVe.  Le  cédant  s^est  réservé  le  droit  d'établir  deux  ap- 
pareils dans  la  ville  de  Rouen  ou  dans  un  rayon  d'un  kilomètre  de  la  ligne 
d  octroi  de  celte  ville. 

1 2**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Hérault,  le  1"  février  18^7 ,  faite  aux  sieurs  Poujol  (Charles) ,  menuisier, 
et  Gand  (Jean-Louis),  serrurier,  demeurant  tous  deux  à  Montpellier,  par  le 
sieur  RoUa,  de  ses  droits,' pour  le  département  de  l'Hérault,  au  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans,  délivré,  le  ai  septembre  1842,  au  sieur  Jardin,  dont  il 
est  cessionnaire,  pour  un  appareil  dit  croisée  à  système,  ayant  pour  but  d'em- 
pécber  l'infiltration  des  pluies  et  le  passage  de  l'air  dans  l'intérieur  des  ap- 
partements. Le  cédant  s'est  réservé  le  droit  d'eiploiter  lui-même  dans  le  dé- 
partement de  l'Hérault.  * 

1 3**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Hérault,  le  1"  février  1847,  faite  aux  sieurs ' Poujol  (Charles),  menui- 
sier, et  Gand  (Jean-Louis),  serrurier,  demeurant  tous  deux  à  Montpellier, 
par  le  sieur  Roila,  de  ses  droits,  pour  le  département  de  TUérault,  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  avril  x845,  par  le  sieur  Jardin,  dont 
il  est  cessionnaire,  pour  perfectionnement  à  un  système  de  croisée.  Le  cédant 
s'est  réservé  le  droit  d'exploiter  lui-même  dans  le  département  de  l'Hérault. 

1 4^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Moselle,  le  a  février  1847,  ^^^^  ^^  dame  Jeanne  Boury,  veuve  dusieor 
Pallcz  (Nicolas-Joseph),  entrepreneur  de  menuiserie,  demeurant  k  Metz,  par 
le  sieur  Jardin,  de  ses  droits,  pour  le  département  de  la  Moselle,  au  brevet 
d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  21  septembre  1842,  pour  un 
appareil  dit  croisée  à  système,  ayant  pour  but  «d'empêcher  l'inGitration  à.ts 
pluies  et  le  passage  de  1  air  dans  l'intérieur  des  appartements.  > 

1 5^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Moselle,  le  2  février  1847,  ^^^^  ^  ^^  dame  Boury  (Jeanne),  veuve  du 
sieur  Pallez  (Nicolas-Joseph) ,  entrepreneur  4^  menuiserie,  demeurant  à 
Metz,  par  le  sieur  Jardin,  de  ses  droits,  pour  le  département  de  la  Moselle, 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  *avril  i845,  pour  per- 
fectionnement à  un  système  de  croisée. 

1 6**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  10  février  1847,  ^*^*®  *^  sieur  Dorr  (James-Augustus),  de- 
meurant à  Londres,  par  le  sieur  Newton,,  de  ses  droits,  au  brevet  dlmpor- 
talion  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  16  avril 
1844,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  préparation  du  caoutcbouc, 
et  à  la  fabrication  des  tissus  ou  aulres  objets  dans  lesquels  le  caoutchouc 
forme  une  partie  intégrante. 

1 7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  12  février  1847,  ^^^^^  ^^'  sieur  deChauveron  (Henri-Louis), 
propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Sainl-Thomas-du-Louvre,  n°  19,  par 
la  demoiselle  Taillebert  (Marie- Amélie),  demeurant  à  Saint-Cloud,  près 
Paris,  de  ses  droits,  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  i4  mai 
i84o,  au  sieur  Taillebert  son  frère,  dont  elle  est  seule  et  unique  héritiècet 

Ïkour  un  appareil  continu  propre  à  la  décomposition  des  bouilles  en  ^a?- 
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1 8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  23  février  1847 >  ^^^^^  ^^^  sieurs  Loisel  (Alexis),  marcband 
de  cartons,  pour  la  fabrique ,  dlmeurant  à  laGuillotiëre,  et  Mazard  (Pierre), 
lisseur  de  dessins,  demeurant  à  Lyon,  par  les  sieurs  Perrin  etFalcoz,  de  leurs 
droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  9  juillet  i8â4i  au  sieur 
Gfaarvet,  dont  ils  sont  cessioofiaires,  pour  la  fabrication  des  cordes  de  laçage 
et  des  cordes  d'arcades  pour  le  métier  à  la  Jacqnart, 

1 9**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine f  le  24  février  1847,  ^^^^^  ^  ^^  société  formée  entre  le  sieur 
Dumoulin  (Adrien- Jules- Alexis),  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  rae 
Sainte-Marguerite-Saint-Germaiu,  n*  i4 ,  seul  associé  responsable,  et  le  sieur 
Marret  (Auguste-Jean),  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue  des Ecu ries-d'Artois, 
n*  63,  associé  commanditaire,  par  le  sieur  Dumoulin,  de  ses  droits,  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  19  août  i845  ,  pour  un  appareil 
à  force  centrifuge  propre  à  élever  Teau,  appareil  appelé  tromboïde, 

20**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Puy-de-Dôme,  le  26.  février  1847,  faite  à  la  société  en  nom  collectif  et 
en  commandite  Maneby-Lacroze  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Clermont- 
Ferrand,  par  le  sieur  Maneby,  de  ses  droits,  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  22  décenibre  i843,  pour  un  système  de  fabrica- 
tion de  serrures. 

2 1**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3  mars  i847t  faite  au  sieur  Lavallée  (Jean -Baptiste- Félix), 
borloger-niécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Boucheries-Saint-Germain, 
n*"  27,  par  le  sieur  Mouret,  de  partie  de  ses  droits,  au  certificat  d'additiorf 
qui  lui  a  été  délivré,  le  3  mai  i843,  comme  se  rattachante  son  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  19  juillet  iSAi  1  pour  un  système  et 
un  mode  mécanique  d'enseignement  dit  mécanisme  ae  l'éducation, 

2  2**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la-  Seine,  le  3  mars  1847*  au  sieur  Vauvray  (Brutus),  marchand  lampiste, 
demeurant  à  Paris,  rue  Pbélippeaux,  n^  26,  par  le  sieur  Lavallée,  et  du 
consentement  du  sieur  Mouret,  des  droits  partiels  qui  lui  ont  été  cédés  par 
le  siéur  Mouret,  aux  deux  certificats!  d'addition  délivrés  à  ce  dernier,  les 
3  mai  i843  et  27  avril  i844i  comme  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  délivré,  le  19  juillet  i84i  «  audit  sieur  Mouret,  pour  un  système 
et  up  mode  mécanique  d'enseignement  dit  miécanisme  de  l'éducation, 

2  3**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  9  mars  1847  >  ^^^^®  ^^  sieur  Freslon  (Jules),  propriétaire, 
demeurant  à  Paris,  rue  Lafayette,  n**  1 ,  et  aux  autres  fondateurs  d'une  so- 
ciété établie  verbalement  à  Paris,  sous  la  raison  sociale  Jules  Freslon  et 
compagnie,  par  les  sieurs  Delahaef  et  Marciiiet,  de  leurs  droits,  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  22  septembre  i846,  pour  un 
appareil  propre  à  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage. 

24**  La  cession  enregistrée- au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Haut-Rhin,  le  11  mars  i847i  faite  au  sieur  Serger  (Charles),  négociant 
demeurant  à  Mulhausen,  par  le  sieur  Robelin,  de  ses  droits,  pour  les  dé- 
partements du  Loiret,  d'Eure-et-Loir,  de  laSarthe,  d'Indre-et-Loir,  de  la 
Nièvre,  du  Loir-et-Cher,  du  Cber,  de  l'Orne,  de  l'Indre,  de  la  Vienne,  de 
Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne,  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  <\iii\ 
a  pris,  le  20  novembre  i844)  pour  un  système  de  tuiles. 


(  9S4  j 

â§*  La  cession  énregisttéë  au  décrétât iat  dé  Uptéhctafe  an  dépiaH«âient 
étL  Rbôtiè,  le  11  mars  1847,  ^*^^^  ^^  ^^6"^  Moucot  [François-Aoatole], 
màt*tllatic[  de  bas,  deHieoratit  à  Lyon,  rue  Trois-Caiteaux,  o*  12,  par  U 
dieur  Maltier ,  de  ses  droits  tels  qu'il  les  a  àc((uià  du  sietzi*  Mâccaud,  àii 
htevti  d'iilvèniioti  de  cruinze  âûs  ^riâ  par  ce  dernier  «  le  16  octobre  i$45, 
peut  ûii  appareil  dit  phlogostatiqûè  à  flamine  idlmobile  pour  le  gaz. 

26**  La  cession  enregistrée  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeiHeût 
du  Nord,  le  16  mars  1847 >  ^^^^^  ^^  sieur  LsiCtance-Fernaux  (Jean-Baptiste), 
édtreprènëUt,  dëhiëufant  &  Lille,  par  le  sieur  Jat'din,  de  ses  droits,  pour 
leâ  dépattemetitâ  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  rarrondissetneni  de  Tâleii- 
ciëiinej  ëxcéj)té,  au  bt-evet  d'inVentidti  de  dit  ans  qUi  Ibi  a  été  délivi^é,  !^ 
fki  âe()tèmbre  iS4^>  pour  Uh  appareil  dit  croisée  à  sYstème,  ayant  pour  bai 
d'ém pécher  ribûltràtion  dès  pluied  et  le  passage  de  1  aU*  dans  riotériear  des 
âpparieinehtà. 

27''  La  Cession  enreglsfi'éè  du  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparieiiiënt 
id  Nord,  le  16  mai's  1047,  ^^^^^-  ^^  ^^^^^  Lactahce-Fei'natii  (dean-Bàptiste), 
enlrepi-eheur,  demeurant  à  Lille,  par  le  sieur  Jardin,  de  ses  droits,  pour 
lès  depariertifents  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  l'arrondissement  de  Vàleîi- 
cienties  excepté,  ati  b^èvel  d'inventîoii  de  quinze  arts  qu'il  a  pris,  le  16  avril 
iSA5,  ^oiir  perfectiôbnémént  à  un  système  de  croisée. 

28*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départefadeiit 
de  la  Seine,  le  17  mars  1847,  ^^^^  ^"  **^^^  Brunfaut  (Louis),  dertieuraut 
à  Paris,  rue  et  bôtèt  du  Cadran,  par  le  sieur  Delat3oUgliâè,  dé  la  iiioitié  de 
âéS  droits,  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dohi  il  est  cessionnaire,  pri^ 
le  27  novembre  1844»  pat  le  siéui*  Haut,  pout  un  four  à  coke. 

99^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat 
de  la  Seine,  le  17  ihars*i847,  faite  au  sieur  Beaurin  (Guillaume),  proprié- 
taire, demeurante  Compi^.gne,  par  les  sieurs  Delabougïise  et  Brunfaut,  du 
dfoit  a'usèr  dans  le  département  de  l'Oise  du  privilège  résultant  du  brevet 
d'invention  ae  quinze  ans,  dont  ils  sont  cessionnaires ,  pris ,  le  27  novembre 
i844f  parie  sieur  Haut,  podr  un  four  à  coke. 

3o*  La  cessiea  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dë^rtemeal 
46  la  Beine,  le  37  mars  i84ti  ^^ite  à  la  société  Droux  et  compagnie,  par  ieS 
tieurs  Tuck  et  Wilson,  de  leurs  droits  au  brevet  dlnvention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans  délivré  i  le  1 5  octobre  1842,  au  sieur  Newton  « 
dont  ils  sont  eessionnaires  «  pdur  des  perfectionnements  apportés  aux  ma- 
cbÎDes  ou  a{^at^ils  (tnpldyés  pour  la  fabrication  de  la  cbandelle. 

3ft*  La  eessidnëni'eglstrêe  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeiiieotdfei 
la  9éiUe,  le  ^7  inaM  1847,  ^^^^  ^^  ^^^^^  ^^  Bërcue  (Gbarles- Louis-Aimé)} 
dètUeurânt  à  Londres  ;  pai*  le  sieur  Dotf,  de  partie  de  ses  droits,  au  bretSl 
dlniportatiotl  et  de  pef-fèbtlonnemetil  de  qUinzè  alis  délivré,  le  16  avril 
1844 >  au  sieur  Newton,  dont  il  est  cessionnaire ,  poU^  des  përfeèliondemefitâ 
apportés  à  la  préparatidh  du  caoutcbouc  et  k  la  ilbricatidrl  des  tlsstts  ou  au- 
ti'es  olJèts  àànk  lesquels  le  caoutcbouc  forme  une  partie  Intégralité. 

02®  Là  cëàsion  ëilregistrée  au  secrétariat  de  là  préfecture  dû  département 
de  là  Seiiie,  lé  3i  mars  1S47)  ^^^^  ^^  sieur  Kenard-Penn,  par  le  sieur 
Testud  aë  Bèàuregai'd,  dé  ses  droits,  àii  brevet  d'inveiitioti  de  qiiinze  âos 
qu'il  â  {JriS,  le  18  àeplenibre  i846,  conjdintèmeiii  avec  le  céésioiinàire,  poùi: 
un  injecteur  pneumatique. 


B.  n*  1390.  {  555  ) 

S,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri» 
oulture  et  du  commerce  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  deNeuilly,  le  31  Mai  ibàj. 

Signé  LODtS-PHILÎPPÉ. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  tTétat  au  département 
de  Vcufricullare  et  du  commerce,     1 

Signé. L.  CcNIN^GftlDAlNE. 


m*  1 3,588.^—  OèDônnancê  dv  Roî  portant  convocation  dit  (jnatHèîfiè 
Collège  élettoral  da  département  de  la  Sèinè. 

An  palais  de  Neuiliy,  le  5  Jain  1847. 

LOUIS-PHUilPPE .  Roi  des  Fmnçàis  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  * 

Sur  le  l*apport  da  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départeihent 
de  Tinter ieur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  i83i  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Ganneron^  député  du  département  de  la 
Seine, 

Noos    AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  :        -^ 

Art.  P'.  Le  collège  du  quatrième  arrondissemehl  électoral 
au  département  de  la  Seine  est  convoqué  à  Paris,  pour  le 
a 8  juin  présent  mois,  à  l'efTet  d'élire  un  député. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Ncuilly,  le  5  Juin  lèàj. 

Signé  LOUIS-PHILït'PË. 

t'ar  le  tloi  :  le  Alinisire  Secrétaire  détat  au  dépoHemeut 

de  l'intérieur. 

Signé  DoetiitEL. 

f 
N*   13,589.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fondation  j  à  Vlsle* 
Jourdain  (  Vienne) ,  d*un  ÉtabliÈSemeM  de  Filles  de  la  Sagesse. 

A  Neuiliy,  le  8  Juio  1847. 

L0UI6-P&ILIPPE ,  Roi  DES  Français  ,  à  tou»  pfééeiits  éi  à 
veaif)  8ALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaujL ,  ministre  seerétam  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 


(  556  ) 

Vu  la  demande  formée,  le  a  octobre  i846*  par  la  congrégation  des 
filles  de  la  Sagesse,  existant  à  Saint-Laurent-sur-Sèvres  (Vendée) /a 
reffet  d'obtenir  Tautorisation  i"  de  fonder  un  établissement  de  son 
ordre  k  Tlsle-Jourdain  (Vienne)  ;  a*  d'accepter  le  legs  d'une  rente  de 
trois  cents  francs  qnî  lui  a  été  fait  par  la  dame  Bemardeau  de  Sal- 
vert ,  épouse  du  sieor  Gilbert  de  Lassai  de  Sainte-Marie,  suivant  son 
testament  public  dû  8  juillet  i84a ,  à  la  charge  de  fonder  un  établis»- 
Bernent  de  son  ordreà  l'Isle-Jpurdaîn  (Vienne); 

Vu  ledit  testament; 

Vu  l'acte  de  décès  de  la  testatrice  du  ig  juillet  i8Âa; 

Vu  l'acte  notarié  du  16  août  i846,  constatant  le  consentement 
donné  à  la  délivrance  du  legs  précité  par  le  sieur  de  Lassât,  léga- 
taire universel  de  M.  de  Lassât  de  Sainte-Marie  ; 

Vu  le  décret  du  ay  février  1811  (1),  qui  autorise  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Sagesse  à  Saint-Laurent-sur-Sèvres ,  et  qui  approuve 
ses  statuts; 

^u  l'engagement  souscrit  par  les  religieuses  destinées  à  diriger  le 
nouvel  établissement,  de  se  conformer  exactement  à  ces  statuts,  et  la 
déclaration  par  laquelle  la  supérieure  générale  de  cet  institut  prend, 
en  outre',  rengagement  de  les  faire  observer  à  ces  religieuses; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  l'IsleJoUrdain,  da 
10  janvier  18^7; 

Vu  l'enquête  de  commodo  qui  a  eu  lieu  dans  cette  commune,  le 
a3  mars  1847; 

Vu  les  avis  des  évêques  de  Poitiers  et  de  Luçon,  en  date  des  l'oc- 
tobre et  2  a  décembre  i846,  et  ceux  des  préfets  de  la  Vienne  et  de, 
la  Vendée,  des  a 3  octobre  i846  et  5  mars  1847; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique  du  6  mars 
1847; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1826,  celle  du  28  juin  i833,  sur  fins- 
truction  primaire  et  l'ordonnance  royale  du  23  juin  i836,  sur  les 
écoles  de  fdles  ; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  royales  des  a  ftvrii 
1817  et  i4  janvier  i83i; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qul  Suit  :         ♦ 

Art.  1"".  La  congrégation  des  filles  de  la  Sagesse,  existant  à 
Saint-Laurent-sur-Sèvres  (Vendée),  en  vertu  d'un  décret  du 
37  février  1 8 1 1 ,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  son 
ordre,  à  llsleJourdain  (Vienne) ,  à  la  charge,  par  les  membres 

■    —iM^—i i»— — ■■       I  I    ■  I   I    I    I  I     I  I  I  ■  I    ■        Il  ■<————■—■■— —^^l—^M^WT".^i^li^ 

(1)  IV'  série,  Bull.  356,  n'  6578. 
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de  cet  établissement  »  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
approuvés  par  le  même  décret ,  pour  la  maison  mère. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  des  filles 
delà  Sagessç  est  autorisée. à  accepter,  au  nom  de  cet  établisse- 
ment, le  legs  d'une  rente  annuelle  de  trois  cents  francs  fait  à  cette 
congrégation  par  la  dame  Marie-Agathe  Bemardeau  de  Salvert , 
épouse  du  sieur  ClandB-Gilbert  de  Lassai  de  'Sainte-Marie,  sui- 
vant son  testament  public  du  8  juillet  18^2»  aux  charges, 
clauses  et  conditions  y  énoncées. 

En  cas  de  remboursement  de  cette  rente  de  trois  cents  francs, 
le  capital  en  provenant  sera  employé  en  achat  de  rentes  sur 
rÉtat.   ' 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  se* 
crétaire  d'état  de  l'instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Neuilly,  le  8  Juin  1847. 

Siqnè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  détat 
aa  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  filÉBERT. 

N*  13,590.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-sîgnée  par  le  ministre  de 
Tinstruclion  publique)  portant  que  M.  Hase,  professeur  de  grec 
moderne  et  de  paléographie  grecque  à  Técole  des  langifbs  orien- 
'  taies  vivantes ,  est  nommé  président  de  ladite  école ,  en  remplace- 
ment de  M.  Amédée  Jauhert,  décédé.  [Paris,  31  Mars  18â7,) 


N*  1 3,5g  1. -— Ordonnance  dd  Roi  (  contre-signée  par  le  minbtre 
des  travaux  publics  )  portant  : 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence, 
à  Tadjudication  des  travaux  d^étabiissement  d*un  pont  suspendu  sur 
le  Rbône,  et  à  la  conslruclion  d*une  digue  le  long  du  fleuve,  à  la 
Tour ,  commune  de  Miilery,  entre  le  département  du  Rhône  et  celui 
dé  risère,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  ordonnance.  . 

L*adjudi£aticn  sera  passée  au  rabais  de  la  durée  d'un  péage,  dont 
lapercéplîoR  aura  lieu  au  profit  de  l'adjudicataire,  d'après  le  tarif  ci- 
dessous  fixé«  Le  maximum  de  la  durée  de  la  concession  sera  déter- 
miné par  Fadministralion ,  dans  un  billet  cacheté ,  qui  ne  sera  ouvert 
qu'après  le  dépôt  des  soumissions. 


(  560  ) 
2.  1a  création  des  nouvelles  demi-bourses  n'aura  lieu  qu'au  fur  d 
à  mesure  de  la  vacance  des  bourses  de  degrés  supérieurs  supprimées. 
{Parii,  23  Avril  i847.) 

N*  i3,5g3.  —  Ordohiiaiice  i>n  Roi  (contre-sifjfnée  par  le  ministre 
des  finances)  partant  que  les  travaux  d'établissement  d'un  bureau 
de  douanes  dans  chacune  des  communes  d'Englos,  de  Fives  et  de 
Saint-André,  arromiissement  île  Lille,  départemeot  du  Nord,  sont 
déclarés  d'utilité  publique ,  et  qu'en  conséquence  l'administra  (ion 
des  douanes  est  autorisée  à  acquérir ,  par  application  de  la  loi  du 
3  mai  iS4i , 
i' Dans  la  commune  d'Englos,  trente-deux    ares  quatre-vingt-six 

centiares  de  terrain  appartenant  au  sieur  Qaeeq  de  Sevelinque ; 

a*  Dans  la  commune  de  Fïves ,  douze  ares  trente-Huit  centiares  de 

terrain  et  maison  appartenant  au  sieur  Deblon,  sauf  déduction  de  la 

porcdle  marquée  A  sur  le  plan  annexé  à  la  pésenle  ordonnance  ; 
3*  Dans  la  commune  de  Saint-André,  cinq  ares  cinquante -neuf 

centiares  de  jardin  et  bâtiments  appartenant  au  sieur  Picavet.  [Paris, 

i  Mai  i847.} 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  det  sceaux  de  France,  MinUlre  Secri- 
taire  d'état  aa  département  de  la  jastict 
etdescaltet, 

,     A  Paris,  le  i5  '  Juin  i847. 
HÉBERT. 


Ihpiuhbbu  BOY*LE. —  i5  Juin  1817. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

N«  1391. 


N*  i3,594.  —  Lois  relatives  à  des  changements  de  Circonscriptions 

territoriales. 

Âa  palais  de  Neuilly,  le  ii  Juin  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenU  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  vous  ayons 
ORDONNE  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI.  (Cantal.) 
Article  1". 

Le  territoire  de  la  section  de  Chanterelle  est  distrait  de  la 
commune  de  Condat ,  canton  de  Marcenat ,  arrondissement  de 
Murât,  département  du  Cantal,  et  érigé  en  commune  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  à  Chanterelle,  et  qui  en  portera  le  nom. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Condat  et 
de  Chanterelle  est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par  le  liséré 
vert  du  plan  annexé  à  la  présentejoi. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront, 
s^il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  ordonnance  du 
ftoi. 

DEUXIÈME  LOL  (Côtes-duNord.) 

Article  l•^ 

Le  territoire  du  hameau  de  Kerhalie ,  indiqué  par  une  teinte 
jaune  au  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Coatascorn ,  canton  de  la  Roche-Derrien ,  arrondisse- 
ment de  LannioU,  département  des  Côtes-du-Nord,  et  réuni  à 

IX' Série.  ^  àg 
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celle   de  Brélîdy,   canton  de  Pontrieux ,  arrondissenjpnt  de 
Guingamp,  même  département. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Brélidy  et 
de  Coataspoip  est  ^xép  p^r  la  rivière  flite  le  Jç.^dy,  ponformé- 
ment  au  tracé  dudit  plan. 

4kticl£  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d^usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acqifis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  uUérie^f^ment  déteripii^^es  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

TROISIÈME  LOI.  (Indre.) 

Article  P^ 

La  limite  entre  les  communes  de  Vineuil  et  Villegonris, 
canton  de  Levroux,  arrondissement  de  Châteauroux,  départe- 
ment de  rindre ,  est  (i:^^e  suivant  }a  direction  du  liséré  orange 
sur  le  plan  ci-joint.  En  conséquence,  le  polygone  A,  compris 
entre  cette  ligne  e\  i ancienne  limite,  est  distrait  de  la  cpm- 
mune  de  Vineuil  et  réuni  à  celle  de  Villegongis. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d^usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  dét^rfainées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

'  QUATRIÈME  LOI.  (Isère.) 

Article   I*'. 

Lp  te^-f^jg  4H  l^^  Jsle^-Cordées ,  circonscrit  sur  la  plan  afioeïé 
k  h  B^é^^fite  loi,  4  upe  p^rt,  p^r  le  cours  de  llsère,  de  loutre, 
par  un  liséré  rose,  est  distrait  de  la  commune  de  Vorepp«. 
canton  de  Voiron,  arrondissement  de  Grenoble,  département 
de  risère,  et  réuni,  savoir  : 

Le  n**  i*'  à  la  commune  de  Veurey,  canton  de  Sassenage» 
mômes  arrondisse cpent  et  département; 

'  Et  le  n**  3  à  ce|le  de  Noyarey,  jnêmes  cantoo  et  ^roQtjj^" 
cernent. 


^     >        ►  .-x* 
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£p  cpfuiéqaence ,  la  limite  entre  les  cpn^muoe^  dç  Vo)n^pp^l 
de  Yei^rey  ef  de  Noyaney  est  formée  par  le  coufç  dp  Hçèrç  /jf 
p9r  le  tracé  du  chemip  d^  Cordey,  coté  At  B,  wdi};  pl#^. 

ARTICLE  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivemeat 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  ordonnance  royaîe. 

Les  présentes  lpi$,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État^ 

DovifONS  ^N  MAJiDEiiENT  Q  uos  Cours  etTribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar^ 
dftnt  et  maintiennent,  lassent  garder,  observer  et  maintenir,  et^ 
pour  les  cendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier 
^t  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  cp  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sce^ua* 

Fait  au  palais  de  Neyilly,  le  ij*  jour  du  mois  de  Juin  de 
l'année  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vg  et  scellé  du  grjmd  aeeaa  :  Par  le  Roi  : 

iifGiB^rde  d^  sc€aax  de  France,  Mi-     Le  Ministre  Secrétaire  i'étçit  40  ïipié' 
i^sire  Secrétaire  d'étqi  au  déparie-         rieur,  ^    ' 

Wf/it  de  la  justice  et  des  cultes,  Siffué  DoghItejl. 

SJCCné  HÉBERT. 


^■'  f?»59^'  —  l'Ois  qiù  autorisent  pîasi^t^n  Villes  q,  cçnfnfçier 
d^$  l!(nprimts  ofi  à  simpp^er  e^clraordinairenieat. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  i3  Juip  i847< 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Nous  ayons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  mous  avons 
^i>ûMjsB  et  OADONKCNS  c«  qui  suit  : 

PREMIÈRE   LOI.  (Beaune.) 
Article  unique. 
La  ville  de  Beaune  (  Côte.-d'Or)  est  autorisée ,  1^  à  empr^otiyr, 
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soît  avec  publîcîlé  et  concvirence,  à  uû  taUx  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  quarante  mille  francs ,  destinée  à  venir  au  se- 
cours de  la  population  pauvre,  et  remboursable  en  sept  années; 
a^  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  sept  ans ,  cinq  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses  contributions  directes, 
pour  le  produit  de  cette  imposition  être  affecté  au  rembourse- 
ment  de  l'emprunt. 

DEUXIÈME  LOI.  (Bourges.) 

Abticle  unique. 

La  ville  de  Bourges  (Cher)  est  autorisée  a  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  soit  directement  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  quarante  mille  francs  destinée  au  dégrèvement  de 
la  taxe  du  pain  en  faveur  de  la  population  pauvre,  et  rembour- 
sable en  quatre  ans  au  moyen  de  ses  revenus  ordinaires. 

TROISIÈME  LOI.  (Meaux.) 
âhtigle  unique. 

La  ville  de  Meaux  (Seine-et-Marne)  est  autorisée,  i"  àem- 
primter,  soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit  directement 
de  la  caisse  'd«8  dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  quarante-cinq 
mille  francs,  destinée  à  abaisser  la  taxe  du  pain  en  faveur  de  la 
population  pauvre ,  et  remboursable  en  dix  ans  ; 

2^  A  s'imposer  extraordiaairement  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  i84i^f  cinq  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  contri- 
butions directes ,  pour  rembourser  l'emprunt. 

QUATRIÈME  LOI.  (Mulhouse.) 

Article  unique. 

La  disposition  de  la  loi  du  20  juillet  i843  ,  qui  fixe  à  dix  ans 
le  délai  du  remboursement  de  Temprunt  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-cinq  mille  franco  qu'elle  autorise  la  ville  de  Mulhouse 
(Haut-Rhin)  à  contracter,  est  rapportée. 

Cet  emprunt  sera  rembourse  en  vingt  années,  à  partir 
de  1847. 
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CINQUIÈME  LOI.  (NeuiUy.) 

Article  unique. 

La  ville  de  Neuilly  (Seine)  est  autorisée  :  i*  à  emprunter,, 
soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent,  une  somme  de  vingt  mille  francs,  rem- 
boursable fin  de  18 48,  et  destinée  à  venir  en  aide  à  la  classe 
indigente,  par  la  délivrance  de  bons  de  pain  à  prix  réduit;  2®  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  18  48,  par  addition  au  prin- 
cipal de  ses  contributions  directes,  quinze  centimes,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  remboursement  de  cet  emprunt. 

SIXIÈME  LOI.  (Orléans.) 

Aatigle  unique. 

La  ville  d'Orléans  (Loiret)  est  autorisée:  i"  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  soixante  et  dix  mille 
francs ,  remboursable  en  six  ans,  à  partit  de  i848 ,  et  applicable 
à  la  réduction  de  la  taxe  du  pain  en  faveur  de  la  classe  pauvre, 
et  subsidiairement,  s'il  y  a  lieu,  à  des  travaux  de  charité;  2*  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  six  ans,  à  partir  de  i848 , 
six  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  contributions  di- 
rectes ,  pour  le  produit  de  cette  imposition  être  affecté  au  rem- 
boursement de  cet  emprunt. 

SEPTIÈME  LOI.  (Périgueux.) 

Article  unique. 

La  ville  de  Périgueux  (Dordogne)  est  autorisée:  1*  à  em- 
prunter, soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  trente 
mille  francs  remboursable  en  douze  ans ,  à  partir  de  1 848,  dans 
les  proportions  indiquées  en  l'état  de  remboursement  fourni  par 
le  conseil  municipal  ;  ledit  emprunt  applicable  aux  travaux  d'ap- 
propriation et  d'agrandissement  du  collège  royal  récemment 
érigé  dans  cette  ville ,  ainsi  qu'à  l'acquisition  du  mobilier  usuel 
et  scientifique  qu'elle  est  tenue  de  fournir;  2**  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  douze  ans,  dix  centimes  addi- 
tionnels «u  principal  de  ses  contributions  directes ,  pour  le  pro«. 
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duît  de  cette  imposition  être  affecté,  conctii?reiïiment  avec  le» 
revenus  libres  de  la  ville,  au  remboursement  de  l'emprunt  ci- 
dessus  autorisé. 

HUITIÈME  LOI.  (Reims.) 

Article  riNiQUB. 

La  ville  de  Reims  (Marne)  est  autorisée:  i°  à  emprunter^ 
apit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse 
ics  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépas^ 
wr  cinq  pour. cent,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs» 
remboursable  en  six  a^s  et  applicable  à  l'exécution  de  travaux 
d'utilité  communale  et  à  uue  subvention  au  bureau  de  bien- 
faisance; 2**  à  s'imposet*  extraordinaireirient,  pendant  chacune 
des  années  i85o,  i85i  et  1862,  sept  centimes  additionnels  au 
pri&Gfpal  de  ses  contributions  dîrectci,  dont  le  produit  cèn- 
coiirra,  airec  ks  revenus  municipaux  y  au  reinbOtirœnieBt  de 
oet  emprunt. 

^  NEUVIÈME  LOI.  (fiouen.) 

Article  unique. 

La  viUe  de  Rouen  (  Seine-Inférieure  )  est  âotoridée  il  enat- 
jrfuùtef  àvec  publicité  et  concurrenre,  on  direclèiaettt  de  It 
cdis^e  défi  dépôts'  et  consignations,  à  un  jdtétêt  cfui  ne  petiMI 
dépasser  cinq  pour  cent,  une 'somme  de  cent  cinquâtite  itiiih 
francs  destinée  à  venir  au  secours  de  la  popolation  pdtivrè*  ei 
remboursable  en  dix  ans ,  au  moycD  de  ses  revenus  ordinaires , 
par  annuités  de  quinze  mille  francs  chacune. 

WIXIÈME  LOI.  (Tourcoing.) 

Article  unique. 

La;  tille  dé  Taurcaing  (Nord)  est  autorisée,  1*  à  cmpruniett 
mil  qitecf  publicité  et  concurrcirce ,  soit  dîtectèriîent  d*  H  cstisM 
é&s  Aépbi&  et  consiârnations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  <iéptts$eé 
mnéf  pour  cent,  mite  somme  de  qaatrfï-viiis^iquatre mille frànet 
deft^inée  k  venir  au  seconrs  àa  bureau*  de  bienfeisaince,  6t 
Feiakaorsdbie  en  quatre  ans;  2""  à  s'imposer  èxtrâOrâiâafremetf^ 
'pendant qnati^  ans,  à  partir  de  18^8,  douze  centimes^  eidérid 
âdAitiemnelst  au  prmcfpal  de.  ses  contributions  directes ,  ^nf  te 
«eflftlo^arsenieirO  do  cet  eiilpruBtt. 
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ONZIÈME  LOI.  (Vannes.) 

Article  unique. 

La  ville  de  Vaiïnes  (Morbihan)  e«t  atitoridée  à  empfuriter, 
avec  publicité  et  concurrence ,  ou  dif ectemetit  de  la  caisse  deé 
départs  et  consignations,  à  an  intérêt  qtil  ne  potltrâ  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  vingt  mille  fratiCs  t^riiboti]^- 
sable  en  onze  années  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  l'exécu- 
tion de  travaux  d'utilité  communale  pour  secourir  la  classe  in- 
digente. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibévées  et  adoptées  par  la 
GKambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  «  et  saQctTœoinées 
par  nous  cejourd'hui ,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets # 
Coips  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer,et  maiutetiir,  et, 
pouf  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier  et 
enfè^strer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neoilly,  le  1 3*  jour  du  mois  de  Juin  de 
l'année  1847. 

Sifjné  LOUIS-PHILÏÎPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-     Le  Mintsirè  Secrétaire  d'ètai  de  Vîntè- 
nîstre  Seûtéiairê  Hétai  au  déparlement         rieur, 

dt  lu  justice  ei  des  cultes,  ^  Sigtié  DtcHiT^L. 

Signé  HisERt. 


N*  13,596.  — Lois  qui  autorisent  les  villes  de  LiâeuXy  de  N dates  et  Je 
Poitiers,  à  contracter  des  Emprunts  et  à  s'imposer  extfaordinairement. 

Au  ftalais  de  Neuilly,  le  i3  Juià  1847. 

LCyUlâ-MffLlPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  2( 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ADONNE  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

PftElVflÈRE  LOI.  (Lîsieûx.) 

Article  unique. 

La  v^lle  de  Lisieux  (Calvados)  est  autorisée  : 

x°  A  emprunter  sans  intérêts,  suivant  l'offre  qui  lui  a  été 
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faite  par  plusieurs  de  ses  habitants ,  une  somme  de  vingt  miUe 
francs ,  et  à  affecter  ladite  somme  à  rentretien  d'ateliers  de  cha- 
rité; 

2®  A  s'imposerextraordinairement,  par  addition  au  principal 
de  ses  contributions  directes,  pendant  quatre  années,  à  partir 
de  i848,  quatre  centimes,  pour  le  produit  de  cette  imposition 
être  affecté  au  remboursement  dudit  emprunt. 

DEUXIÈME  LOI.  (Nantes.) 

Article  unique. 

La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  est  autorisée: 
1**  A  emprunter,  a^a'c  publicité  et  concurrence,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour. cent,  une  somme  de 
cent  mille  francs,  remboursable  en  six  ans,  à  partir  de  i8il8,  et 
applicable  à  la  réduction  de  la  taxe  du  pain  en  faveur  de  sa  po- 
pulation pauvre; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement  pendant  six  ans,  à  partir 
de  i8àS  ,  deux  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  contri- 
butions directes,  pour  le  produit  de  cette  imposition  être  exclu- 
sivement employé  au  remboursement  de  l'emprunt  en  capital 
et  intérêts. 

TROISIÈME  LOI.  (Poitiers.) 

Article  unique. 

La  ville  de  Poitiers  (Vienne)  est  autorisée: 

1°  A  emprunter,  avec  publicité  et  concurrence,  ou  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qai 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  vingt-sept 
mille  francs,  applicable  au  dégrèvement  de  la  taxe  du  pain,  en 
faveur  de  la  population  pauvre,  et  remboursable  en  quatre 
années,  à  partir  de  i848: 

2^  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  chacune  des 
années  i848,  iSig,  i85o  et  1 85 1,  cinq  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses.  contributions  directes,  pour  être  affectés  au 
remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui ,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux ,  Préfets , 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
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et  maÎQtiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 

pour  les  rendre  plus  n<Jtoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier  et 

enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose 

ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  iS"  jour  du  mois  de  Juin  de 

Tannée  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  â^éiat  an  dépOT' 
nistre  Secrétaire  d'état  au  département         tentent  de  intérieur, 
de  hjustice  et  des  cultes.  Signé  DdchItbl. 

Signé  HÉBEAT. 


N*  13,597.  —  OsDONNANCEDU  Roi  quî  autorise  la  fondation,  à  Saint- 
Gaaltier  (Indre) ^  d'un  Etahliisement  de  Sœurs  de  h  Charité. 

A  Neuilly,  le  8  Juin  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

•Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Cha- 
rité ,  à  Bourges  (Cher),  à  Teffel  d'être  autorisée  1°  à  fonder  un  établis- 
sement de  son  ordre  à  Saint*Gau)tier  (Indre);  2°  à  accepter  ïa  donation 
qui  lui  est  faite,  suivant  acte  public  du  23  novembre  i846,  par  la 
demoiselle  Madeleine-Caroline  Blanchet,  d'une  somme  de  six  mille 
francs ,  à  la  charge  de  l'employer  à  l'acquisition  d'une  maison  située  à 
Saint-Gaultier  pour  servir  à  la  fondation  d'un  établissement  de  sœurs 
de  son  ordre  et  de  consacrer  au  moins  Tune  des  sœurs  à  l'éducation 
des  filles  pauvres  de  cette  commune;  3"  d'acquérir  de  la  demoiselle 
Blanchet,  moyennant  la  somme  de  six  mille  francs,  prix  de  Testima* 
tion,  une  maison  et  ses  dépendances  situées  à  Saint-Gaultier; 
4  Vu  l'acte  de  donation  du  23  novembre  i846; 
^  Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  du  i4  décembre  i846  ; 

Vu  l'acte  sous  seing-privé  du  26  novembre  1 84 3,  contenant  pro- 
messe de  vente  de  la  maison  précitée  et  le  procès-verbal  d'expertise 
de  cet  immeuble  ; 

•  Vu  le  décret  du  1 6  février  1811  (1),  qui  autorise  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  Charité  à  Bourges  (Cher) ,  et  approuve  ses  statuts; 

Vu  rengagement  souscrit  par  les  sœurs  de  la  Charité  établies  à 
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(1)  IV' série,  BulK  356,  n' 657a* 


(  570  ) 
Sâitit'Oâulttef  de  se  confottùer  exaclement^aux*statatô  de  la  maison 
ibèrë  ; 

Vtt  }fil  délibération  du  conseil  municipal  de  Sàint-Gaullier»  dû 
ag  septembre  i844«  favorable  à  la  reconnaissance  légale  de  TétabU^ 
acfment.  des  moeurs  de  la  Charité  fondé  dans  cette  commune  ; 

Vu  Tenquète  de  commodo  et  incommodo ,  du  26  septembre  l846,J 
relative  à  ]a  demande  en  autorisation.de  cet  établissement  et  àTac- 
quisition  projetée; 

Vu  les  avis  de  Tarcbevêque  de  Bourges  et  du  préfet  de  Tlndre,  des 
10  et  2  4  décembre  1 846  ; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  l'instruction  publique  et  de  Tinté- 
rieur,  des  23  juin  i845  et  22  janvier  18^7; 

Vu  la  loi  du  34  mai  1826,  celle  du  28  juin  i833,  surrinslruclion 
primaire,  et  l'ordonnance  du  23  juin  i836  sûr  les  écoles  de  filles; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  royales  des2  afvfB 
et  i4^nvier  i83i  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1"".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  existant  à 
Bourges  (Cher)  en  vertu  du  décret  du  16  février  1811,  est 
âtfttxrJsée  à  fondée  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  à 
Saint-Gaultier  (Indre),  à  la  charge  par  les  membres  de  cet  éta- 
bliséeÈfient  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  ce  même 
décret ,  pour  la  maison  mère. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  même  Congrégation  de» 
siiftirs  de  la  Charité  et  le  maire  de  Saint-Gaultier  (Indre)  sont 
âixtofisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  la  donatioil 
d'une  somme  de  ÛA  mille  francs,  faite  à  cette ^^ofigrégafionf  paf 
)â^  dènvolste^le  Mâdeleine-CaroUne  Blanchet,  suivant  acte  ptthHc 
flti  !2?3  fiovemitre  i846,  aux  clauses  et  conditions  y  énolicéesei^, 
dotàïtdïëtit,  k  la  charge  d'employer  cette  somme  à  l'acquisîtion 
d'une  maison  située  à  Saint-Gaultier  pour  servir  à  la  fondation 
d'un  établissement  de  sœurs  du  même  ordre ,  et  de  consacrer 
aju  moins  Tune  des  sœurs  qui  y  seront  attachées  à  réducation 
des.flUes  pauvres  de  celte  commune. 

3.  La  même  supérieure  générale  est  autorisée  à  acquérir ,  *i 
«dna  de  lâAhe  coAgré^tion',  de  k  demoiselle  Madehirie-Catàline 
Blanchêt/  ffloyeiïrtâïït  la  somme  (Je  six  mille  francs ,  prix  dé 
ïe#trrifrf^dtt,  ûtt-e  maison  et  ses  dépendaùces  situées  àSaîuf-G^/ul- 
trer,  atrx  charges,  clauses  et  cotfditioûs  énoncées  dans  la  pro- 
messe de  vente  sous  signatures  pi^iVées  du  i&  iîovémbr^i$43. 


B.  n*»  iSgi.  (  &71  ) 

k.  Notre  garde  des  sceaux ,  mînîstre  secrétaire  d'état  an  dé- 
partement de  la  justice?  et  des  cultes,  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  Tintérieur  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fliis- 
tractidn  publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présenté 
eM9Diiance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  \oh. 

Neuîily,le8  Juin  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux»  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  HÉBERT. 

N*  1 3,5^8.  —  OUDONNAycE  du  Roi  qui  autorise  la  fondation,  à  Saint- 
Aubin-da- Désert  [Mayenne) ,  d'un  Etablissement  de  deux  Sœurs  de 
h,  Charité.     . 

A  Neuilly,  le  i4  Juin  1847. 

LOUÎS-PâlLIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  ei  à 
venir,  salut. 

Sur  îè  rapport  de  notre  garde  âes  sceau* ,  miftistre  secrétâlt'e  d'étilt 
au  département  de  la  justice  et  des  cul  les'; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Cha- 
rité evsUnt  à  Evron  (Mayenne)^  à  reflet  d'obtenir  Tautorisation  d« 
fonder  un  établissement  de  deux  sœurs  de  son  ordre ,  à  Saint-Aubin* 
du-Dé^ert  (môme  département); 

Vu  le  décret  du  i3  novembre  1810  qui  autorise  cette  congréga- 
tion el  approuve  ses  statuts; 

Vu  îa  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Aubin-du-t)éserl, 
en  date  du  i4  mai  i844; 

Vil  Tenquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
commune,  en  date  du  29  avril  i844; 

Vu  les  avis  de  Tévêque  du  Mans  et  du  préfet  de  la  Mayenne,  e& 
uéite  des  21  mai  et  21  octobre  i844; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  de  rinstruclîon  publique,  en  date  du 
a5  juin  i84G; 

Vu  \à  loi  du  ik  mai  1826;  . 

Vtt  la  loi  du  28  juin  i833,  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  23  join  i836; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Noi^S  ÂTOIf s  OBDONNlé  et  ORDONNOIfS  Ce  quî  c^it  :  ' 

Aftt.  !♦'.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  e^Hi^téfflt 
^  Evrorh  fMafyenne),  est  autorisée  à  fonder  un  établissémetij 
né  deux  sœurs  de  son  ordre,  à  Saint- Aubin-du-t)ésert  (même 
département) ,  à  la  charge  par  le&  deux  religieuses  de  cet  éta- 
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blissement  de  se  coofonner  aux  statuts  approuvés  pour  la  mai- 
son mère,  par  décret  du  i3  novembre  1810. 

2.  Notre  garde  clés  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  an 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
Tinstruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Neuilly,  le  i4  Juin  1847. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Mifdstrt  Seeritçàre  iktt 
ou  déparienunt  de  la  justice  et  des  caUes, 

Signé  HiBERT. 

N*  i3,5gg.  —  Oadonnangb  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
de  l'intérieur)  portant  création  d*un  troisième  commissariat  de 
police  dans  la  vUle  de  Tours  (Indre-et-Loire).  (Eu,  13  Août  i8i6.) 

N*  1 3,600.  —  Ordoniiange  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i"*  Qii*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
n"  9,  de  Bagé  à  Trévoux,  dans  îa  traverse  de  Pont-de-Veyle  (Ain), 
conformément  aux  ]ignes  rouges  tracées  sur  le  plan  présenté  par  l'in- 
génieur en  chef  du  département,  à  la  date  du  18  janvier  i845; 

2*  Que  Tadminislration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  te^ 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  iSàu 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  29  Mort 
18â7.  )  

N**  1 3,601.  —  Obdonixangb  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  dfli 
travaux  publics)  portant, 

i""  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de.  la  c6tê  de  Marissd 
(Oise) ,  roule  départementale  n*  11 ,  de  Beauvais  à  Montdidier,  con- 
formément à  la  direction  générale  indiquée  par  un  tracé  rouge  sur 
le  plan  que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ont  présenté  à  h 
date  des  27  mai  et  a5  juin  i846; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et. bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  do 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Pa'^' 
29  Mars  f  847.) 


N*  1 3,601.  — OiiDONNAifGt  BT}  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu*il  sera  procédé  k  la  rectification  des  côtes  d'Ângy,  sur  la 
route  départementale  de  TOise  n**  i4f  deClermont  à  Beaumont,  sui- 
vant la  direction  générale  indiquée  par  un  tracé  rouge  sur  le  plan 
présenté  par  les  ingénieurs  des  pontv^t  chaussées ,  sous  la  date  des 
a4  juillet  1 845  et  3o  juin  1 846  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i* 
sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  29  Mdrs 
18U1.)  

N*  i3,6o3.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  départementale  de  TOise  n'  16,  de  Noyon  à  Beau*- 
vais,  sera  rectifiée  dans  la  traverse  de  Tricot,  suivant  la  direction  gé- 
nérale indiquée  en  bleu  sur  le  plan  que  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  ont  produit  sous  la  date  des  g  et  ao  juillet  i846; 

a"  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  delà  loi  dii  3  mai  i84i  «  sur 
Texpropriatiou  pour  cause  d'utilité  publique.  {Pans,  29  Mars  i8â7,) 

N*  i3,6o4.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics )  portant, 

1*"  Que  la  roule  départementale  de  TOise  n*  ao,  de  Crilipn  à  Au- 
ma)e,  sera  rectifiée  dans  la  côte  Blanche,  à  la  sortie  de  Grillon,  sui- 
vant la  direction  générale  indiquée  par  un  tracé  rouge  sur  le  plan  que 
les  ingénieurs  ont  produit,  à  la  date  des  5  juin  et  3o  juillet  i846; 

a**  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  Ipi  du 
3  uiai  i84if  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
29  Mars  18â1.) 

N*  i3,6o5.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant , 

1**  Que  la  roule  départementale  de  TOise  n*  a4  »  de  Gaillefontaine 
à  Gonti,  sera  recti&ée  à  la  sortie  de  Formerie,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  un  tracé  rouge  sur  le  plan  présenté  par  les 
mgénieurs  des  ponts  et  chaussées,  à  la  date  des  26  juillet  et  1*'  aou^ 
l846; 
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2*  .Que  radministration  est  autorisée  à  faire  r^cqpîsiti(jj0  4es  tif 
rains  et  bâlimenls  nécessaires  à  Texécutiou  de  celle  r^cl^ificïiiipnt 
en  se  conformant  aux  dispoiitions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  184I9  sur  rexprojpriation  pour  cause  d^utîlitë  publu^e. 
{PwU,  29  Marsl8â7.)  .        . 

N*  18,606.  —  Ordonnance  A  Roi  (contresignée  pav  )^  mi&lsti^ 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
du  Gers  n*  17,  d'Aucb  à  Lombez,  dans  la  côte  de  Pessan,  confor'- 
mément  à  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le 
plan  présenté  par  l'ingénieur  en  chef,  k  la  date  du  5  septenjbrc 
1846; 

a*  Que  Vadminis [ration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  celte  reclificalion,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des^  titres  II  et  suivants  de  la  loi  dû  3  mai  iSkh 
i^J^  i'eiLpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.   (Paris,  99  Mars 

im.)  

N^  13,607.  « —  OnDONNANC|&  DO  Roi  (contre-^gr^  R^F  i#  mÛMitT? 

dç  ^*iutpriewr  )  portant  : 

Aat.  l".  £st  déclarée  d*utilité  publique  Texécution  des  traTaat 
de  coastruclion  d'un  pont  suspendu  sur  la  Saône,  à  Trévoux,  dépar- 
tement de  TAin ,  ainsi  que  celle  des  travaux  d'établissouent  de^  abôras 
et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au  cahier  des  charges 
pi  di\\  plan  ci-Qunexés. 

2.  La  mise  e»  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée,  ftuf  cUuses 
et  conditions  époncées  tant  dans  ledit  cahier  des  charges  qup  dans 
la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics ,  dont  unç 
expédition  demeurera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

3.  P  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dw{K>n(« 
de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen,  i*  d'une  subveQtiop  de 
soixante  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor;  2*  d'une  subveqtioa  dp 
dix  inille  quatre  cent  cinq  francs,  tant  en  argent  qu'en  prestçition eP 
nature,  provenant  de  souscriptions  parlicuîières ;  3"  de  }a  cession 
gratuite,  consentie  par  le  conseil  municipal  de  Quincieux,  des  (ef" 
rains  nécessaires  pour  l'établissement  de  la  chaussée  et  remblais  sur 
les  communaux  de  Ghamaiant,  appartenant  à  ladite  popjmun^î 
i**  d'un  péage,  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique,  au  sou- 
missionnaire qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  conces- 
sion. Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  sera  iixée  à  l'avancé  par  le,  préfet,  dans  un  billet 
cacheté.  L'état  des  souscriptions ,  ci-dessus  mentionné,  restera annexi 
Il  la  présente  ordonnance. 


B.  Il*  iSgi.  (  676  ) 

4.  Le  coQçessionnaire ,  substitué  ^ux  droits  4ç  r94lHÎpi^t^Î9T?t 
cppfQrmément  à  Tarticle  63  de  la  loi  du  3  mai  1841  f  est  ^u^vifé  à 
acqu/énr,  s^il  y  a  lieu,  par  yoie  {J'expropriatipo  pqiir  iC$L^^  d'^^iUté 
publique ,  ie?  mipjsubles  ou  portions  d'immeubles  doiit  r-pociipatiim 
Sêfo.  nécessaire  pour  rexécution  des  travaux. 

g.  ]^*^u4ipaû^nr  ne  s^ra  vakbie  et  définitive  qi^'aprèif  nvoir  été 
approuvée  \>av  le  ministre  de  Tintérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  Uvré  au  pu))lip, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  radjudicanon,  il 
j  ^^ra  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  cj-après  î 

Pour  le  passage  d'une  personne  à  pied p'  o§* 

Pour  un  'cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  cpmprise o   io 

Idem,  chargé '. o  06 

idem,  non  chargé ^. o  oi 

Up  4pe  ou  âoesse  chargé , o  oi 

îdem,  Ron  c]ia^rgé „ 0  o| 

(Jp  çbevai,  mulet,  bœuf  ou  âne,  employé  au  iahour  ou  9\\^f\^  ^^ 

pâturage , o  9^ 

Un  tœuf  ou  vache,  appartenant  à  des  marcjiands,  ejt  4^tiné  ^  }^ 

vente p  oQ 

Un  veau  ou  porc o  0$ 

Mouton,   brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de 

dindons o'  09 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d'un  quart.  Lorsque  les  moutons,  brebis,  ^oucs, 
chèvres  iront  au  pâturage ,  on  ne  payera  que  la  moitié  dt^  droit. 

Les  conducteurs  de  mulets,  chevaux,  ânes,  bœuf^,  etc. q  q4 

Ilpe  voiture  3uspendué  h  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 

le  conducteur  compris , p  Aq 

Une  litière  à  deux  chevaux,  conducteur  compris ; -  O  5q 

Une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cliev^l  ou  mulet, 

le  conducteur  compris ^ . , .^.   p  4o 

Idem,  attelle  (\q  deux  chevaux  ou  mulets,  le  conducteur  compris.. . .    1  ao 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû  pour 
une  persoune  à  pied. 

Pour  une  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conduc- 
teur coknpris. o  5o 

Idem,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris o  70  , 

Idem,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris. ....    1  00 

Un^  charrette  vide,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris,  o  3o 
Une  charrette  chargée,  employée  au  transport  4^8  eugrais  et  4  la 

rentrée  des  récolles,  le  cheval  ou  4eux  bœufi,  compris  1^  con»  ; 

ducteur o  3o 

La  même  à  vide o  20 

Idem,  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une 

ânesse,  elle  conducteur. , , o  ao 
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Da  cliatiatdc  roulage,  i  quatre  roues,  chai^,  uo  cl^eval  et  le  cou- 

dactenr o'  70' 

/(bm,  chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur. i   10 

làem,  chargé,  trois  chevaux  elle  conducteur 1  60 

Idtm,  k  ride,  attelée  d'ua  cheval  et  le  conducteur o  lo 

I)  aéra  pwça  pour  chaque  cheval,  mnlet  ou  bœuf  eicédaut  les  nonUfi 
iudi^éa  pour  chaque  attelage  ct-dessua,  comme  pour  un  cheval  ou  mtdet 
DDU  cha^é,  et  par  âne  ou  iifesse,  le  droit  fixé  pour  leafluei  ou  fineases  non 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  départemeDt, 
le  aons-préfet  de  l'arrondbseaieot,  lea  ministres  des  différents  cultes 
recoanus  par  l'État,  tes  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaut- 
sées,lea  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  la 
préposés  et  agents  ibrestiers,  les  préposés  et  agents  dea  douanes,  lei 
emMojés  dea  lignes  tél^rapbiques,  la  gendarmerie,  dans  l'excrdce 
de  leurs  fonctions  ;  les  imlitaires  de  tous  grades ,  voyageant  en  corp) 
ou  séparéinent,  à  cbai^e  par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter 
une  feuille  déroute  ou  un  ordre  de  service-,  les  courriers  du  Gou- 
vernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux,  faisant  le  service 
des  postes  de  l'Etat;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qa'i 
rinstruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusé*  on 
condamnés,  conduits  par  la  force  publique.  {Neuilly,  3Û  Mai  t861-\ 


Certifie  coufonne  par  dous 
Garde  dêitceaax  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  jmticâ 
et  det  cttlles. 


A  Paris,  le  18  "Juin  18^7, 
HÉBERT. 


Imprimbru  kotalb.— 18  Juin  M^^ 
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N*  1 3,608. — Loi  qui  autorise  le  Minisire  des  Finances  à  porter  à  d/^ux 
cent  soixante  et  quinze  millions  de  francs,  pendant  Vexercice  i8A7». 
la  somme  des  Bons  royaux  en  circulation. 

Au  palais  de  Néuilly,  le  20  Juin  1847* 

LOUIS-I^HILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  \ou8  présents  et  i 
venir,  salut. 

Nons  avons  proposé,  les  Chambres. ont  adopté,  NOts  AtONS 
oatioirNi  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

.    ÂRtICLE  UNIQUE. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  poi  téï-  à  deux  cent 
éoiitante  et  quinze  millions  (275,000,000^),  pendant  T^xer- 
clce  1847,  ^^  somme  des  bons  royaux  en  circulation,  fliée  à 
deux  cent  dix  millions  par  l'article  17  de  la  loi  sur  le  budget 
des  recette^  de  Texercice  1847  «  en  date  du  â  juillet!  846* 

Là  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  laGbASalMl 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  tioâS 
cejëurd'Kui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  TribunMiat,  Préléfei 
Odrjjft  administratifs ,  et  tous  autreé ,  que  les  présenté»  ils  gardèiil 
et  Ààintiëane<nt',  fassent  garder,  observer  et  main  tenir,  é^^ 
pbUr  les  rend^e  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publie1^^IA 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  ckose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  seeft'â^ 

i^ait  au  pjilais  de  Neuilly ,  ie  20*  jour  du  mois  de  Juin ,  Tan 

1847. 

•  Âjn^  LODlS-PilILIPPE. 

Vu  et  ftcelié  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

J>  Ghrdè  des  scéxmx  de  France,  Ml  Le  Minisire  Secrétaire  d'étaf  «ttt  Mpèr^ 
nistre  Secrétaire  d'état  au  département         tentent  des  finances  , 


de  iajusiktttdxs  cultes»  Signé  S.  Ddmoii. 

Signé  HÉBERT. 


•à.'^'it 


V-  * 


2.  iX*  Sirit,  ÔQ 


(.578")       - 

N*  13,609.  —  Loi  qai  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  secours  ûaX 
Ag^9  inférieurs  du  service  actif  des  Beuanes, 

Au  palais  de  Neuilly,  ie  90  Juin  18^7. 

.  LOUIS-PHILIPPE,  Rôi  DES  Français,  à  tous  présents  el  à 
venir,  salut.  *    • 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    !•'. 

Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d  état  au  dépaitement  des 
finances,  sur  Texerritre  1847,  "^  crédit  extraordinaire  de  cinq 
cent  mille  francs  (Sob.ooo^). 

Ce  crédit ,  spécialement  afleclé  à  secourir  les  sous  officiers  el 
préposés  du  service  actif  des  douanes  nécessiteux,,  sera  porté 
au  chapitré  Sa  du  budget  des  dépendes  de  l'exercice  1847. 

Articl:e  2. 

.f  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
an  moyen. des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  dû 
3  juillet  i846,  pour  les  besoins  de  rexcrcice  1847. 

La  présente  loi  ,.discalée ,  délibérée'et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  el  sanctionnée  par  pous 
cejounjl'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. . 

Donnons  EN  makdembwt  à  nos  Cours  el  Tribunaux!  Préfets, 
Corps  administratifs,  «et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  maûiteDir,  ef , 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  «tous,  ils  les  fassent,  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  el  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
acciaii. 
>  Fait  au  palais  de  Neuiily ,  le  ao'*jour  du  mois* de  Juin,  f^^ 

1847.  ^  * 

Siyn^  LOUIS^UILfPPK. 

Vu  et  scellé  iia  grand  «ceau  :  Par  le  Boi  : 

Le  Gorie  des  sceouisc  de  Fmnce,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  détal  aa  éipV- 
nistre  Secrétaire  diiaJt  aa  dépa/ie-         tem^nt  des  finances  ^ 
inentde,la  justice  et  des  cultes,  SigDë  $.  DoKOR« 

*  ^  Sigiié  HÉBEtiT. 


J 
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N*  1 3,610.  —  OR^ONifA/fca,  DU  Roi  qui  aaiorise  la  fondation,  à 
Saint-Urbain  {Haute-Marne),  d'an  Etablissement  de  trois  Sœurs  de  la 
Providence.  ^ 

A  NeuiUy,  le  i5  Jtiin  1847. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Rqi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salqt.  -, 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mioistre  secrétaire d*étftt 
•a|i^  département  de  là  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  Ja  demande  formée  par  la  congi^égation  des  sœttrs  de  la  Pro* 
vidence  existant  à  Laogres  (Haute- Marne),  à  Teffet  d*obtenir  l'auto- 
risation de  fonder  un  établissement  de  trois  sœurs  de  son  ordre  à 
Saint-Urbain  (même  département)  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint -Urbain,  du 
i3  juin  i845i  ayant  pour  objet  d'obtenir  l'autorisation  d'accepter  la 
donation  d'une  somme  de  huit  mille  francs  faite  à  c«ttè  commune  par 
'les  sieurs  Vouriot  eïPrignot  et  la  dame  Pam,  suivant  actes  notariés  des 
8  novembre  i844et  10  juin  i845,  aux  clauses  et  conditions  y  ^on^ 
cées,  et  notammept  à  ia  charge  de  fonder  et  d'entretenir,  à  Saint- 
Urbain,  un  établissement  dé  trois  sœurs, de  la  Providence  de  Can- 
gres,  qui  seront  tenues  d'instruire  gratuitement  douze  petites  fille3  des 
familles  les  plus  pauvres  el  de  vi.^itcr  les  malades  indigents  de  la 

commune-,  •  '' 

-  ■  •  *  .  • 

Vu  les  acPes  précités  des  8  novembre  i844  et  ip  juin  i845i 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a8  mai  1826  .(  i  ),  qui  autorise  la  con- 
grégaridn  des  sœurs,  de  la  Providence  à  Langres ,  et  celle  du  3o  avril 
précédent  (2),  qui  ap'prouve  ses  statuts;. 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  trois  soeurs  appelées  à  diriger 
rétablissement  de  Saint -Urbain,  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  de  la  mais(tn  nière; 

Vu.  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint- Urbain ,  du 
24novembre.  1844 ï  favorable  à  la  fonciation  projetée; 

Vu  repquéle  de  commodo  et  incommoda  qui  a  eu  lieu  drfns  cette  com- 
mune, le  2  mars,  1 845; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Langres  et  du  préfet  de  la' Haute-Marne, 
des  4  novembre»  1844  et  26  juin  1845  ;  * 

Vu  les  avis  de  no»  ministres  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, des  18  juin  1 845  et  10  novembre  1 846; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825 ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  i833 ,  sur  riuslrUction  primaire  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  23  juin.  i836,  sur  les  écoles  de  fiUes; 

(ï)  ;vui*  série,  BulL  95,  n*  3]39.  ' 
(2)  vmSéric,  BuU.  89,ji' 2991., 


•  (  68o  ) 

Vu  là  M  du  a  janvier  1817,  et  ]e«  ordonHimces  royales  des  s  aittl 
1817  et  lAJAovîer  i83i  ; 
Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Nots  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Amt.  1*.  La  congrégation  des  sœurs  de  là  Pmvideacc,  exis- 
tant àLangres  (Harute-Marno)  envjertu  d'une  ordonnanoeroyaile 
ëa  aS  mat  1826,  est  autorisée  à  fonder  un  établiftscancaî  de 
trois  sœurs  de  son.  ordre  à  Saint-Urbain  (^ême  départei|ieii^f 
&  !a  diarge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  Con- 
foryner  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  niai$on  ipèiTB, 
par  ordonnance  royale  da  3ô  ayril  1826. 

%  hfi  maire  de  Ja  commune  de  Saint-Urbain  (^aute-Mafoe) 
f  s^  autorisé  à  accepter  |a  donation  dune  somme  de  fau^jL  ffifl}e 
fr^fiqi  fyiie  à  pette  cpaiMmne  par  le  siei^r  Alexandre- Jo^epJf,  Y^' 
rb>t,  Ib  sieur  Urbain,  Prignot  etl^d^me  Jeanne  Paris,  épimiemxf- 
toiisée  du  sieur  Jean-Nicolas  Paris,  suivant  actes  publies  des 
'ftl^vt^mbre  i844  et  10  juin  1845^  aux  clauses  et  conditions 
y  érioûcées,  et  notamment  à  la  charge  de  former  et  dleiitretenirà 
oâînt-Urbain  un  établissement  de  trois  sœurs  de  la  Providence 
de  Langres,  qui  seront  tenues  d'instruire  gratuitement  dpuze 
petite^  filles  des  familles  les  plus  pauvres ,  çt  de  visiter  les  aia- 
.  Jji4e«  i«digepts  de  la  coflamune. 

La  Bo^Q^e  de  huit  mille  francs  sera  employée  ^ep  acbat  4fi 
rentes  sur  TE tat.  ,      /       • 

8.  Notre  garde  des  sceaux,. ministre  secrétaire  d'état  an  dé- 
^rfement  de  la .  justice  et  des  Cultes,  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'intérieur  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
ï*inètruct5on  publique;  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Neuilly,  ié  i5  Juin  1*847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPÊ. 

'   "'  .  "^     *    . 

Par  le  Roi  :  le  Garée  ies  sceaux.  Minisire  Secrétaim  tétti 

0u  département  d$  l^  justice  et  dfis  eiA^s» 

Signe  HéBËÀT. 

N*  1 3,611.  -«^  Ordonnang£  m  Roi  (conti^e*mgQée  p»r  le  miîstre 
-     'dbs  "Iravmttx  paUios)  portait, 

1*  Que  la  route  départementale  dé  Maine-et-Loire  n'  ao,  de  Cbâ- 
tillon  au  Couboureau ,  sera  rectifiée  dans  la  traverse  de  Maulévfier, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  la 
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plan  présenté  par  ringénîêur  en  chef,  sous  la  date  des  10  janvier  et 

2  février  i846;       ,  » 

2^  Que  radministration  est  autorisée  à  faire  Facquisition  des  ter- 
rtins  et  b&timent9  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suiv«nti  de  la  loi  du 

3  n^ai  i84i  «  sur  Texpropriation  pour  cause  d^utilité  publique^  (Paris, 

N*  i3,6ia.  —  Ordonnance  no  Roi  (contresignée  par  ^^  ministre 
*  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  départeinentale  de  Seine-et-Oise  n"  16,  de  Magf»]^ 
Il  Flios,  sera  rectifiée  dans  ]a  traverse  de  Flins,  suivaptla  dii'ection 
générale  indiquée  en  ronge  sur  le  plan  que  les  ingénieurs  *ont  pro- 
duit, sous  la  date  des  2  et  i3  juillet  i8A4; 

2*  Que  Tadministration  est  autorisée  a  faire  TacquisitiOQ  des  tor- 

«raii^s  et  bâtiments  nécessaires  pour  Taxécution  de  Tentreprise,  en  se 

coaforœaal  aux  dispositions  des  titrés  II  et  suivants  de  la  loi  du 

3  mai  i84if  sur  Texpropriatiou  pour  cause  d'utilité  piiiblique.  (Pitris, 

29  Mars  18^7.) 

N*  i3,6i3.  —  Ordonnance  du  Roi  {coptrè-signée  par  le  ipinis^r^ 
des  travaux  publics)  portant, 

ï*  Que  la  portion  de  la  route  royale  n"  67 1  de  Saint-Diaer  à  Lau- 
sanne, située  entre  le  pont  d'Ornans  et  ChantraQs,  et  qui  a  été  aban- 
donnéfepar  suite  du  changement  de  tracé  de  cette  xvoote,  est  et 
demeure  classée  comme  prolpngçment  de  la  route  départementale  du 
jDoubs  n*  8,  d'Ornans  à  Salins;  • 

2^  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
K^ins  St  bâtiments  qui  pourront  être  nécessaires  pour  le  perfectionne- 
jjaeut  de  jsette  partie  de  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18^1 ,  sur  Texpropriation  pour 
Cfiuse  4VJlit^P'ii^liS[»ie.  (Pam,  29  Mars  i8à7,)   . 


N^  i8,fi«A.  —  Obdonnahçb  nu  Roi  (contre-signée  par  i/e  miittstre 

des  travau}(^ publics)  portant, 

1"  Que  la  portion  de  la  rue  du  Val-de-Saire,  située  entre  Taveni^ 
de  Paris  et  le  quai  du  Pont- tournant,  à  Cherbourg,  et  qui  a  été  aban- 
donnée par  suite  du  changement  de  tracé  de  la  route  royale  n*  i3, 
est  et  demeure  classée  comme  prcdongement  de  là  route  départemen- 
tale de  la  Manche  n*  12 ,  de  Cherbourg  à  Saint-Waast; 

a*  Que  Tadminislration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  qui  pourront  être  nécessaires  pour  le  perfectionna- 
ment  d&cette  partie  de  route ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 


(  5ê2  ). 

titres  II  et  solvants. de  la  loi  du  3  mai  iS^i ,  sur  Texpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  (Paris,  29  Mars  iSà7,) 


N"  1 3,61 5.  —  Ordonnance  du  Roi  (cpntre-signée  par  le  ministre  des 
travaux  puMics)  portant, 

1*  Que  lés  terrains  dépendant  des  anciennes  fortifications  de  Dun- 
kerque,  département  du  NoAl,  et*  qui  sont  nécessaires  pour  Télaf- 
gissement  du  quai  des  Hollandais^  sont  affeblés  au  service  des  ponts 
et  chaussées,  et  réunis  aux  dépendances  de  la  grande  voirie; 

a"  Que  Tadministration  des  ponts  et  chaussées  pourra  utiliser, 
pour  les  travaux  à  exécuter  sur  ce  point,  les  matériaux  provenant 
des  anciens  murs  de  fortifications  existant  encore  .sur  ces  terrains. 
{ Paris,  1i9  Mars  i8^7.) 

N""  1 3,^1 6.  -^  Obponnange  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  que  des  portions  de  terrains  dépen- 
dant du  moulin  domanial  de  Ziilisheim  ( Haut-Rhin]  sont  affectées 
au  service  des  ponts  et  chaussées,  et  réunies  aux  dépendances  du 
canal  du  Rhône  au  Rhin..  (Paris,  29  Mars  18^1.) 


N*  13,617.  —  Obdonnange  du  Roi  (  contre-sîgnée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  )  portant  que  la  partie  dû  jardin  de  rétablisse- 
ment de  la  douane  nécessaire  à  rétablissement  des  abords  du  pont 
de  Saint-Xean-de-Luz ,  route  royale  n*"  la,  de  Paris  k  Bayjonne,  est 
réunie  à  cette  voie  de  communication.  (Paris,  29  Mars  i8â7,) 

- 

N'  i3,6i8.— Obi>onnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant  qu'il  y 'a  Urgence 'de  prendre  possession 
des  terrains  non  bâtis  nétessaires  à  rétablissement  du  chemin  de 
ier  de  Greil  à  Saint-Quentin ,  su^  les  comtniînes  de  Nogent-les- 
Vierges,  Villers  Saint-Paul,  Rieux,  Brenouille,  les  Ageux,  Pont- 
Saipte-Maxence,  Sarron,  Houdancourt,  Chevrières,  Longueil-Saipte* 
Marie,  Rivecourt,  le  Meux,  ArmancourC,  Jaux,  Venette,  Margny- 
lès-Compiégpe  et  Compiégne,  département  deVOise.  {Paris,5Avni 

mi.)  .    ■. 

r(*  13,619.  -^- Ordonnance  do  Roi  (contre-sign^  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

i*  Que  le  tracé  approuvé-  pour  la  rectification  de  la  .route  royale 
n**  1 1 3 ,  de  Narbonne  à  Toulouse ,  eutre  TAiguilie  de  Trèbes  et  ren- 
trée de  Carcassonne,  département  de  TAude,  est  et  demeure  modifié 
conformément- aux  lignes  bleues  indiquées  sur  le  plan  général  visé  par 
le  préfet  à  la  date  du  4  janvier  1 8A7  ;  '  . 


a°  Que  r administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter-^ 
rains  et  bâtiments  nécessaires  pour  la  rectification  de  la  route,  suivant 
le  tracé*,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  iSAi  i  sur  Foxpropriation  pour  cause'  d'utilité  pu-' 
Wique'.  {Paris,  iâ  Avril  i8U7.] 


N*  1 3,620-  —  Ordonnance  Iûv  Roi  (contre-signéè  par  le  ministre 
^  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  ii"  9».  de 
Paris  à  Perpignan,  entre  Saint-Flour  et  le  pont  de  Garaby,  sur  ja 
Truyère,  département  du  Cantal,  suivant. la  direction  générale  indi-* 
quée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  présenté  par  lingénieuren  chef, 
à  la  date  du  a 3  mars  18^6;.  . 

2"  Que  radnVinistration  est  autorisée  à  (Aire  Taequisition  dès  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification;  en  se  conformnnt 
aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i, 
sur  rexpropriatidn  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,' 26  Avril 

istn.) 

N*  1 3,6 ai.  —  Ordonnancé  dd  Roi  (contre-sipcfée  par  le  ministre 
de»  travaux  publics)  portant  affectaiion  du  min<istère  des  travaux 
publics,  peurH'établissemeht  de  la  nouvelle  direction  à  donner  à 
îa  route  royale  n*  ^7,  de  Metz  à  Besaruçôn,  dans  la  traverse  de 
Vesoul  (Haute-Saone),  d'un(B  portion  d'un  terrain  domanial  un 
peu  plus  étendue  que  la  partie  du  Ibême  terrain  affectée  aux  tra- 
vaux dont  il  s'agij;  par  l'ordonnance  royale  du  4  novembre  i846, 
laquelle  est  rapportée.  [Paris,  26  Avril.  iSàl.) 


N*  i3.,6'aa.-^  Ordonnance  dd  Roi  {contre-signéeJpàr  le  ministre  de 
l'intérieur)  portant:  .  *    ■ 

Art.  i".  Les  communes  de  Francflrrville  et  de  taclaslre,  canton 
de  Garàman,  arnondissement  de  Villefranche^  dépài  ten^etit .  de  la 
Haute-Garonne^  sont  réunies  en' une  seule,  dont  le  chel[^lieu  eM  fixé  à 
Francarville. .  . 

2.'  Les  communes  de  Jdches  et  de  Coizard ,  canton  de  Montmort , 
ai^rondissemetit  d'Epernày ,  département  de •  la  Marne,  sont  réunies 
en  une  seule,  dont  Iç  chëf-lieu  est  fixé  à  Coizard  et  qui  prendra  le 
nom  de  Coizflrà'Joches. 

3.  Les  communes  réunies  .continueront,  s'il  y  a  lieu,  à  jouir  sépa- 
rément, comme  sections  de  communes,  dés  droits  d'usage  et  autres 
qui  pourraient  leur  appartenir-,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contri- 
Duer  en  commun  aux  charges  municipales^ 

A.  La  limite  entre  les  communes  de  Nogent-sur-Seine  et  Sainte 


(  bSi  ] 

AdUii  ,  départemeiit  de  l'Aube ,  est  fixée  suivant  la  dJreclioB  do  Uttri 
rouge  A,  B,  G,  D,  sur  le  plaa  ci-annCxé. 

£q  conséquence,  le  polygone  coté  n°^i ,  teinté  en  jaune  et  désigne 
audit  plan  par  la  lettre  À,  est  attribué  à  la  commune  d«  Nogeut, 
et  la  partie  en  blanc,  renfermant  le  polj^ne  0,"^  et  3,  est  atlnbn^e 
à  celle  de  Saint-Aubin. 

5.  Les  dispositions  qui  prècèdejit  auront  lieu  sans  préjudice  dei 
droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

6.  La  commune  de  Cognât,  arrondissement  de  Gannat,  départe- 
ment de  TAliier,  prendra,  à  l'avenir,  le  nom  de  Cognat-Lyoïut». 

7.  La  commune  de  Fougeray,  arrondissement  de  Redon ,  départe* 
Meut  d'IUe-et-Vilaine',  prendra,  à  l'avenir,  le  nom  de  GroJtd-Fougtr^. 

8.  La  commune  de  RiOn,  arrondissement  de  Sainl-Sever,  'dépa^ 
tement  des  Landes,  prendra,  à  l'avenir,  le  nom  de  Rwa-les-LoMes. 

0.  La  ecunmune  de  Joué,  arr(indissement  d'Antienis',  départemeat 
df  la  Loire-Inférieure,  prendra,  à  l'avenir,  le  nom  de  Jaué-ts^ 
Enln.  ,  '     ,  , 

10.  L9  commune  de  SainUAlban,  canton  de  ServCrette,  arroodii- 
sement  de  MarvejoU,  département  de  la  Lozère,  prendra,  à  l'avtiùr, 
le  nom  de  Sainl-Alian-sur-Liaiagnole. 

11.  La  commune  de  Flavigny,  arrondissement  de  Nancpdépart^ 
maot  de  la  Meurlhe,  prendra,  à  ravenh-,  le  nom  lieFùwitiar-m- 
McttUn.  .  ■     , 

IS.  L*  commune  de  Maiiières  ',  canton  et  arrondissement  de  Metz, 


d^artement  delà  Moselle,  prendra,  •  l'avenir,  la  nom  de  Maiziifa- 

CÉBTrpiÉ  conforme  par  nous , 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'étal  au  département  de  la  jàttice 


et  des  cultes. 


A  Paris,  le  12  *  Juia  iSif, 
HÉBERT. 


IupuiiuiB  aoriuk —  13  Juin  iSi.?. 
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N*^  1 3,6a 3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  de  la 
Convention  de  poste  conclue,  le  15  mai  18 Ùl ,  entre  la  France  et  la 
Bavière. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  aS  Juin  1847. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  dis  Français,  à  tous  présents  <t  à 

VeBÎr,  SALUT. 

Savoir  faisons  que,  entr6  Nous  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Ba- 
vière, il  a  été  conclu  à  Munich,  le  i5  mai  i847f  ^^^  Conven- 
tion de  Postée  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le  19  de 
ce  mois,  et  diont  la  teneur  suit  : 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  deBavière» 
désirailt  favoriser  les  relations  amicales  existant  entre  les  deux 
pays ,  et  ré^er,  au  moyen  d*une  nouvelle  Convention ,  les  com- 
munications par  les  postes  de  leurs  Etats  respectifs  sur  des  bases 
plus  laides  et  plus  avantageuses ,  ont  nommé  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  ûevit  Paal-Charles-Amahle 
baron  de  Bourgoing,  Pair  de  France.  Commandeifr  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur  et  de  Tordre  de  Léopold  de  Bel- 
gique, Grand-Croix  de  Tordre  des  Guelphes  de  Hanovre,  Cheva- 
lier de  Tordre  de  Sainte-Anne  de  Russie  avec  Tépée  d'honneur. 
Chevalier  de  TEpée  de  Suède,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
Atâtre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  le  Chevalier  Georges-Louis 
de  Maurer,  Conseiller  d'état,  chargé  du  portefeuille  de  la  Justice 
et  dé  celui  de  la  Maison  royale  et  des  ÂfiTaires  étrangères ,  Pair 
du  royaume  de  Bavière,  Commandeur  de  Tordre*  du  Mérite 
civil  de  la  Couronne  et  du  Mérite  civil  de  Saint-Michel,  Grand- 
-Croix  de  Tordre  du  Sauveur  de  Grèce;  ♦ 

Lesqueb,  après  s'èUre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 

2,  IX*  Série.  5l 
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respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

TITRE  I". 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  l".  Il  y  aura  un  échange  périodique  et  régulier  des  cor* 
respondances  entre  la  France  et  la  Bavière,  par  les  moyens  de 
commuuication  et  de  transport  qui  seront  indiqués  ci-après, 
tant  pour  les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  journaux, 
gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  espèce  ori- 
ginaires des  deux  Etats,  que  pour  les  objets  de  même  nature, 
originaires  ou  à  destination  des  pays  qui  en  dépendent  ou  qui 
empruntent  leur  intermédiaire. 

2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  administrations 
des  deux  Etats  aura  lieu  par  les  bureaux  de  poste  suivants, 
savoir  : 

Du  côté  de  la  France, 

i"*  Paris, 
2"  Forbach, 
3**  Sarreguemines, 
A°  Strasbourg, 
5**  Wisscnibourg, 

Du  côté  de  la  Bavière,. 

i^*»  Augsbourg,  . 

.    .     2°  Bergzabern, 

3**  Bliescastel,  .  . 

4'*.  Deux-Ponts,  * 

5**  Hombourg, 

6"*  Landau, 

7**  Munich, 

6""  Noerdlingen, 

go  Wùrzbourg. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui  sont  désignés 
dans  Tarticle  précédent,  il  pourra  en  être  établi,  à  la  suite 
d*une  entente  entre  les  deux  administrations  des  postes  res- 
pectives, 3ar  tous  autres  points  du  territoire  des  deux  Etats 
pOur  lesquels  des  relations  directes  seraient  ultérieurement 
jugées  nécessaires. 

d.  Les  correspondances  qui  seront  échangées  entre  les  admi- 
nistrations des  postes  de  France  et  de  Bavière  par  les  bureaux 
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français  de  Forbach  et  Strasbourg  et  les  bureaux  bavarois  en 
relation  avec  lesdits  bureaux,  seront  livrées,  selon  leurs  origines 
et  leurs  destinations  respectives,  aux  administrations  des  postes 
de  Prusse,  du  grand-duché  de  Badeet  de  Son  Altesse  Sérénissime 
le  Prince  de  la  Tour-et-Taxis,  pour  être  transportées  en  dépêches 
closes  à  travers  les  territoires  et  par  les  naoyéns  d'exploitation  de 
ces  administrations ,  en  vertu  des  conventions  conclues  à  cet  effet 
entre  l'administration  des^  postes  de  Bavière  et  les  administra- 
tions des  postes  de  Bade  et  de  la  Tour-et-Taxis. 

Les  droits  et  redevances  revenant  aux  administrations  des 
postes  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  de  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  de  Bade  el  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  la 
Tour-et-Taxis,  pour  le  transit  ou  le  transport  des  susdites  cor- 
respondances, seront  acquittés  par  Tadministration  des  postes 
de  Bavière,  conformément  aux  conventioh s  précitées. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  se  charge 
d'obtenir,  des  administrations  des  postes  intennédiaires,  que 
ce  transport  ait  lieu  par  les  moyens  les  plus  accélérés  dont  ces 
administrations  disposent,  et  sans  retard,  ni  temps  d'arrêt. 

5.  Sur  les  points  limitrophes  par  lesquels  l'échange  des  cor- 
respondances entre  la  France  et  la  Bavière  aura  lieu  sans  l'in- 
termédiaire d'aucune  administration  ou  Etat  étranger,  les  frais 
du  transport  des  dépêches  respectives  seront  supportés  par 
moitié  par  les  deux  administrations  des  postes  française  et  bava- 
roise; à  cet  effet,  celte  des  deux  administrations  qui  acquittera 
une  partie  ou  la  totalité  de  ces  frais  devra  fournir  à  l'autre  un 
double  du  marché  conclu  pour  cet  objet  av€c  l'entrepreneur. 

Tm\E  IL  , 

ÉCHAffGE    DES   CORRESPONDANCES    INTERNATIONALES. 

6.  Les  personnes  qui  voudront  eijvoyer  des  lettres  ordinaires, 
soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements  de  poste,  pour  la  Ba- 
vière, soit  de  la  Bavière  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages 
de  la  Méditerranée  011  la  France  possède  des  établissements  de 
poste ,  auront  le  choix ,  savoir  : 

.  1^  De  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge  des  desti- 
nataires; 

2*^  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  destination. 

7.  lie  public de^ pays  respectivement  desservis  parles  postes 
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de  France  et  de  Bavière  pourra  envoyer  des  lettres  chargéet 
d'uû  pays  pour  l'autre ,  et,  autant  quil  sera  possible,  pour  les 
pays  auxquels  les  deux  administrations  servent  d'intermédiaires. 

Le  port  de  cqs  lettres  sera  établi  d'après  le^  règlem^oU  Res- 
pectifs et  les  tarifs  combinés  de  ces  administratipns.  Le  port 
des  lettres  chargées,  originaires  de  Tnn  des  deux  Etats  cpatrac- 
tants,  et  destinées  pour  Tautre,  devra  toujours  C'tre  payié  dV 
vance  et  jusqu'à  destination. 

Quant  au  port  des  lettres  chargées,  destinées  pour  les  pays 
étrangers,  il  sera  aussi  p^yé  davaqce,  m$ii&  seulement  jusqu^liux 
points  on  limites  fixés  dans  la  pr^^ente  Convention  pour  l'af- 
franchissement  des  lettres  ordinaires  adressées  dans  les  mêmes 
pays  étrangers, 

8.  Les  habitants  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  h  France  possède  des  établissements  de 
poste-,  et  les  habitants  de  la  Bavière,  jpourront  aqssi  S6  trAps- 
mettre  réciproquement,  dans  la  forme  des  lettres  chargées,  des 
lettres  dites  recommandées.  Ces  lettres  seront  livrées  respective- 
ment par  les  administrations  des  postes  des  deux  pays ,  aux 
prix  qui  seront  fixés  par  les  articles  lo,  1 1  et  la  ci-après  pour 
le  port  de»  lettres  ordinaires. 

Les  deux  administrations  pourront  aussi  se  tranimettr» ,  dans 
la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions ,  des  lettres  recont^nan- 
dées  (Z<<^c^«  présumées  contenir  des  billets  de  banqne  et  autres 
valeurs  ou  objets  précieux ,  qui  auraient  été,  affranchies  ou  dé- 
posé^ d^ns  les  boites  de  leurs  bureaux  respectifs^ 

Le  port  des  lettres  recommandées  .expressément  ou  d'officié 
sera  celui  à  percevoir  sur  les  lettres  ordinaires  dans  les  deux 
pays.  Il  pourra  être  acquitté  d'avatice  ou  laissé  à  la  chai^  des 
destinataires. 

0.  Le  jmode  d'aSVanchis^emant  libr^  ou  faculitatif  stipulé  par 
les  articles  6  et  8  précédenjtp,  en  faveur  des  lettres  ondiaaires 
ou  recommandées,  sera  applicable  aux  lettres  et  paqnels  ren* 
fermant  des  échantillons  de  marchandises ^  |esqu^U  jouiront 
d'ailleurs  des  tnodérations  de  port  qtii  sont  accordées  à  ce$  olh 
jets  par  les  règlements  des  adminifiitraUopj»  des  po^tçs  de  .Francs 
et  d^  Bavière. 

10.  L'administiation  des  postes  de  Bavière  payera  (i  l'^dfiiâ- 
nialratioa  des  postés  dé  France-,  pour  prix  du  porjt  des  lettres 
«rdinaires  ou  reooBMtkandées^  livrée»  non  ai&andbies ,  qui  se- 


B.  n«  iSgS.  (  ôSg  ) 

Toat  priginaîres  de  la  France,  de  TAlgérie  et  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de  poste, 
destinées, pour  le  royaume  de  Bavière,  savoir  : 

1®  Pour  les  lettres  originaires  des  départements  de  la  Mo- 
selle et  du  Bas-Rhin,  excepté  celles  de  Sarreguemines  pour 
Bliescastel  et  Deux-Ponts,  et  de  Wissembourg  par  Berçzabern 
et  Landau ,  qui  seront  respectivement  livrées  par  les  bureaux 
d'échange  situés  dans  chacun  de  ces  départements,  la  somme 
de  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2**  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de  la  France, 
ainsi  que  de  l'Algérie ,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par 
tl^en^e  grammes,  poids  net; 

3*  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste ,  la 
somme  de  trois  francs  vingt  centimes,  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

11.  L'administration  des  postes  de  France  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  Bavière,  pour  prix  du 
port  des  lettres  ordinaires  ou  recommandées,  livrées  non  affran- 
chies, originaires  de  la  Bavière  pour  la  France,  l'Algérie  et  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste,  savoir  : 

1**  Pour  les  lettres  originaires  du  Palatînat  du  Rhin,  excepté 
celles  de  Bliescastel  et  Deux-Ponts  pour  Sarreguemines,  et  de 
Bergzabern  et  Landau  pour  Wissembourg ,  qui  seront  respec- 
tivement livrées  aux  bureaux  d'échange  français  prénommés,  la 
somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2"  Et  pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  du 
royaume  de  Bavière,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes,  aussi 
par  trente  grammes ,  poids  net. 

12.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de  Bavière 
se  tiendront  réciproquement  compte  du  port  des  lettres  ordi- 
naires ou  recommandées,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion dans  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre, -d'après  les  prix  res- 
pectivement attribués  à  chaque  administration  par  les  deux 
articles  précédents,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies. 

13.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées  à  l'administra- 
tion des  postes  de  Bavière,  affranchies,  jusqu'à  telle  limite  et 
pour  quelque  destination  que  ce  soit»  ne  supporteront  d'autre 
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tasxe  terrHoorkle  que  e^e  qui  est  fixée  pli*  les  lw&  innx^Am 
asUfdletnetit  en  vî^faeur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  id  disfeaace,  en  ligne  èiMté, 
eiofttaht  ent^e  le  lieu  oh  la  lettre  «ira  été  âépos»ée  et  lepoîîft  de 
sortie  da  territoire  frafiçais. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dàd»  les  méftiéB 
circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affrauietiies 
destinées  poar  la  France,  qui  scfromt  originaires  dd  ro^adBàe  de 
Bavière ,  sans  préjadice  ds  recouvrement  de  là  taie  tefrherÂdle 
des  p6stes  de  Bavière. 

Ift.  Les  lettres  dn  royaume  de  Bavière  qui  seront  IHréeitf  à 
Tadministration  des  postes  de  France,  affraneyes  jusqu'à  telle 
Hmite  et  pour  quelque  destinadoa  cfue  ce  soit«  ne  supporteront, 
pour  le  compte  de  Tadmiaistratioa  des  postés    bavaroises  « 
d'antres  tasèsque  celles  qui  sont  fixées  ci-après^  savoir  : 

V  Pour  les  lettres  originaires  du  Palatinat  du  Rhin ,  la 
somme  de  trois  kreutzer  par  lettre  simple  ou  pesant  un  demi- 
loth,  eo  ajoutant,  pour  la  progression  de  la  taxe  des  lettres  pe- 
sant au  delà  d'un  demi-loth ,  la  même  somme  de  trois  kreutaer, 
de  denri-loth  en  âemi-loth  ; 

2^  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  dd  royaame 
de  Bavière,  la  somme  de  neuf  kreutzer  aussi  par  lettre  siiaple 
ou  pesant  un  demi-loth,  en  suivant,  à  Tégard  des  lettres  pesant 
au  delà  d'un  demi-loth,  la  progression  de  taxe  ci-dessus  indi- 
quée. 

Il  est  entendu  que,  dans  la  taxe  uniforme  de  neuf  kreutzer 
par  lettre  simple,  applicable  aux  lettres  afiranchies  originaires 
du  royaume  de  Êavière ,  le  Palatinat  du  Rhin  excepté ,  se 
trouvent  èompris,  savoir  : 

1*  Lé  port  territorial  bavarois  ; 

2*  Les  droits  ou  ports  de  transit  à  rembourser,  par  Tadminis- 
IratMïn  des  postes  bavaroises,  aux  administrations  des  postes 
étrangères  mentionnées  dans  Tartide  4  de  la  présente  Coiiven- 
tion. 

Les  mêmes  taxés  respectives  de  neuf  kreu,tzer  et  de  trois 
kreutzer  seront  appliquées  aux  lettres  non  affranchies  origi- 
naires de  la  France ,  dé  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste ,  et  à 
ee}les,  aussi  non  affranchies,  provenant  des  pays -étrangers  qti 
empruntent  l'intermédiaire  des  portes  de  France;  le  tout  sais 
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Sréjudiee  du  recouvreoient  de  la  taxe  territoriale  française»  et 
es  différentes  taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pourront  être 
frappées.  . 

15.  Il  est  bien  entendu  que  toule  diminution  que  le  Gqu- 
veruement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  d'une  part,  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  de  l'autre,  ju- 
geraient à  propos  d'opérer  ultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou 
règlements  de  la  taxe  des  lettres ,  sera  applicable  aux  correspon- 
dances dont  les  conditions  d'échange  sont  déterminées  par  la 
présente  Convention. 

16.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  prennent 
l'engagement  de  ne  percevoir  sur  leurs  nationaux  respectifs  » 
pour  le  port  étranger  de  toute  lettre  réputée  simple,  d'après  les 
lois  et  règlements  de  chacun  des  deux  pays ,  que  le  quart  du 
prix  de  livraison,  par  tfente  grammes,  qui  est  stipulé  dan$.  la 
présente  Convention.  Quant  aux  lettres  dont  le  poids  excédera, 
celui  delà  lettre  simple,  la  progression  du  port  susmentionné 
sera  aussi  celle  qui  est  établie  par  les  tarifs  et  règlements  res- 
pectifs susmentionnés. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du  prix  de 
livraison  des  correspondances  échangées  entre  les  deux  admi- 
nistrations donnera,  dans  son  application  aux  lettres  aâranchies 
ou  non  affranchies,  et  cumulativement  avec  les  taxes  prévues 
par  les  articles  i3  6t  i4  delà  présente  Convention,  une  frac* 
lion  du  décime  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  regnicoles 
français,  ou  du  kreutzer  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  regni- 
coles bavarois,  il  pourra  être  perçu  par  l'administration  fran- 
çaise un  décime  entier  pour  la  fraction  de  décime,  et  par  ï'ad- 
ministration  bavaroise  un  kreulzer  aussi  entier  pour  la  fraction 
de  kreutzer.  , 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  recouvrement 
des  taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recouvrement  des  taxes 
de  transit  dont  pourront  être  frappées  les  lettres  échangées 
entre  les  deux  administrations  française  et  bavaroise. 

17.  L'administration  des  postes  de  France  remettra  exempts 
de  tout  prix  de  port,  à  l'administration  des  postes  de  Bavière, 
les  lettres  ordinaires  ou  recommandées,  et  les  échantillpns  de 
marchandises  non  affranchis  qui  seront  déposés,  savoir: 

i®  Dans  le  bureau  franç^ais  de  Sarreguemincs,  pour  les  bu^ 

ôi.. 
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reaax  bavarois  de  Bliescastel  et  Deux-Poats,  et  rarrondissement 
postal  de  chacun  de  ces  bureaux; 

2"  Dans  le  bureau  français  de  Wîssembourg,  pour  les  bu- 
reaux bavarois  de  Bergzabern  et  Landau,  et  Tarrondissement 
postal  de  chacun  de  ces  bureaux. 

Ces  lettres  et  échantillons  ne  supporteront  d'autre  taxe  qae 
la  taxe  territoriale  voulue  par  le  tarif  des  postes  de  Bavière. 

18.  Par  réciprocité,  Tadministration  des  postes  de  Bavière 
remettra,  exempts  de  tout  prix  de  port,  à  Tadministration  des 
postes  de  France,  les  lettres  ordinaires  on  recommandées  et  les 
échantillons  de  marchandises  non  afTanchis  qui  seront  dépo- 
sés, savoir  : 

1**  Dans  les  bureaux  bavarois  de  Bliescastel  et  Deux-Ponts, 
pour  le  bureau  français  de  Sarreguemines  et  son  arrondissement 
postal  ; 

2®  Dans  les  bureaux  bavarois  de  Bergzabern  et  Landau,  poar 
le  bureau  français  de  Wissembourg  et  son  arrondissement  pos- 
tai. 

Ces  lettres  et  échantillons  ne  supporteront  d'autre  taxé  que 
la  taxe  territoriale  voulue  par  le  tarif  des  postes  de  France. 

19.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  que  les  ha- 
bitants des  villes  ou  communes  françaises  et  bavaroises  dési- 
gnées dans  les  deux  article»  précédents  voudront,  de  part  et 
d'autre,  s'adresser  affranchis  jusqu'à  destination,  ne  supporte- 
ront d'autre  taxe  que  celle  qui  est  exigible  pour  le  parcours  sur 
le  territoire  de  l'office  expéditeur.  Ces  objets  seront,  en  consé- 
quence, livrés  des  deux  côtés  sans  taxe  ni  dé^compte. 

20.  Les  correspondances  exclusivement  relatives  aux  ser- 
vices administratif  et  judiciaire  des  deux  pays,  qui  seront  échan- 
gées entre  les  fonctionnaires  publics  français  et  les  autorités  ba- 
varoises, seront  transmises,  de  part  et  d'autre,  exemptes  de 
tout  prix  de  port  et  délivrées  en  franchise  aux  destinataires. 

TITRE  m. 

TRANSIT  DES  COARESP0NDANC£S  ETRANGERES. 

21.  Les  lettres  originaires  du  royaume  dé  Bavière,  destinées 
pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ainsi 
que  pour  les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques, 
devront,  à  moins  d'indications  contraires  exprimées  sur  les 
adresses,  être  dirigées  par  la  France,  et  pourront  être  envoyées i 
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non  affranchies    ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix 
des  envoyeurs. 

22.  Par  réciprocité,  les  lettres  destinées  pour  le  royaume  de 
Bavière,  originaires  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  ainsi  que  des  colonies  et  possessions  anglaises  trans- 
atlantiques ,  seront  dirigées  par  la  France  et  pourront  être  li- 
vrées à  Tadministration  des  postes  de  Bavière,  non  affranchies 
ou  affranchies  jusqu'à  destination ,  au  choix  des  envoyeurs. 

23.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  Tadmi- 
nistration  des  postes  bavaroises ,  pour  le  port  des  lettres  origi- 
naires du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  et  possessions  anglaises,  adressées  dans  le  royaume  de 
Bavière,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination,  savoir  : 

1®  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  Palatinat  du  Rhin,  la 
somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes*  poids  net; 

2*  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  les  autres  parties  du 
royaume  de  Bavière ,  la  somme  de  un  franc  vingt  centimes 
aussi  par  trente  grammes ,  poids  net. 

24.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  bavaroises,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies,  originaires  du  royaume  de  Bavière,  destinées 
pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonies  et  possessions  anglaises,  savoir  : 

1**  Pour  les  lettres  originaires  du  Palatinat  du  Rhin,  la  somme 
de  quarante  centimes,  par  trente  grammes,  poids  net; 

2®  Et  pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  du 
royaume  de  Bavière,  Ik  somme  de  un  franc  vingt  centimes, 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

25.  L'administration  des  postes  bavaroises  payera ,  de 'son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  le  port  des 
lettres  originaires  du  royaume  de  Bavière ,  qui  seront  livrées  par 
l'administration  des  postes  bavaroises  à  l'administration  des 
postes  de  France,  affranchies  jusqu'à  destination,  savoir  : 

X**  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  cVIrlancle,  la  somme  de  deux  francs,  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2**  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  les  colonies  et  posses- 
sions anglaises  transatlantiques  ,  mais  affranchies  seulement 
jusqu'au  port  de  débarquement  dans  ces  colonies  et  posseç- 
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sions,  la  somme  de  quatre  francs  quatre-vingts  centimes  ansçi 
par  trente  grammes  ^  poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  quatre  franc»  quatre- 
vingts  centimes ,  ci-dessus  fixée,  celle  de  quatre-vingts  centimes 
pour  le  port  intérieur  de  celles  desdites  lettres  qui  seront  des- 
tinées pour  la  Jamaïque  (Kingston  excepté) ,  le  Canada,  le  Nou- 
veau-Brunswick,  la  Nouvelle-Ecosse,  File  du  Prince-Edouard  et 
Terre-Neuve  ;  en  tout  cinq  francs  soixante  centimes  par  trente 
grammes ,  poids  net. 

26.  L'administration  des  postes  bavaroises  payera  égaleoieat 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  adressées  dans  le  royaume  de  Bavière ,  savoir  : 

i°  Pour  les  lettres  originaires  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,  poids  net; 

a^  Et  pour  les  lettres  originaires  des  colonies  et  possessions 
anglaises  transatlantiques^  mais  seulement  à  partir  du  port 
d'embarquement  dans  ces  colonies  et  possessions,  1^  soipme 
de  quatre  francs  quatre-vingts  centimes  aussi  par  trente  gran^mes, 
poidis  net. 

Toutefois ,  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  fixée  celle  de 
quatre-vingts  centimes  pour  le  port  intérieur  de  celles  des  sus- 
dites lettres  qui  seront  originaires  de  la  Jamaïque  (Kingston  ex- 
(jepté),  du  Canada,  du  Nouveau-Brunswick ,  delà  No^veUe- 
Ecosse,  de  l'île  du  Prince-Edouard  et  de  Terre-Neuve;  en  tout 
cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes ,  poids  net. 

27.  Les  lettres  originaires  du  royaume  de  Bavière,  destinée^ 

four  les  pays  désignés  ci -après,  pourront  être  dirigées  par  la 
.  rance  et  livrées  à  l'administration  des  postes  de  France,  non 
^Jranchies  ou  affranchies  ju&qu'à  destinfition ,  au  choix  des  en- 
voyeurs ,  savoir  : 

i"  Le  royaume  de  Belgique, 

2°  Le  grand-duché  de  Luxembourg, 

3**  Le  royaume  de  Sardaigne  , 

4^  L'île  de  Malte , 

5®  Le  royaume  de  Grèce. 

28.  Par  réciprocité ,  les  lettres  destinées  pour  le  royaume  de 
Bavière ,  originaires  des  pays  mentionnés  dans  l'article  précédent, 
pourront  être  également  dirigées  par  la  France ,  et  livrées  à 
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FadbiiBistralioin  des  postes  bavjaroises,  Bon  affrandbies  ou  a^ 
franch  ies  jusqu'à  destination ,  au  choix  des  envoyeurs. 

29.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  Bavière,  pour  le  port  des  lettres  originaires 
des  pays  désignés  dans  î'artide  27  précédent,  adressées  dans 
le  royaume  de  Bavière,  qui  seront  afiranchies  jusqu'à  destina- 
tion ,  savoir  :  • 

1®  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  Palatioat  du  Rhin,  la 
somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2®  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  les  autres  partie3  du 
royaume  de  Bavière ,  la  somme  d'un  franc  vjngt  centimes  aussi 
par  trente  grammes ,  poids  net. 

30.  L'administration  cjes  postes  de  France  payera  ég^jamepf, 
à  ra,(iministratioa  de$  postes  de  Bavière ,  pour  Je  port  de$  lejttre» 
Qon  aQTranchies  originaires  du  royaume  de  Bavière,  et  adres&éef 
da^s  Jes  royaumes  (Je  Beigiqjie,  de  S^daigne  et  de  Qrèce ,  ^ips^ 
que  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg  et  à  Malte,  ^«yoîr  : 

1  ""  Pour  les  lettres  originaires  du  Pajiatinat  da  ^iu ,  la  sop^me 
d^  quarante  centimes  par  trente  grandîmes,  poid^  net; 

2*^  £t  pour  les  lettres  originaires  des  autri^  l^^tfp^  ^^ 
royf  uflpip  de  Bavière ,  1|l  so^me  de  ujn  fra^  yîogt  çe^tiff^ 
^j^i  p^f  trente  granogoapç,,  poids  ppi. 

31.  L'administration  des  postes  de  Bavière  payera,  d^jsoo 
çèié,  ^  r^dQ^ioi^trajtlài)  à^  poetei  de  Pance ,  k  Tgii9<itï  àe  ttente 
f^qmxaes,  ppids  oet,  po^r  le  port  de^  leltr^es  ïOi^naîrcs  4^ 
^^yaiims  4e  Bavière,  f\ni  s^ionjt  livjné^s  à  l'admimstratioa  des 
{M^9  de  jFr^nce ,  «iSfranphies  jusqu'à  destination,  savoir  : 

1^  Pp^r  les  ietlr^»  adxessée^  dana  le  royaume  de  Be}giquie»jia 
somme  de  deux  francs  cinquante  centiovQs; 

Si''  Ppiix  les  l^tli^es  adreii$éea  dans  le  grand-ducb^  de  Luxem- 
lK)iir^,  la  fiomn^e  de  deui:  fbapcs  ; 

3^  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  royaume  de  Sardajgoe, 
1#  Ii9f4n^e  de  deuiL  irmc9  cinq  ceptliaes; 

i.?  Po^r  hs  ieiireê  adnes^ées  à  Mall« ,  la  9omme  de  deux 
i#*a«cs  mmp^  QsntiiQea; 

^9  Et  pour  ies  hUr^  adroites  i^m  le  royaume  de  Xxrèce, 
J|L  s^Niraie  dfs  quatre  francs  vingt  centimes. 

32.  L'administration  des  postes  de  Bavière  payera  également 
à  i'adininiatratîon  des  postés  de  France,  à  raison  de  trente 
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grammes ,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  affirandbica 
adressées  dans  le  royanme  de  Bavière,  savoir  : 

1**  Pour  les  lettres  originaires  du  royaume  de  Belgique,  la 
somme  de  deux  francs  cinquante  centimes;    * 

2^  Pour  les  lettres  originaires  du  grand-ducbé  de  Luxem- 
bourg, la  somme  de  deux  francs; 

3**  Pour  les  lettres  originaires  du  royaume  de  Sardaigne,  la 
somme  de  deux  francs  cinq  centimes  ; 

A^  Pour  les  lettres  originaires  de  Tile  de  Malte,  la  somnoie  de 
deux  francs  soixante  centimes; 

5**  Et  pour  les  lettres  originaires  du  royaume  de  Grèce,  la 
somme  de  quatre  francs  vingt  centimes. 

33.  L^administration  des  postes  bavaroises  payera  aussi  à 
l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de  un  franc 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour*  prix  du 
transit,  sur  îe  territoire  français ,  des  lettres  originaires  du 
royaume  de  Bavière  destinées  pour  lIEspagne,  le  Portugal  et 
Gibraltar. 

Si.  L'administration  des  postes  bavaroises  payera  également 
à  Tadministration  des  postes  de  France  la  somme  de  un  franc 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  prix  du 
transit  sur  le  territoire  français  des  lettres  originaire^  de  f  Es- 
pagne ,  du  Portugal  et  de  Gibraltar,  adressées  dans  le  royaume 
de  Bavière. 

'  35.  L'administration  des  postes  bavaroises  sera  dispensée  de 
payer  à  l'administration  des  postes  de  France  le  port  fixé  par 
l'article  33  précédent,  pour  îe  transit  à  travers  la  France  des 
lettres  désignées  audit  artide,  du  moment  que  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne  aura  consenti  à  tenir 
compte  de  ce  port  à  la  France, 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  prend 
l'engagement  d'entamer  des  négociations  a  cet  effet  avec  le 
Gouvernement  espagnol. 

36.  L'administration  dies  postes  bavaroises  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  à  raison  de  trente  grammes, 
poids  net,  pour  tout  port  de  voie  de  mer  et  pour  prix  de  tran- 
sit, sur  le  territoire  français,  de  lettres  non  affranchies  origi« 
naires  des  colonies  et  pays  d'outre -mer  destinées  pour  le 
royaume  de  Bavière,  savoir  : 

1®  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et  apportées 
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dans  les  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlr- 
lande,  soit  par  des  bâtimenis  du  commerce,  soit  par  des  bàli- 
ments  de  la  marine  royale  britannique,  ou  frétés  on  entretenus 
pour  le  compte  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni,  et  qui  seront  transmises  par  Tadministration  des 
postes  britanniques  à  l'administration  des  postes  de  France,  la 
somme  de  quatre  francs  quatre-vingts  centimes; 

2^  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et  apportées 
daps  les  ports  de  France  par  des  paquebots  de  la  marine  royale 
française,  ou  frétés  où  entretenus  par  le  Gouvernement  fran« 
çais^et  affectés  à  la  navigation  transatlantique,  la  même  somme 
de  quatre  francs  quatre-vingts  centimes  ; 

3®  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages,  qui  auront 
été  transportées  et  apportées  dans  les  ports  de  France  par  des 
bâtiments  du  commerce ,  la  somme  de  deux  francs. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  voie  de  mer 
et  de  transit  ci-dessus  fixées ,  la  taxe  intérieure  des  colonies' et 
pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmentionnées  pourraient  être 
passibles. 

37.'  L'administration  des  postes  bavaroises  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  à  raison  de  trente 
grammes ,  poids  net,  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire  fran- 
çais, et  pour  tout  port  dévoie  de  mer  des  lettres  affranchies, 
originaires  du  royaume  de  Bavière,  destinées  pour  les  colonies 
et  pays  d'outre-mer,  les  sommes  ci-après ,  savoir  : 

i**  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et  empor- 
tées des  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, soit  par  des  bâtiments  du  commerce,  soit  par  des  bâti- 
ments de  la  marine  royale  britannique,  ou  frétés  ou  entretenus 
pour  le  compte  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  dû 
Royaume-Uni,  et  qui  auront  été  livrées  par  l'administration  des 
postes  bavaroises  à  l'administration  des  postes  de  France  pour 
être  transmises  à  l'administration  des  postes  britanniques,  la 
somme  de  quatre  francs  quatre-vingts  centimes; 

2**  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et  empor- 
tées des  ports  de  France  par  des  paquebots  de  la  marine  royale 
française,  ou  frétés  ou  entretenus  par  le  Gouvernement  fran- 
çais et  affectés  à  la  navigation  transatlantique ,  la  même  somme 
de  quatre  francs  quatre-vingts  centimes  ; 

3^  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages,  qui  se- 
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nmt  traB«portée6  et  empcu'tées  ëeê  ports  de  Frasce  psff  des  bà- 
^iœeats  du  cammerce,  la  somme  de  deux  francs. 

N*est  Ms  oomprise  dans  les  différentes  taxes  de  transit  et  de 
voie  de  mer  ci-dessos  fixées  la  taxe  intérieure  des  colonies  et 
pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmentionnées  pourraient  être 
passibles. 

38.  L'adminstration  des  postes  bavaroises  payera  àl'adminis- 
iration  des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit  et  de  voie  de 
aaer  des  lettres  que  le  public  du  royaume  de  Bavière  voudra 
envoyer,  par  la  France  et  par  Tisthme  de  Panama ,  danB  les 
fitats  de  f  Amérique  centrale,  de  TÉquateur,  du  Pérou,  de  h 
Bolivie  et  du  Chili ,  la  somme  de  sept  francs  vingt  centimes 
|>ar  trente  grammes,  poids  net. 

Le  qiéme  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ci«dessuè  fixé  sera 
payé  également  par  l'administration  des  postes  bavaroises  jiour 
ies  lettres  à  destination  du  royaume  de  Bavière  provenant  des 
États  de  rÂmérique  centrale,  de  TÉquateur,  du  Pérou,  de  la 
BoUvie  et  du  Cbili ,  qui  seront  envoyées  par  l'is&me  de  Pa* 
nama  et  par  la  France. 

iê.  LWministration  des  postes  bavaroise»  payera  également 
à  Tadmi nistration  des  postes  de  France  la  somme  de  trois  francs 
îBoixante  centimes  par  trente  graomi^es,  poids  net,  pour  prix  de 
âraasit  à  travers  la  France  et  pour  port  de  voie  de  B^èr  entre 
Maneille  et  Aiexa4E>drie ,  des  lettres  origiuaires  des  Iodes  orjen^ 
taies  f  de  rArchapel  indien  et  de  Tile  de  Ceylan ,  destinées  pour 
le  n>yaume  de  Bavière,  et,  rédproquement,  des  lettres  origi- 
naires du  royaume  de  Bavière  pour  les  Indes  orientées,  fkt- 
cbipel  inoUepi  et  Tile  de  Ceylan^  lors()ue,  d'une  et  dauti'ejMirt, 
les  envoyeurs  voudront  expédier  lesdites  lettres  par  la  France. 
Dans  ce  cas,  elles  devront  porter  sur  l'adresse  les  mots  voie  de 
FrancB,  ou  via  Marseille. 

4p.  L'administration  des  postes  bavaroises  pourra  recevoir 
«t  dinger  par.  la  voie  d^  Marseille  et  des  paquebots  français  de 
la  Méditerranée,  selon  la  volonté  des  ekivoyeurs,  d^  lettres  ori- 
gWfHses  ou  à  destination  du  g^nd-dnché  die  Toscane,  des  États- 
Poçti&oaux  et  du  royaume  des  Deux-Sîciles. 

Ifadministration  des  postes  bavaroises  payera  à  f  adaAi4Eiistra- 
sioa  4ies  postes  de  F<^nce ,  pour  prix  du  transit  à  traven  U 
France  et  pour  port  de  v<He  de  mer  desdites  lettres ,  la  somme 
^  d«|ix  frfiues  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 
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61.  Le  Goavernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  ^es  Français 
promet  d'interposer  ses  bons  ofïices  auprès  des  Gouvernements 
des  pays  m^i^îoiiaés  d^ns  Tarticle  préoédent,  on  de  tous  antres 
dont  les  admîmstrations  de  poste  sont  en  relation  avec  celle 
Ae  France ,  gfia  d'obtenir  en  faveur  des  correspondanees  origi» 
naires  de  ces  pa^s,  et  qui  seront  adressées  dans  le  royaame  dû 
Bi^vièlre,  et  tUce  ver^sa,  IWranchissement  libre  stipulé  au  profit 
d€6^orrQS|M)odances  internationales  par  Tartide  6  de  ia  présente 
Convention,  ainsi  que  toutes  les  fadlttés  analogues  à  ceUe^  dcmt 
jouissent  ou  pourront  jouir  à  Tégard  de  ces  mêmes  pays  les 
regnicolea  fr^nçais,  en  vertu  des  Conventions  existantes  ou  qui 
interviendraient  d^ns  la  suite. 

62.  Dans  le  cas  où  les  administrations  de  poste  des  pays 
auxquels  ^administration  des  postes  de  France  sert  d'intermé- 
diaire par  rapport  à  la  Bavière  viendraient  à  modifier  leurs  ta* 
rîfs  territoriaux  de  manière  à  influer  sur  les  taxes  et  droits  dé 
transit  réglés  par  la  présente  Convention,  les  nouveaux  droits  oa 
taxes  résultant  de  ces  modifications  seront  admis  par  Tadminis* 
tration  des  postes  bavaroises,  d'après  les  indications  et  justifica- 
tions qije  iui  en  fournira  l'administration  des  postes  de  f»'rance. 

43.  II  est  convenu  que  les  prix  dont  les  deux  administrations 
des  postes  de  France  et  de  Bavière  se  tiendront  réciproquement* 
çonipte  pour  le  port  des  lettres  chargées,  transmises  de  pari  et 
d'autre,  en  vertu  de  l'article  7  de  la  présente  Convention,  seront 
jju  double  des  prix  respectivement  fixés  par  cette  Convention 
pçur  les  lettres  ordinaires  affranchie^. 

^4.  Il  içst  également  convenu  que  les  prix  rejspectivena^nt 
fixés  1^  Ifi  pr/é3ep1e  Convention  pour  l'échappe,  entre  les  deu^ 
jtdminiMratioQs  des  postes  de  France  et  de  Bavière,  des  corjreç- 
pQjjidft^VGfisinterD^tioBîiles  ou  provenant  des  pays  qui  eqapruntejijt 
leur  inter/pédiaire,  seront  réduits  au  tiers  pour  fes  échantillons 
de  Qi^rc^pdi$p$  faisant  partie  desdites  correspondance^. 

Sismi  jtoutefoif  isx<ceptés  de  cette  di^o^itipn  ies  écha|ijtiilo9# 
de  marchandises  originaires  ou  à  destination  4u  i^^yf^VQ^^-Uli^ 
de  IfL  pj^iode^&^^ne  et  d'Irlande,  des  colopj^  oi}.poi^ej|#ons 
«ngkifies  i>vi.4ii^«^  pays  d'outre-n^er,  sans  distinction  de  p^rfigf^ 
qm  seront  ti:ai^Qrté»  par  l'adoxinistration  des  postes  ))rjtaor 
iùquie^.  Ç^  éoliiùatiUpils  de  mf^rchaudises  ^eçoiit  livri^  m  prif 
des  lettres  ordinaires. 
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TITRE  IV. 

ÉCHANGE  PE  JOURNAUX  ET  IMPRIMES. 

45.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques»  livres  bro- 
chés, brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divei^  imprimés,  gravés  ou  lithographies,  pu- 
bliés en  France,  en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée oà  la  France  entretient  des  établissements  de  poste,  qui 
seront  destinés  pour  le  royaume  de  Bavière,  et,  réciproquement, 
les  objets  de  même  nature  pubUés  dans  le  royaume  de  Bavière, 
destinés  pour  la  France ,  rÂlgérie  et  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste,  seront 
affranchis,  de  part  et  d'autre,  jusqu'aux  frontières  respectives 
des  deux  Etats. 

La  taxe  à  percevoir  en  France  sur  ces  objets  sera  de  quatre 
centimes  par  journal,  et  de  cinq  centimes  par  feuille  pour  tous 
autres  imprimés.  Sont  exceptés  les  journaux  et  gazettes  publiés 
dans  les  départements  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin  qui  seront 
envoyés  darns  le  royaume  de  Bavière,  ainsi  que  les  journaux  et 
gazettes  publiés  dans  le  royaume  de  Bavière  qui  seront  envoyés 
dans  les  départements  susmentionnés,  lesquels  ne  supporteront 
en  France  qu'une  taxe  de  deux  centimes  par  journal  ou  ga- 
.zette. 

Réciproquement,  les  taxes  à  percevoir  par  l'administration 
des  postes  baivaroises  sur  les  mêmes  journaux  et  imprimés  ne 
devront  pas  excéder  celles  respectivement  fixées  par  le  para- 
graphe précédent  pour  le  parcours  des  mêines  objets  sur  le 
territoire  français.  ' 

Il  est  bien  entendu  que.  les  stipulations  qui  précèdent  n'in- 
firment en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent'avoir  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes 
bavaroises  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs*terrîtoires  respectifs, 
le  transport  de  ceux  des  objets  ci-dessus  .énoncés  à  Tégard  des- 
quels il  n^auriait  pas  été  satisfait  aux  lois  et  ordonnances  qui 
règlent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation 
dans  les  deux  pays.  » 

46.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés 
de  toute  nature,  pubués  dans  le  royaume  de  Bavière,  et  destinés 
pour  les  pays  dont  la  correspondance  sera  dirigée  par  la  France, 
devront  être  également  livrés  à  l'adiuinistration  des  postes  de 
France  exempts  de  tout  prix  de  port. 
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Sont  exceptés,  toutefois,  les  journaux,  gazettes  «ouvrages  pé- 
riodiques et  autres  imprimés  adressés  dans  les  pays  ci^après , 
savoir  : 

1**  Ceux  qui  seront  destinés  pour  TEspagpe,  le  Portugal  et 
Gibraltar; 

2**  Ceux  qui  seront  livrés  à  Tadministration  des  postes  de 
France  pour  être  envoyés  dans  le  grand -duché  de  Toscan  er  d)iûs 
les  États-Pontificaux  et  dans  le  royaume  des  Deux-Sîciles,  par 
la  voie  des  paquebots  français  de  la  Méditerranée; 

3**  Ceux  qui  seront  destinés  pour  les  Indes  orientales,  TAr- 
chipel  indien  et  Tîle  de  Ceyian; 

Â**  Ceux  qui  seront  livrés  à  l'administration  des  postes  de 
France  pour  être  envoyés,  par  quelque  voie  que  ce  soit,  dans  les 
colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages. 

47.  L'administration  des  postes  bavaroises  payera  à  Tadmi- 
nistration  des  postes  de  France,  pour  port  des  journaux  et  im- 
primés de  toute  nature  adressés  dans  les  pays  dont  il  est  fait 
mention  à  larticle  précédent,  savoir  : 

1**  Pour  les  journaux  et  autres  imprimés  qui  seront  adressés 
en  Espagne,  en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la  somme  de  cinq  cen- 
times par  journal  ou  par  feuille  d'impression  ; 

2**  Pour  les  journaux  et  autres  imprimés  livrés  par  l'admi- 
nistratjon  des  postes  bavaroises  à  l'adniinistration  des.  postes  de 
France,  pour  être  envoyés  dans  le  grand-duché  de  Toscane,  dans 
les  États-Pontificaux  et  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  par  la 
voie  des  paquebots  français  de  la  Méditerranée,  la  somme  de 
dix  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'impression  ; 

3**  Pour  les  journaux  à  destination  des  Indes  orientales ,  d^ 
l'Archipel  indien  et  de  l'île  de  Ceyian ,  la  somme  de  dix  çen- 
.  times  par  journal  ; 

A°  Pour  les  journaux  «et  autres  imprimés  adressés  dans  les 
colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages,  qui 
seront  transportés,  soit  par  des  bâtiments  du  commerce  partant 
des  ports  de  France,  soit  par  des  bâtiments  de  la  marine  royale 
française  naviguant  dans  la  Méditerranée  ou  sur  l'océan  Atlan- 
:  tique,  la  somme  de  dix  centimes  par  journal  ou  par  feuille 
d'impression; 

5^  Pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  au  Canada,  qui  de- 
vront être  expédiés  i  suivant  la  volonté  des  envoyeurs ,  par  la 
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^e  de  TAfigleterre ,  ta  somin^^  àe  viAgt  ceatioiA»  par  joupnal 
on  g^sètte; 

6**  Pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  au  Chili,  et  q|ae  les 
•uvoyeui'i  Voudroat  expédier  par  la  France  et  la  voie  de  Pa- 
naoïa,  la  somme  de  vingt-cinq  centimes  par  journal  ou  gazette; 

7®  Et  poUr  les  joumauX'  et  gazettes  adressés*  dans  totis  pays 
d'oUlrôrmer  autres  que  ceux  énoncés  dans  les  paragraphes  ci^ 
dessus,  qfrt  devront  être  expédiés,  suivant  la  volonrté  des  eof- 
voyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre,  la  sonîme  de  quinze  ceatimes 
pAf  joui^nal  ou  gazette. 

(l8.  L'administration  des  postes  bavaroiser  payera  également 
k  FadnainistFation  des  postes  de  France  pour  prix  de  transit 
»tL  de  voie  de  mer  des  journaux,  gazettes ,  ouvrages  périodiques 
et  imprimés  de  toute  nature  provenant  des  paj^s  désignés  dans 
r^^de  précédent,  qui  seroat  adressés  .d^as  îe  royaume  de 
Bavière,  les  somoies  respectivement  fixées  par  ledilt  article, 
éelon  rprigine  de  ces  journaux  et  imprimés,  e{  d'après  la  voie 
par  laquelle  ils  seront  parvenus  en  France. 

Ii9.  L'administration  des  postes  bavaroises  payera  aussi  à 
radministration  des  postés  de  France,  pour  W  journaux,  hul- 
fetics  de  bourse,  prix  courants  et  autres  imprimés  ori^nairés 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  (flrlandfe,  des 
royaumes  de  Belgique,  de  Sardaigne  et  de  Gh^êce,  dû  grand- 
duché  de  Luxembourg  et  de  Tile  de  Malte,  adressée  dsltfs  fe 
royaume  de  Bavière,  savoir  : 

1^  Pour  les  journaux  et  autres  imprimée  orîgîtiaiïes  du 
Royaumé-Uni  de  la  Grande-Bretagîie  et  d'Irlande,  des  royaumes 
de  Belgique  et  de  Sardaigne  et  du  grand-duché  de  Luxembourg, 
h.  somme  de  cinq  centincres  par  journal  oit  fit  fétSUe  j^im- 
pression  ; 

2®  Pour   les  journaux  et  autres  imprimé»  origiMtres  du*. 
fày^XLine  Ae  Grèce  et  de  Tîle  de  Malte ,  la  stmimt  de  dix  cen- 
fîmes  psr  joui^nal  ou  par  feuille  d'impression. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

50.  Les  «diiiinistration»  des  postes  de  France  et  dé  Bavière 
dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  là  ttansmis- 
•ion  réciproque  des  correspondances  ;  et  ces  comptes ,  après 
AvcHrr  été  débattus  el  arrêtés  coûtradictoiremeét,  seronit  soldés 
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par  rftdfflinistratàaD  qui  sera  reconnue  redeyaUe  eatet»  l'aolié, 
dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se 
rapporte. 

51.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  étf0 
perdue,  celle  des,  deux  administrations  sur  le  territoire  de  la- 
quelle la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'autre  administration  •  à 
titre  de  dédommagement,  soit  pour  le  destinataire,  soit  pour 
Tenvoyeur,  suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cinquante  fraecs, 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation; 
mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  qup 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  Tenvoi 
des  chargements  :  passé  ce  terme,  les  deux  administrations  Ue 
seront  tenues,  Tune  envers  l'autre,  à  aucune  indemriîfé. 

52.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échàntilfotis  de 
marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  éi  im- 
primés de  toute  nature  tombés  en  rebut,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  seront  renvoyés ,  de  part  et  d  autre ,  à  la  fin  de 
chaque  B&ois ,  et  plus  souvent ,  si  faire  «e  peut.  Ceètx  de  cé^  ob- 
jets qui  auront  été  livrés  en  compte  seront  remis  pour  less  poids, 
et  prix  pour  lesquels  ils  auront  été  originairement  comptés  par 
loffice  envoyeur.  Ceux  qui  auron^été  livrés  aSranchis  jusqu'à 
destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  Toifice  correspondant 
seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte.   ^ 

.  53.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées ,  les  échatBtiU<ms  de 
marchandises,  journaqx,  gazettes,  ouvrages  périodiques  el  im- 
primés de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal  dirigés  seront,  sans 
aucun. délai,  réciproquement  renvoyés,  par  Tintermédiaire  des 
bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  poids  et  prix  auxquels 
l'office  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  Tautre 
office. 

Quant  à  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui  auront  été 
adressés  à  des  destinataires  ayant  changé  de  résidence ,  et  cruelle 
que  soit  lorigine  desdits  objets,  ils  seront  respectivement  livrés 
ou  rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  des- 
tinataires. 

5ft*  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'artiele  &o  pré- 
cédent, la  direction  à  donner  aux  corrc^ondances,  aiftsî  que 
toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  qui  devront  être  ar- 
rêtées de  concert  pour  procurer  l'exécution  de  la  présente  Con- 
vention ,  seront  réglées  entre  les  administrations  des  postes  de 


(  6o4  ) 
France  et  de  Bavière  aussitôt  après  la  sigaalure  de  ladite  Con- 
vention. 

55.  La  présente  Convention  est  condue  pour  dix  ans.  A 
Texpiration  de  ce  terme ,  elle  demeurera  en  vigueur  pendant 
dix  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins  de  dénonciation 
contraire  faite  par  1  une  des  Parties  contractantes ,  un  an  avant 

•   Texpiration  de  chaque  terme. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convcotion  contînaera 
d'avoir  son  exéculiou  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  li- 
quidation et  du  solde  des  comptes  entre  les  deux  administrations 
après  l'expiration  dudit  terme. 

56.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
royales  en  seront  échangées  à  Munich,  dans  le  délai  d'un  mois, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  et  elle  sera  mise  à  exécution  le 
1"  juillet  1847. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Munich,  en  double  originsd,  le  quinzième  jour  do 
mois  de  mai  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-sept. 

(L.  S.)  Signé  le  Baron  DE  BOURGOING.  (L.  S.)  Signé  V.  MAURER. 

Mandons  et  ordonnoi^s  qu'en  conséquence  les  présentes  Lettres, 
revêtues  du  sceau  de  l'État,  soient  publiées  partout  où  besoin 
sera,  et  insérées  au  Bulletin  «des  lois,  afin  quelles  soient  no- 
toires à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  déparle- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  affaires  étrangères ,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  NeuiIIy,le  25*  jour  du  mois  de  Juin 
de  l'an  1847. 

Slyné  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  ie  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi'  Le  Ministre  Secrétaire  délai  au  dêparit' 
tdstre  Secrétaire  délat  an  département         ment  des  affaires  étrangères  , 
de  la  justice  et  des  caltes,  Sign^  Gdizot. 

Signé  HÉBERT. 


B.  n*  i393,  (  6p5  ) 

N*  13,624.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  établit  à  Paris  trois  nouveau^ 

Conseils  de  Prud'hommes. 

Au  paiaia  de  Neuilly,  le  9  Juin  18^7. 

LOUlS-PHUiPPE ,  {loi  pzsf  FfiiMÇÀi3,  à  tQu^  présents  et  à 
venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Tagricultura 
et  du  commerce  ; 

Vu  les  articles  3&  et  35  de  la  loi  du  18  mars  j8o6,  et  les  décrets 
des  11  juin  1809  (1),  20  février  (2)  et  3  août  1810  (3)  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  du  26  juin  derniefi  par  lesquelles  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  a  demandé  Tinslitution ,  dans 
cette  ville ,  -de  trois  nouveaux  conseils  de  prud^liommes ,  ^t  voté  les 
fonds  nécessaires  pour  rétablissement  et  Tentre^ien  de  ces  conseils  ; 

Vu  notre  ordonnance,  en  date  du  2g  décembre  i844  (4)i  par  la^ 
quelle  nous  avons  ordonné  Tinstitulion  d'un  conseil  de  prud'hommes 
pour  Tindustrie  des  métaux  dans  la  ville  de  Paris; 

Notre  G)nseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  H  est  établi  à  Paris  trois  nouveaux  conseils  dé 
prud*homme$ ,  savoir  :  ' 

Un  conseil  pour  les  tissus  et  les  industries  qui  s'y  rattacheati 

Un  conseil  pour  les  produits  cbimiques  et  les  industries  qui 
s'y  rattachent  ; 

Un  conseil  pour  les  industries  diverses. 

Chacun  de  ces  conseils  sera  composé  de  quinze  membrei 
titulaires,  dont  huit  marchands  fabricants  ou  entrepreneurs  et 
Ifeept  chefs  d'atelier,  contrermaitres  ou  ouvriers  patentés.^ 

2.  Les  industries  soumises  à  la  juridiction  de  dbaque  conseil 
$ont  divisés  en  catégories,  conformément  au  tableau  ci-après. 

Chaque  catégorie  procédera  séparément  à  l'élection  des 
prud'hommes,  dans  une  assemblée  spéciale,  composée  des 
fabricants  ,  entrepreneurs ,  chefs  d'atelier,  contre-maîtres  et 
ouvriers  patentés. 

Dans  chaque  conseil,  les  différentes  catégories  concourront 
aux  nominations  dans  les  proportions  suivantes ,  savoir  : 


-T 


(1)  IV*  série,  Bnll.  34o,  n**  4d5o. 

[2)  \y*  série,  Bull.  27a ,  n*  5254. 
;9)  iV  série,  Bull.  807,  n'  5843. 
(4|  nTfléne,  BniL  ii66,n*  111737. 
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■•"T" 


COXSBIL   DBS  TISSUS   XT   DBS   II0U8TKIXS    QIH    S*T   AATTACBBIT. 

f*  catégorie,  Filalean'de  tonU  sorte ,  fabricants  de  tissas 

2*  idem. . . .  Apprétears ,  blanchisseurs,  teinturiers ,  imprimeurs  sur 
étoffes '...... 

3*  idtm ....  Fabricants  de  broderie  ,  passementerie ,  bonneterie , 
franges ,  tapissiers 

4*  idem. . . .   Fabricant»  de  chspdierie  et  de  casquettes 

5'  idem ....  Fabricants  de  fleurs  artificielles  ,  plumassiers ,  fabri- 
cants de  sparterie ,  de  chapeaux  de  paille  et  de  modes. 

6*  idem ....  Tailleurs. ' 

COBSBU.  DBS   PSODUITS   CBIMIQVBS   BT  PBS   IB0V8THIB8 
QUI   B'T  BATTACBBBT. 

f*  caUgorie.  Fabricants  d'acide" ,  idcalis ,  sels  divers  ,  colle  forte , 

Sclatine,  gas  d'éclairage,  fabricants  de  bougies  et 
e  chandelles ,  fondeurs  de  suif,  savonniers 

2'  idem, . . .  Fabricants  de  ijecules  et  pâtes,  fabricants  et  rafilneurs 
de  sucre,  distillateurs,  brasseurs,  confiseurs,  cho- 
colatiers   ........•«<.• ..«.• 

3*  uUm. , .  •  Fabricants  de  papiers  peints  et  autres,  de  carton,  de 
cartonnages  et  de  cartes  à  jouer 

4*  idem ....  Fabricants  de  faïence ,  de  poMoIaine ,  de  cristaux  et 
verrerie  de  couleurs  ,  céruse  et  vernis,  peintres  et 
vitriers ■ •..•*.. 

5*  idem,  •  •  •  Fabricants  de  toiles  cirées  et  vernies,  mégissiers,  gsn 
tiere ,  maroquiniers ,  tanneurs  «  corroyeurs 

6*  idem, , . .  Cordonniers  et  bottiers '. • 


■ARCBABOS, 

fabricants 

ou 
entrepre- 
neurs. 


COBSEIL   DBS   IBD0STRIB8  DIVBB8B8. 

i"  eaiigorie.  Imprimeurs  typogrspbes  et  lithographes,  imprimeurs  en 
taille  douce ,  brocheurs ,  satineurs ,  relichrs ,  fabricants 
de  registres 

2*  idem. . . .   Sculpteurs  en  bois,  fabricants  d'ébénisterie ,  de  cadres 
et  moulures,  tourneurs  en  bois  et  en  os,  tabletiers. . 

3*  idem. , . .   Menuisiers ,  rsmpistes ,  parqubteurs *.• •. 

4'  idem,,,.  Entrepreneurs  de  chsrpeute,  scieurs  Je  long  et  à  Is 
mécanique , • 

5'  idem,.,'.  Entrepreneurs  de  maçonnerie,  terrassiers,  couvreurs 
et  entrepreneurs  de  psvage .., 

6*  idem ....   Fabricants  de  chaux ,  pUtns  et  ciment ,  carriers ,  msr 
briers ,  fsbricants  de  tuiles ,  briques  et  ardoise 


8 


CBBFS- 
D*ATBUIBI, 

contre- 
maîtres 

on 

ouvrien 

patentés. 
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3.  Chaque  catégorie  nommera,  en  outre,  pour  remplacer  les 
membres  titulaires,  en  cas  de  décès,  de  démission  ou  d'em- 
pêchement légitime,  deux  suppléants  pris,  Tun  parmi  les  mar- 
chands fabricants  ou  entrepreneurs ,  et  l'autre  parmi  les  chefs 
d'ateliers,  contre-maîtres  ou  ouvriers  patentés. 

Leurs  fonctions  dureront  trois  ans. 

4.  L'élection  des  membres  titulaires ,  et  celle  des  suppléants, 
seront  faites  suivant  le  mode  et  la  forme  réglés  par  le  décret  dn 
20  février  i8io. 


B.  n*  1393.  (  607  ) 

*  Les  prud'hommes  titulaires  et  suppléants  prêteront  serment 
entre  les  mains  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
moment  de  leur  installation,  après  que  la  régularité  des  élec- 
tions atora  été  constatée  pur  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
Tagriculture  et  du  commerce. 

5.  Chaque  conseil  soumettra  à  Tapprobation  de  notre  mi- 
nistre de  Tagriculturé  et  du  commerce  un  projet  de  règlement 
pour  le  régime  intérieur,  tant  du  bureau  général  que  du  bureau 
particulier. 

6.  La  JuridictiQU  des  conseils  de  prud'hommes  établis  par 
la  présente  ordonnance  s'étendra  à  toutes  les  fabriques ,  manu- 
iactures  et  industries  désignées  en  Tarticle  2,  et  situées  dans  le 
ressort  du  tribunal  de  commerce  du  département  de  la  Seine. 

Seront,  en  conséquence,  justiciables  de  ces  conseils  les  mar- 
chands fabricants  et  entrepreneurs,  chefs  d'atelier,  contre- 
maîtres, ouvriets,  compagnons,  apprentis  et  employés  travail- 
lant pour  lesdites  fabriques,  manufactures  et  industries,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  lieu  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence. 

7.  La  ville  de  Paris  fournira  le  local  nécessaire  à  la  tenue  des 
séances,  et  pourvoira  tant  aux  dépenses  de  premier  établisse- 
ixient  et  d'entretien  qu'aux  dépenses  annuelles  de  chauffage, 
éclairage  et  autres  menus  frais,  ainsi  qu'au  traitement  des  secré- 
taires et  autres  employés. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  notre  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
f^ncerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le'g  Juin  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départelnent 

de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Sign^  L.  GoniK-Gridaine. 

N*  13,625.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  Juridiction  du 
Conseil  de  Prud'hommes  institué  à  Paris  pour  l'industrie  des  Métaux 
s'étendra  à  tout  le  ressort  du  Tribunal  de  commerce  du  département  de 
la  Seine, 

Au  palais  de  Neuilly,  le  9  Juin  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenU  et  à 
venir,  salut. 
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Sot  te  rapport  d«  notre  ttùnùtre  secrétaire  d'état  au  députaneat 
d«  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  39  décembre  i844  (i)>  qui  iasliti»  m 
Cbnteil  de  pnid'hgmmet  à  Paris  pour  l'industrie  <des,métaui^ 

Vu  la  délibération,  en  date  du  a6  juia  dernier,  par  laqoeEe  tf 
conseil  municipd  de  la  ville  de  Paris  émet  le  vœu  que  la^uridiclioii 
des  conseils  de  prud'hommes  qui  seront  établis  dans  cette  ville  sût 
élendue  à  tout  le  ressort  du  tribunal  de  commerce  du  départoneat 
de  la  Seine; 

Notre  Conseil  d'étal  entendu, 

NODS  AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qul  SUit  : 

Art.  l".  La  juridiction  du  couseil  de  prud'hommes  înstitaè 
à  Paris  pour  l'industrie  des  métaux,  par  notre  ordoanance  da 
39  décembre  i&àà,  s'étendra  à  toutes  les  fabriques,  manofic- 
tures  et  industries  désignées  en  l'article  2  de  ladite  ordonnance, 
et  situées  dans  le  ressort  du  tribunal  de  cooimerce^la  départe- 
ment de  la  Seine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Ta- 
griculture  et  du  commerce  est  cbargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  9  Juin  18^7. 

Signi  LOUIS-PUILIFPS. 
Par  le  Roi  :  U  Miaiitrt  SterHairt  d'ilat  aa  ttéparUmat 
de  [agricaltait,  et  da  coaanxrct, 

Sisni  L.  CDNl(l-GltIlilIIIK> 


(1)  DuJi.  »i66,n'  ».,7S7. 


CsHTiriB  conforme  ipu  nous 

■arde  iei  teêoax  de  France ,  Ministre  Sicri- 
tairt  d'élat  ma  département  de  la  jattict 
tt  deicaltes, 

A  Paris,  le  3o  *  Juin  184?. 
HÉBERT. 


Imprimbrib  noi4Li. —  âoJuiit  iSi?. 
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N*  i3.6a6.  —  Tableav  da  Prix  moyen  de  l'hectolitre  dé  Froment  pour 
servir  de  régulateur  aux  Droits  aimportations  et  d^exportations  deà 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  iS  Avril  1832  et 
26  Avril  i833,  arrêté  le  30  Juin  18à1.         , 


DÀPAilTEllEMTS.' 


MARcaés. 


PRI2i  DE  L>HSCTOLITI^ 

.     de  froment  (i). 


PRIX 
moyen 

r^nlateni 
de 

latectian. 


Te 


CLASSE. 


•a 


Pyrénées-Or.. . 

Gray 


Gard ..fj  ^ 

Bouches-du-Rb.lty^'* .,, 
Jy  IMarseiUe. 

iGorse 


a9'65« 

28'  83** 

39  02 

36  52 

33  3i 

32  96 

36  i3 

35  93 

2*   CLASSE. 


M 


'Gironde 

i  Landes /Marans. 

|B--Pyrénée8..f 
iH*"-iyénées. .  (Bordeaux. 

'Ariége \Toulouse 

Haute-Garonne. 


I 


I 


'Gray 

Sainl-Laurent.. 


Jura 

Doubs 

Ain 

îsère  

Hautes-Alpes.  .  \^'  Grand-Lemp.... 

Basses-Âlpes. . . 

(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marolié  sont  ceux  delà  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  i^  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [ÀHicU  8  d»  la  In  da  i6 juillet  1819.) 

W  Série,  52 
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35 
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36 

92 
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I 
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,28  87  i    ^^ 

34  5a  )' 
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I 

3p  00  \ 

32  67  [  32  3? 

26  5o  ) 


33"  67 

33  72  S  35  20 

3o  08 
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DéviRTiminf. 


XAUCHfts. 


PRIX   DE  L«HEGTOLITRB 

de  froment. 


I 


M 


â*  GLASSB. 
B«»-nhin ^Sbr^abourg.* . . 

I  I 

Nord iBergdeft  « . . .  ^, 

Pas-de-Calais.    JArra». 

Somme  ...'...  f  Rdye  . . . .  ^. . . . 

Seincllnfér  .  ^ .  i  Soissons 

Eure iPéri». . . .  v  *  • 

Cçilvàdos .....  /Rouen 

toire-Infér, . . .  jSaamur. ..... 
eadée VNMitM, 

Cbarente-Infér.fMarans 


/i*  CLASSE. 

'Moselle \Metz. . , 

IMeOsé^ ......  IVérdiiii .- 

I  Ardennes. .  ••• .  |€barleviUe. .  ; . 
Aisoe.. . .  « .. . )SoiâaoBi 

i  I     ' 

I Manche ]Saiot-L^ , 
Jlle-et-Vilaîne  .  |  T^aimpol 
Côtes-du-Nord.  )Quimper 
Finistère .  '. . . .  I  Hemièbon . . .  r 
Morbihan jNantes.  .* 

J L^ 


PRIX 

Boyn 

z4giltlMr 

de 

leMCtÎM. 


38'  36" 
39  02 

3a' î4' 

e 

1 

4a  93 

4o  94 

38  91 
4o*  37 
40  63 

ÂO   i5* 

39 .91 

37  10 
36  95 

38  26 
36  3s 

38  80 
4<y  09 

Pae 
de  vente. 

3a  10 

37  ^ 
36  00 

38  35 


36  38 


4i  07 

36  34  1 

4i  4»- 

34  Sa 

4i  a8 

4d  S8 

â8  91 

36  95 

43  la 

37  01 

3i  '74 

3o  67 

39  o4 

35  29 

35  27 

33  76 

40.  09 

37  5o 

. 

38  11 
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Arrêté  par  nous.  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'agricaitare 
et  du  commerce. 

Paris,  le  3o  Juin  1847. 


Signé  L.  GoNiN^RiDAiVE. 


B.1I*  i39ii^.  (  6ii  ) 

*  • 

N*  iifi2i.'^Loi  relative  à  un  Appel  de  quatre-vingt  mille  Hommes  sur  la 
•  ^    Classe  deiSM. 

•  Au  palais  de  Neuiliy,  ie  37  Juin  i84i7. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent^  et  à 
venir,  salut.    .     .  .    ^ 

Noasàvoas  proposé,  les  Chambres  oût  adopté,  Koès  Avoiis 

OMDONMB  et  ORDONNONS  C0  qCli  SoU  f      '   .  '  . 

Article  !•'/ 

Il  sera  fait,  en  18  AS,  un  appel  de  quatre/ vingt  mille  hommes 
sur  la  classede  i847,,  ppujrle  recrutement  des  troupes  de  terré 
et  de  mer. 

^  .  Article  2. 

• 

La  répartilion  de  ces  qnatre-vingt  mille  hommes,  entre  les 
départements  du  Hoyaume;»  sera  faite  par  une  ordonnance 
royale,  propertioanellement  au  nombre  des  jeunes  gens  delà 
classe  appelée,  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  chaque  dépar- 
tement. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  lé  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons 
ou  départements  ne  peut  pas  élret^onnu  dans  le  délai  qui  aura' 
éfé  déterminé  par  une  ordonnance  loyaie,  ce  nombresera  rem- 
placé, pour  les  cantons  ou  départements  en  retard,  par  la 
moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sor  les  listes  de  tfragè  des  dix 
classes  précédentes.  ,      .  .       *' 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera  inséré  an  Bulletin 
des  lois  et  communiqué  aux  Chambres.  ^^ 

Article  3. 

La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  départe- 
ment aura  lieu,  entre  les  cantons,  propoHionneilement  au 
nombre  des  jeiines  gens  inscrits  sur  tes  Irstc^  de  tirage  de 
chaque  canton.  .  .  ♦ 

Elle  sera  faite  par  les  préfets,  en  conseil  de  préfecture,  et 
rendue  publique,  par  voie  dalïiches,  avant  Touverture  des  opé- 
rations des  conseils^  Hvision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  M" 

52. 
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seraient  pas  parvenaes  en  temps  utile  au  préfet,  il  sera  procédé, 
pour  la  sous-réparlîtîon ,  à  l'égard  des  cantons  en  retard,  delà 
manière  indiquée  au  deuxième  paragrapHe  de  larlicle  2  ci- 
dessus. 

ÂRTICLB    4. 

Les  jeunes  soldats  qui  feront  partie  du  contingent  appelé 
seront,  d'après  Tordre  dé  leurs  numéros  de  tirage,  et  aux  termes 
de  iarticle  29  de  la  loi  du  11  mars  i832 ,  partagés  en  deux 
classes  de  quarante  piille  hommes  tbacune,  composées,  la  pre- 
mière, de  ceux 'susceptibles  d*être  mis  en  activité  immédiate- 
ment, la  seconde,  de  ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyen 
et  ne  pourront  être  mis  en  activité  qu'en  vertu  d'une  ordon* 
nance  royaie. 

La  présente  loi,  discutée,  délibéréeiet  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  noas 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉlat. 

Donnons  en  manpement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Coi'ps  administratifs ,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les.readre^plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  pubii)eret 
enregistrer  partout  oà  besoin  sera^  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous^  avons  fait  mettre  netre  sceao. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  27*  jour  du  mois  de  Jâid 

i8A7- 

Siijné  LOUIS.PHILIPPE. 

Vu  et  scelM  du  grand  sceau  :  Par  le  Koi  : 

Le  Garde  dés  sceaux  dé  France,  Mi-  Le  Pair  de  Fraaée,  Ministre  Secrétam 
nislre  Secrétaire  délai  aà  département         dèlaJt  de  la  gaerre; 
de  U  justice  et  des  caltes.  Signé  Trezel. 

Signé  HÉDEnr. 


N*  13,628.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Concessions  en 
0  Algérie. 

A  Neoilly,  ie  5  Juin  1847. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Franc/*  ♦SUk  tous  présents  cti 
venir»  salut. 
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.Vu  notre  ordonnance  du  ai  juillet  i845  (i),  sur  les  concessions 
en  Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

N0D3  AVONS  OJIDONNÉ  et  ORDOHNONâ   Ce  qui  Suit  -i 

TITRE  ^^  ' 

bES    CONCESSIONS    SUR    LES    TERRITOIRES    CIVILS. 

CHAPITRE  I". 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

ÂBT.  P'.  Toutes  les  conc^srsioDs  d'immeubles,  individuelles 
ou  collectives,  soit  à  Tintérieur,  soit  à  Textérieuï'  du  territoire 
assigné  à  chacun  des  centres  de  population  créés  ou  à  créer, 
rentrent  dans  les  attributions  du  directeur  de  Tintérieur  et  de 
la  colonisation. 

Les  concessions  de  forêts,  de  mines,  dô  sources  minérales, 
de  sources  d'eaux  sajées,  de  dessèchement  de  marais  et  de 
prises  d'eau,  continuent  à  ressortir,  celles  qui  concernent  les 
forêts ,'  à  la  direction  des  finances  et  du  commerce^  et  toutes  les 
autres ,  à  la  direction  des  travaux  publics^ 

2.  Les  immeubles  concessibles  sont  mis  par  le  directeur  des 
finances  et  du  commerce  à  la  disposition  du  directeur  dé  l'in- 
térieur  et  d«  la  colonisation  ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  dévO'- 
lution  au  domaine. 

Chaque  remise  est  constatée  par  un  procès- verbal  conlra- 
dîctoîre,  auquel  sont  toujours  joints  le  plan  de  Timmeuble  et 
un  état  indiquant  sa  provenance,  sa  situation,  ses  tenants  et 
aboutissants  et  son  étendue,  ainsi  que  le  numéro  sou»  lequel  il 
dst  inscrit  au  sommier  de  consistance  du  domaine.' 

3.  Les  concessions  d'une  superficie  de  vingt-cinq  hectares  Tet 
au-dessous ,  à  opérer  sur  le  territoire  des  nouveaux  centres  de 
population  régulièrement  approuvés ,  sont  autorisées  par  le  gou- 
verneur général,  siir  la  proposition  in  directeur  de  l'intérieur 
et  de  la  colonisation. 

Celles  d'une  étendue  supérieure  à  vingt-cinq  hectares ,  mais 
îriférîeare  à  cent  hectares,  à  effectuer  dans  les  conditions  d^e 
situation  qui  viennent  d'être  indiquées,  sont  autorisées  par 
notre  ministre  de  la  guerre,  sur  l'avis  du  gouverneur  général 


mm 
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et  da  conseil  Supérieur  d'administratic^n,  de  métiie  que  criles 
de  toute  contepance  au-dessous  de  cent  hectares ,  à  opérer  çii 
dehors  du  territoire  des  nouveaux  centres  dé  populatiotK 

Quant  à  celles  d*une  superficie  de  cent  hectares  et  au-dessus, 
soit  qu'elles  s'appliquent  ou  nop  au  territoire  des  nouveau 
centres:  de  population ^  elles  sont  autorisées  par  nos  ordon- 
nances, sur  le  rapport  dé  notre  ministre  de  la  guerre,  notre 
Conseil  d'état  entendu. 

'^4.  Toute  proposition  de  concessiop  dqit  être  accompagnée, 
.  1®  Delà  soumission  du  demandeur; 

i®  Du  projet  d*acte  provisoire  à  délivrer  au  cbtiéessionnaire, 
conformément  ^ux  dispositions  de  l'article  7  ci-après  ; 

3*  Du  plan  de  rîmtneuble  à  concéder. 

5.  Toute  concession,  à  l'exception  dé  celles  k  opérer  en  exé- 
cution des  dispositions  prévues  par  les  articles  i3,  ig,  23,2i, 
26,  26  et  ^  de  notre  ordonnance  du  1^1  juillet  i846  (1), 
souniét  le  concessionnaire  a  payer  au  domaine  de  l'État  ane 
rente  annuelle  et  perpétuelle  dont  le  chiffre  esl  proportionné  a 
rimporèance  de  l'immeuble  et  des  dépenses  à  y  effectuer. 

Cette  rente  n'est  exigibîe  qu'après  Texpiration  du  défai  ac- 
cordé au  concessionnaire  pour  l'entier  accomplissement  des 
divers  travaux  imposés. 

6.  Toute  concession  d'une  superficie  de  cept  hectares  etau- 
dessuç  p'est  accordée,  sauf  les  exceptions  indiquées  par  l'ar- 
ticle, précédent,  qu'à  la  >  condition  de.  la  réalisation  parle 
coficessionnaire,  et  avant  son  eptrée  en  jouissance,  d'un  cau- 
tionnement calculé  à  raison  de^dix  francs  par  ch«^cun  des  hec- 
tares concédés.  , 
*  Ces  cautipnnemepls  sgnt  réî^ysablçs  ep  nunxér^re  ou  en 
rçntes  5iur  l'Étal. 

Ceu^  en  puméraire  sont  versés  au  titr^  de  la  caisse  4^ 
dépôts  et  consigoqitioQs,  et  productifs  d'intérêts,  à  raison  4^ 
trois  pour  cent  par  an,  à  compter  du  soixante  et  unième  jour 
dç  leur  réalisation. 

Ceux  en  rentes. sur  l'État  sopt  constitués  à  f^ari^  par  Jes  coins 
de  V&^nt  jucficiaire  du  trésor  public  au  mipistère  des  finances. 

7.  Tout  concessionnaire^- reçoit,  au  pioment  de  sa  injUeep 


(1)  Bail.  i3i9,  n'  13,896. 
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possession,  un  titré  provisoire  signé  par  }e  directeur  de  nnté^ 
rieur  et  de  la  colonisation,  et  indi(J[uant  :     - 

1*  Ses  nom ,  prénomr  et  profession  ;  '  ' 

2^  La  situation,  les  tenants  et  aboutissants i  la  nature  et 
l'étendue  de  ta  concession; 
'  3*  Les  diverses  conditions  imposées  ^ 

k^  La  date  de  la  décision  cyii  a  autorisé  la  concession  et  X^xk* 
torité  de  laquelle  elle  émane; 

5^  Le  montant  du  cautionneipent,  s'jl  a  dû  en  être  exigé,  et 
la  date  du  dépôt  qui  en  a  étfrftit. 

8.  Eu  cas  de  décès  du  concessionnaire,  le  titre  provisoire  qui 
lui  a  été  délivré  <en  vertu  de  1  article  précédent  est  transmîs- 
sible  de  plein  droit  à  ses  héritiers ,  sous  la  réserve  de  toutes  les 
conditions  stipuléfi^. 

9.  Tant  que  son  titre  n'a  pas  été  déclaré  définitif,  le  conces- 
sionnaire ne  peut,  sous  peine  de  déchéance,  consentir  aucune 
substitution,  .aliénation  ou  hypothèque ,^  sans  une  autorisation 
spéciale. 

Cette  autorisation  est  donnée, 

Par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposition  du  directeur 
de  rintérie'ur  et  de  la  colonisation ,  dans  les  cas  prévus  par  le 
paragraphe  i*'  de  l'article  3  ci-dessus.  '  ,      ' 

iJauf  cette  exception ,  lautôrisàtion  e.st  délivrée  conformé- 
ment aux  dispositions  de  notre  ordonnante  du  21  juillet  i845. 

10.  En  cas  d'expropriation  judiciaire  de  Timmeuble  concédé , 
l'adjudicataire  reste  sQumis,  vis-à-vis  de  l'Était,  aux  obligations 
du  concessionnaire  provisoire  exproprié.  . 

IL  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  titré  provisoire,  et 
même  avant  c^tte  époque,  si  le  concessionnaire  le  demande, 
l'exécution  ou  la  non-éxécution.  des  conditions  imposées  es^ 
vérifiée  par  un  inspecteur  de  la  colonisa tion*;, ou ,  à  son  défaut, 
par  tout  autre^  délégué  du  directeur  de  l'intérieur  et  de  la 
colonisation.  ,       , 

Le  résultat  de  cette  vérification  est  constaté  par  un  procès* 
verbal,  qui  est  immédia teinent  communiqué  au  concession- 
naire, lequel  a  le  droit  d'y  faire  consigner  ses  dires  et  obser- 
vations. 

12.  Si  toutes  les  conditions  ont  été  remplies,  !e  directeur  de 
l'intérieur  et  de  la  colonisation ,  en  produisant  les'^pièces  justi-* 
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ficatives  des  faits ,  propose  de  convertir  la  concession  provisoire 
en  concession  définitive. 

Ces  propositions  sont  transmises  à  notre  ministre  de  la  guerre 
par  le  gouverneur  générai,  avec  Tavis  du  conseil  supérieur 
d'administration. 

Aussitôt  qu  elles  ont  été  approuvées  par  notre  ministre  de  k 
guerre,  dans  les  cas  prévus  par  les  deux  premiers  paragraphes 
de  l^article  3  ci-dessus,  et  par  nos  ordonnances,  dans  les  cas 
prévus  par  le  troisième  paragraphe  du  même  article,  le  direc- 
teur de  rintérieur  et  de  la  colonisation  délivre  au  concession- 
naire un  titre  définitif  de  propriété. 

Le  concessionnaire  est  admis ,  sur  la  production  de  ce  litre, 
à  demander  la  mainlevée  du  cautionnement  qu'il  a  pu  avoir  à 
constituer.  Cette  demande  est  adressée  à  not^e  ministre  de  la 
guerre ,  par  l'intermédiaire  du  gouverneur  général. 

13.  Si  leis  conditions  delà  concession  n'ont  pas  été  remplies, 
ou  ne  l'ont  été  qu'en  partie,  le  directeur  de  l'intérieur  et  de  la 
colonisatron  a  la  faculté,  soit  de  provoquer  auprès  du  gouver- 
neur général  la  déchéance  du  concessionnaire,  en  tout  ou 
partie,  soit  de  solliciter  au  profit  de  ce  dernier,  en  cas  d'excuses 
îégitimes,  une;  prorogation  de  délai  pour  l'achèvement  de  ses 
travaux. 

14.  Les  déchéances  sont  prononcées  dans  les  formes  indi- 
quées par  notre  ordoni\ance  du  2i  juillet  i845. 

Aussitôt  qu'elles  sontdeVenues  définitives,  le  cautionnement 
du  concessionnaire  déchu  est  acqiiisà  l'État  en  totalité,  à  titre 
de  dommage^  et  intérêts ,  alors  mêipe  qu'elles  ne  s'appliqueraient 
qu'à  une  partie  de  la  concession. 

Toutefois,  dan^  ce  dernier  cas,  notre  ministre  de  la  guerre 
appréciera  quand  il  y  aura  lieu  de  restituer  une  partie  dudit 
cautionnement. 

16.  Les  prorogations  de  délai  sont  accordées,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposition  du  directeur 
de  rintérieur  et  de  la  colonisation,  dans  lés  cas  prévus  par  le 
paragraphe  i*'  de  l'article  3  ci-dessus,  et,  dans  les  autres  cas, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  Sur  Tavîs  du 
gouverneur  général,  le  conseil  supérieur  d'administration  en- 
tendu. 

•  A  rexpiration  de  ces  prorogations,  il  est  procédé  à  une  nou- 
velle inspection  de  l'état  des  lieux,  et  le  directeur  de  l'intérieur 
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et  de  la^colonisalion  propose,  suivant  le  cas,  ^ans  les  formes  m* 
diquées  parles  articles  12,  i3'et  i4  ci-dessus,  la  délivrance  d'un 
-litre  définitif  en  faveur  du  concessionnaire,  ou  soù  éviction. 

16.  Dans  la  première  quinzaine  de  chaque  trimestre,  le 
gouverneur  général  adresse  à  notre  ministre  de  la  guerre  des 
états  détaillés  de  toutes  les  opérations  4u  trimestre  précédent  en 
matière  de  concessions. 

Ces  états,  qui  tous  doivent  être  remplacés,  lorsqu'il  y  a  Heu, 
par  des  cerli6cats  négatifs,  comprennent  :  ^ 

Par  arrondissement,  pour  les  propriétés  situées  en  dehors  des 
nouveaux  centres  de  population  ; 

Et  par  village,  pour  celles  situées  sur  le  territoire  de  ces 
centres  : 

1®  Les  immeubles  concessibles,  mis  par  le  directeur  des 
finances  et  dvU  commerce  à  la  disposition  du  directeur  de  Tin- 
térieur  et  de  la  colonisation  ; 

2^  Les  concessions  provisoires; 

3**  Les  concessions  définitives;  , 

A**  Les  substitutions; 

5°  Les  emprunts  hypothécaires;     ' 

6**  Les  prorogations  de  délais^ 

7**  Lés  déchéances.  »  t  .    > 

CHAPÏTRE  II. 

DISPOSITIONS     PARTICULIÈRES    RELATIVES     AUX     CONCESSIONS     SUR     LE 
TERRITOIRE    DES    NOUtEAUX    CENTRES    DE    POPULATION. 

17.  Toute  proposition*  du  directeur  de  Tintérieur  et  de  la 
colonisation,  pour  rétablissement  d'un  nouveau  centre  de  po- 
pulation, est  examinée  préalablement  par  une  commission 
spéciale ,  aux  divers  points  de  vue  : 

1**  De  la  sécurité  et  de  l'influence  politique; 

2**  De  la  salubrité; 

y  De  la  propriété  ;  '. 

A^  Des  communications; 

5**  Des  eaux  ;  , 

6®  Du  commerce; 

7*  De  la  dépense. 

18.  Il  est  réservé,  sur  le  territoire  de  chaque  nouveau  centre 
de  population  : 

1®  Un  dixième  de  la  superficie,  tant  urbaine  que  rurale, 
comme  domaine  de  TÉtat; 
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2®  Un  second  dixième  de  la  superficie  rùrak,  comme  terrain 
cèmiùtiDai. 

19.  immédiatemeo-t  après  h  promnlgation  de  l'ordonnance 
autorisant  la  création  d'ah  nouveau  centre  de  population,  et, 
s'il  y  a  lieu,  de  l'arrêté  prononçant  l'expropriation  des  pro- 
priétés particulières  comprises  dans  son  territoire.  Je  directeur 
de  l'intérieur  et  de  la  colonisation ,  et  le  directeur  des  travaux 
publics,  se  concertent  pour  l'exécntibn  des  travaux  des  voies  de 
communication ,  de  conduites  d'eaux  et  cotres,  qui  doivent  pré- 
céder Tinstallàtion  dés  colons. 

TITRE  n. 

DES    CONCESSIONS    SUR    LES    TËRhriOIRES    MIXTES. 

CHAPITRE  UNIQUE. 

20.  Toutes  les  dispositions  qui  font  l'objet  des  articles  à  à 
ig  ci-dessus  sont 'applicables  aux  concessions  sur  les  territoires 
mixtes. 

Les  attributions  du  directeur  de  l'intérieur  et  de  la  colonisa- 
tion  y  sont  i^emplies  par  le  lieutenant  générai  çomoiandant  la 
province,  lequel  est  tenu  de  prendre,  sur  chaque  affaire,  l'avis 
préalable  de  là  commission  coûsultative  de  la  localité. 

Les  attributions  du  directeur  des  travaux  publics  y  sont 
exercées  pai*  le  coq^imandant  supérieur  du  génie  militaire. 

21.  Indépendamment  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  sur 
les  territoires  mixtes,  par  application  des  articles  5,  ii  et  17 
ci-dessus,  le  gouverneur  général  est  autorisé  à  accorder,  sur  ces 
territoires ,  les  concessions  provisoires  d'une  superficie  de  vingt- 
cinq  hectares  et  au-dessous ,  dans  un  rayon  de  quatre  kilomètres 
autour  des  places  et  postes  militaires. 

22.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  aux  disposi- 
tioas  qui  précèdent. 

23.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  d!e  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de^^  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Neuilly,  le  5  Juin  1847. 

^gné  LOUfS-PHILIK*. 

^  Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d*étai 

de  la  guerre, 
'        -  .    Signé  Taezsi.. 


B.  n"  1394.  (  «ï»'  ) 

N'  13,629.  —  Ordonnance  du  Roi  jfui  fixe  le  Ttirif  des  Droits  à 
percevoir  par  les  Courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  du 
port  de  Cette, 


.  <   » 


Au  palais  d&Neuilly>  le  9  Jain  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  fous  présents  et  à 
vemr,  salut. 

Sur  le  tappqrt  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  ïa  loi  du  a  8  ventôse  an  ix  ; 

Vu  les  articles  80  à  90  et  A86  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  l'arrêté  consulaire  du  a  9  germinal  an  ix  (1); 

Vu  notre  ordonnance  du  i4  novembre  i835  (a); 

.  *  *.  /  • 

Vu  les  avis  du  préfet  de  l'Hérault,  du  tribunal  de  bommerde  de 

Cette  et  de  la  chambre  de  commerce  de  Montpellier; 

•  .  -  f"      -  ^  ^ 

Notre  Conseil  d'éta|  entendu , 

Nous  AVONS  OROONNS  et.  ORDONNONS  ce  qui  suit  :\ 

Art.  1".  Les  droits  à  percevoir  J)ar  les  courtiers  interprètes 
et  conducteurs  de  navires  du  port  de  Celte"  (Hérault)  seront 
désormais  réglés  conformément  ^u  tarif  annexé  à  la  présenté 
ordonnance. 

2.  Notre  ^ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Ta- 
griculture  et  du  commerce  est  chargé  de  Texéculion  de  la  pré- 
sente ordonnfince,  qui^era  pubiiée^u  Bulletin  des  lois^ 

Fait  au  palais  tie  NeuîUy,  le  9  Juin  1847. 

5^^rMf  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Boi  :  le  Minisire  Secrétaire  êiétat  aa  département 
de  i'a^riçultaré  et  Ja  commerçff» 

m 

■    ,  '  Sigtté  L.  Gunin-Gridainje. 


(1)  ni' série,  Bull*  79,  n*  642. 

(2]  IX* série,  ^*  partÏQ,  1.^  section,  Bull.  SgS,  n*  60S6. 


(  6ao  } 


Tahif  des  droits  ie  covM 


EXTRAIT 


du  Code  de  comincrce. 


Les  courtiers  interpràtês  et  condactenrs  de 
naviree  font  le  coortage  des  aflMlemente  :  ils 
ont  en  outre ,  seuls ,  le  droit  Ae  traduire ,  en 
cas  de  contestations  portées  devant  les  tribu- 
Baux,  les  déclarations,  chartes-parties,  c^- 
naissements',  contrats  et  tous  actes  de  com- 
merce dont  la  traduction  serait  nëceasaire, 
enfin  de  constater  le  cours  du  fret  on  du  nolis. 

Dans  les  affaires  contentienses  de  commerce 
et  pour  le  senrice  des  douanes',  ils  serviront 
seuls  de  truchements  i  tous  étrangers  ^  maîtres 
de  navires  marchands ,  équipages  de  vaisseau , 
et  autres  personnes  de  mer.  (Article  80.  ) 


^ 


Navires. 


bItimiiits  a  voilis. 


Entrant  nur  lest , 
Sortant  sur  lest. 


Entrant  chargés  en  totalité  on  en  partie. 
Sortant  chargés  en  totalité  on  en  partie. 

bItiviiits  a  VAPBim. 


Entrant  sur  lest  sans  passagers  . . 
Sortant  sur  lest  sans  passagers. .  • 
Entrant  sur  lest  avec  passagers  . . 
Sortant  sur  lest  avec  passagers. 


•  • .  •  • 


•..•••• 


Entrant  chargés  en  totalité  on  en  partie. 
Sortant  chargés- en  totalité  ou  en  partie. 


Navires 
laiannt  Is'Bavigatloii 
dans 
la  Ifédîtenranée. 


rii  Toio^ 


o5*. 


00' 


PAl  Ton 


10'. 


ra 


o5«. 
oo*. 

07"  >/»• 

07«  i/j. 


PIB 


tort 


io«. 

JO«. 


TBAOUCTION   DE  l>]è<HS8 
dans  le  cas  de  contestAtion  prévu  par  l'article  80  du  Gode  de  commerce. 

Ponr  nn  connaissement  ordinaire • à' 

Pour  nn  connaissement  extraordinaire* ...• • 6 

Pour  une  lettre  de  change  ou  billet  à  ordre  aVec  ou  sans  endossement 3, 

Ponr  une  lettre  de  change  avec  protêt  et  compte  de  retour 6 

Pour  les  actes  judiciaires  (la  i**  page) ..« • •  6 

Idem  pour  la  seconde  page  et  chacune  des  suivantes ••••• A 


AFflil 


Par  duirte-partM. 
svbutK 

Deux  ponr  cent. 

PajaUn] 


Les  futailles  vides  destinées  à  être  réexpédiées  pleines  sont  considérées  comme  lest. 

Quand  le  droit  d'affrètement  est  payé  sur  la  cargaison  entîire  ou  .dépasse  le  droit  de  conduite  k  la  sortie ,  l'inéid 
Le  courtage  d'affrétenlient  comprend  la  délivrance  aux  parties  des  expéditions  des  chartes-parties  et  manifi'l 
Les  droits  de  courtage  sur  tous  les  h&timents  chargés  (,à  voiles  on  à  vapeur)  ne  peuvent  être  moindres  que  Isi^ 
Un  navire  sorti  du  port  et  forcé  d'y  reUcher  est  exempt  de  tout  droit  de  courtage.  1 


Vu  pour  être  annexé  à  Tordonnance  royale  du  9  juin  18 47*  enregistré  sous  le  n**  9196. 


litime  dans  le  port  de  Cette. 


i  6^1  ) 


* 


ITE. 

Navires 
liuMnt  l«  navigAtioB 

hors 
de  U  Méditerranée. 


Rétribution 

•npplémeotaire 

pour  interprétation  orale , 

dans  le  cas 

où  les  navires  étrangers 

ne  sont  pas  assimilés 

aux-  bâtiments  français 

par  les  traités. 


àVCK. 


lo«. 
oo*. 


■AB0S1IXRT. 


ao" 


ao" 


AU6S. 


Moitié  des  droits 
de  conduite. 


07*  i/a. 
oo*. 


lO». 
IO% 


BUOSMIRT. 


ao". 
aoV 


ITS. 


A.  la  cueillette. 
UT. 

Deux  pour  cent, 
iteor. 


Demi  )>our  cent. 


EXTRAIT  DE  L'ORDONNANOB  ROYALE 


du  i4  novembre  ^835. 


La  conduite  du  navire  comprend  raccomplissemeni  des 
formalités  et  obligations  i  remplir  aupiès  dn  tribunal  de 
commerce ,  de  la  douane  et  des  antres  administrations  pu* 
bliques ,  et  l'assistance  à  prêter  aux  capitaines  et  éqoipages  t 
suivant  l'usage  des  lieux.  (  Article  a.  ) 

Les  navires  en  simple  relicbe,  repartant  sans  avoir  em- 
barqué ou  débarqué  de  marchandises  »  ne  payeront  pas  de 
droits  plus  élevés  que  les  navires  sur  lest.  f'Ârticie  5.) 

Quand  un  navire  relâchera  dans  plusieurs  ports  pour 
compiler  son  chargement  ou  débarquer  des  marchandises  9 
il  devra  les  droits  de  courtage  dans  dfaaque  port  à  raison 
seulement  dn  nombre  de  tonneaux  qu'il  aura  embarqués  on 
débarqués,  sans  que  ces  droits  puissent  jamais  être  moindres 
que  les  droits  payés  par  les  navires  sur  lest.  (Article  6.  ) 

Le  plâtre  ;  les  pierres  meulières ,  les  briques  et  autres  ma- 
tières embarquées  comme  lest  ne  seront  pas  soumises  aux 
droits  de  courtage  maritime.  (Article  7*) 

Dans  aucun  cas  les  droits  de  courtage  ne  pourront  être 
perçus  contrairement  à  l'exécution  des  traita.  (Article  é») 


VENTE  DES  NAVIRES. 


Sur  le  prix  de  vente,  un  pour  cent. 

Payable  moitié  par  le  vendeur  et  moitié  par  l'acheteur,  k 
moins  de  conventions  contraires. 


cette  conduite  n'est  pas  due  et  se  confond  avec  le  courir.ge  d'alTrc^lenieitt. 

^ment. 

fer  par  ces  mêmes  bâtiments ,  s'ils  étaient  sur  lest. 


Le  Ministre  de  tagrictdtare  et  da  commerce.  Signé  Gunin-GridAinE. 


• 


(  6ai  ) 

N*  i3,63o. -^  Ordoniiaiigb  du  Roi  (contre-tigklé^  pat  k  tniàittrè 
des  trjràuxpubUcs)  portant: 

Art.  1*.  il  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de  conciirrenoe, 
conformément  au  cahier  des  charges  ci^annexé ,  à  radjudieation  dei 
^jravaux  d'établissemefit  d*un  pont  suspendu  «ur  la  Garonne,  à  Cou- 
•  dol,  près  du  village  de  la  Pointe  ('Jtam-et-Garonne},  et  à  la  construc- 
tion de  la  route  départementale  n*  37,  de  Saint-Nicolas-de-là-Grave  à 
Moissac,  de  part  et  d'autre  Je  cit  ouvrage,  depuis  Saint-Nicolas 
jusqu'à  la  rencontre  de  la  route  royale  n^  1371  de.  Montaoban  à 
fiordeapx. 

L'adjudioatien  «era  pasf^ée  au  rabats  d'un  péage  dont  la  perception 
auva  lieu  au  profit  de  Tadjudicaftaire ,  suivant  le  tarif  ci -après  fixé. 
Le!  maximum  de  la  durée  de  la  concession  sera  déterminé  par  Tad- 
îninistration  dans  un  billet  ciltbeté,  qui  ne  sera  ouvert  qu  après  ie 
dépôt  des  soumissions. 

^adjudicataire  recevra,  en  outre,  à  titre  de  subvention,  1^ 
sommes  ci-après,  savoir  :    '  ^ 

Soixante  mille  francs  sur  les  foitds  du  trésor; 

Cent  vingt  mille  francs  sui|les  fqnds  du  département; 

Xfente  mîllç  francs  à  fomnir  par  la  commune  de  Moissac; 

Vingt  mille  francs  jparla  commune  de  Saint-Nicolas-de-la-Grave. 

Ces  sommes  seront  payables  aux  époques  fixées  par  Tarticle  Ç  du 
cahier  des  charges  de  l'entreprise. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

pour  une  personne  à  pied  chargée  ou  non  chargée o^  o3" 

Pour  un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier ,  valise  comprise o  12 

Pour  un  cheval  ou  mulet  chargé o  10 

Pour  un  cheval  ou  muiet  non  chargé. ....»•   00^ 

Pour  un  âne  ou  ânesse  chargés,  y  compris  le  conducteur o  08 

Pour  un  Âne  où  ânesse  non  chargés. ..^ • o  o5 

Par  ch«val>  mulet,  bœuf,  vache  ou  èné  employés  au  labour  ou  allant 

au  pâturage ....•.-. • , . , .  ? o  o5 

Par  bœuf  Ou  vache,  appartenant  à  dé^s  marchands  et  destinés  à  la 

vente • 6  10 

Par  veau  ou  porc o  o3 

. Pour  UBP mouton ,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de. lait  et  pour  chaque 

paire  d'oies ,  de  canards  ou  dindons  vivants o  01 

Lorsque  ces  animaux  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d'un  quart;  lorsqu'ils  iront  au  pâturage,  'on  ne 
payera  que  la  moitié  des  droits.  ^ 

Pour  une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  avec  un  cheval  ou  mulet 
et  le  conducteur,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux  et  le  conduc- 
teur  i o  60 

Pour  une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  le  cheval  ou  le^mùlet  et 
le  conducteur  compris .••«•^ • • o  75 


Ponr  une  voiture  suspendue  à  quatre  roues  ,>  attelée  dk  itw^  c)i4i(IHit 
ou  mulets,  y.  co];npri9  le  conducteur. •  • «  O^  9e* 

Les  voyageur^  payeront  séparément  par  tète  le  droit  dà'  ponr  nûe    - 
personne  à  pied. 

Pour  une  charrette  chargée  attelée  d'un  seul  cheval  ou  mulet  bti  deu« 

hœufs ,  y  compris  le  conducteur  • ..»...•'. o  4o 

Charrèite  chargée ,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  qq^tre 

bœufs,  y  compris  le  conducteur i . .   o  5o 

Charrette  chargée  ^  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets  et  le  conduc- 
teur  » o  60 

Charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur ^. b  ab 

Charrette  chargée  employée  au  transport  des  engrain  ou  à  la  rentrée 

des  récoltes,  un  cheval  ou  deux  hœufs  et  le  conducteur. .-  q  ^o 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  hœufs  et  le  conducteur.. ......   o  10 

Charrette  chargée  ou  non  .chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou   .. 

d'une  ânesse  r . .  '. o  10 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues  chargé,  le  cheval  et  le  conducteur,   o  80 
Chariot  de  roulage  à. quatre  roues  chargé,  deux  chevaux  et  ie  con- 
ducteur  «....« 1  00 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues  chargé,  trois  chevaux  et  le  con- 
ducteur     1  5o 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues  à  vide,  un  seul  cheval  et  le  con- 
ducteur  « . . .- o  60 

Chariot  de  ferme  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  de  deux  chevaux  ou 

bœufs  j  et  le  conducteur , o  60 

Le  même ,  à  vide o  4o 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet  ou  bœuf- excédant  les  nombres  indi- 
qués pour  les  atielages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé, 
et  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  ânesses  ncfû  chargés* 


^    Exemptions. 


4 


Sont  exempts  dU  péage  :  le  préfet  et  les  sous-préfets  en  tournée.; 

Les  maires  et  adjoints,  le  juge  d'instruction,  le  procureur  du  Roi,  le  juge 
de  paix  et  leurs  greffiers,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  ingénieurs,  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  et  autres  agents  du 
même  service;  les  agents  voyers  et  les  piqueurs  chargés  du  service  des  che- 
mins de 'grande  communication;  les  agents  des  administrations  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  des  contributions  directes  et  indirectes,  des  forêts 
et  du  service  des  poids  et  mesures,  les  employés  et  stationnaires  des  lignes 
télégraphiques ,  tous  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 
*.  La  gendarmerie  et  les  gardes  champêtres ,  les  corps  militaires ,  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  voyageant  isolément  avec  feuille  de  route;  les  transports  de 
l'administration  de  la  guerre,  définis  par  le  titre  VI  du  décret  du  33  juin 
180&;  les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pèuF  ser- 
vice public  ;  , 

Les  courriers  du  Gouvernen^ent,  W  malles-postes  servant  au  transport  des 
dépêches ,  et  les  facteurs  ruraux  ;  les  voitures  cellulaires  employées  au  transport 
des  condamnés  ;  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force 
publique; 


I 


liWMrafltod**  deniteua  obligés  de  trsTenér  le  pont  [loor  reccvoirriu- 
truotioii  pnmûre  et  leligieuM,  et  pour  retourner  &  leur  domicile^ 
Les  nuoisbea  des  cultes  dam  l'exercice  de  leur  miniitère. 

3.  L'adjudicalioD  sera  soumise  à  l'approbation  du  ministre  de: 
travaux  publics. 

4.  L'adjudicataire  est  aolorisé  à  faire  l'acquisition  des  temùiu  et 
établitsements  nécessaires  pour  l'exécution  de  ses  travaux,  eo  m 
conformant  aux  dispositions  des  litres  U  et  suivants  de  la  loi  da 
3  mai  i8âi.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paru, 
7Mttii8â7.)  ___^_ 

N*  l3.63i.  —  Ordonkancb  nu  Roi  (conlre-signés  par  le  mioisin 
des  finances]  portant  que  M.  le  comte  Dejean,  membre  de  U 
Chambre  des  Députés,  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire,  al 
nommé  directeur  général  de  l'administration  des  postes,  en  roi- 
placement  de  M.  Conte,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite.  {Namlty.  20  Juin  i8i7.] 


CERTim  conforme  par  nous 
Garde  dtt  tceaax  de  France,  MinUiré  Secn- 
taire  iétat  an  département  de  la  jatlia 
et  det  caltet, 

A  Paris,  le  i"  '  Juillet  iHl. 
HÉBERT. 


nk  Dinctian  im  pHtM  Jh  diparU 


Infuimbrib  botile.  —  i*'Jnillet  1847. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1395*. 

I 

N*  1 3,632.  —  Lois  relatives  à  des  changements  de  Circonscriptions 

territoviuîes. 

Au  palais  de  NeuiHy,  ie  28  Juin  1847* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 

ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

PREMIÈRE  101.  (Loire.)  , 

•     Article  I*'. 

Le  territoire  de  la  paroisse  de  la  Bénissons-Dieu ,  indiqué  par 
une  teinte  plate  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  est 
distrait,  la  partie  à  l'ouest  du  liséré  jaune  audit  plan,  de  la 
commune  de  Noailly,  canton  de  Saint-Haon-le-Châtel^  arron- 
dissement de  Roanne,  département  de  la  Loire,  la  .partie  à 
Test  du  même  liséré,  de  la  commune  de  Briennoù,  canton  de 
Roanne,  même  arrondissement,  et  est  érigé  en  commune  qui 
portera  le  nom  de  la  Bénissons-Dieu,  et  fera  partie  dit  canton 
de  Roanne. 

En  consé({uence,  la  limite  entre  la  commune  de  la  Bénis- 
sons-Dieu et  les  communes  de  Noailly  et  de  Briennon  est  fixée 
suivant  le  liséré  ponctué  en  noir  audit  plan. 

Article  2. 
Les  dispositions  qui  précèdent  seront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage   et   autres  qui  pourraient,  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

DEUXIÈME-  LOI.  (  HauteXoire.  —  Ardèche.  ) 

Article  !•'.        * 

Le  territoire  lavé  en  jaune  et  désigné  par  les  lettres  A ,  B,  B* 


IMi 


*  Voy€z  un  Erratum  à  îa  fin  de  ce  Numéro. 

a.  IX*  Série.  53  ^ 


I  6j8  I 

Ebkatvm.  Bulletin    i367.  cvnUDaDt  le»  tableaux  de  la  popula^n  )t 

roysame,  page  jo5,  départemeot  de  la  Haute-GaroDQe,  arrondîssemcni It 

Muret,  commane  de  CÎDtegabelle,  populatioii  aggltnnërëB,au  liea  itSSli, 

liiez  724. 


CsKTira  coaforme  par  noos 
jarde  âei  sceaux  de  France,  Ministre  Secri- 
taire  iétat  aa  département  de  la  juiliei 
et  det  cultes, 

A  Paris,  le  3  '  Juillet  t8&7, 
HÉBERt.  ■ 


lupnuuHiE  noTàu.  - 


(  6ï9  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N«  1396. 

■'   .      '  '■  '  '  ,         ■    '  -  ■      ■■-■      ■    I    IIIL    I        ^      .        ■  !         ■■iHI'J      V 

N*  1 3,633.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  Droits  à  percevoir 
'  pour  le  passage  des  Bateaux  sous  les  Ponts  de  Paris, 

'  '  '  •  . 

Au  palaii  de.Neuilly,  le  \S  Mai  1847. 

LOUIS-PHDuIPPE ,  Roi  des  Finançais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  k  rapport  de  notre  niinistre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

Vu  notre  ordonnance  du  ao  mai  i838 ,  qui -autorise  Tadjudication , 
pour  neuf  années,  des  droits  à  percevoir  pour  le  passage  des  bateaux 
sous  les  ponts  de  Paris; 

Vu  le  procès-verbal  des  délibérations  de  la  commission  chargée  de 
Texameudes  questions  que  soulevait  le  renouvellement  du  bail,  du 
cfa^f  des  ponls  et  chaussées  ;  ...      * 

Vu  le  projet  de  cahier  de  charges  dressé  pour  servir  de  basé  à, une 
nouvelle  adjudication; 

Vu  la  lettre  de  notre  préfet  de  police,  du  27  février  1847  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  • 

Noos  AVONS  OBDOiiNE  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L^adjttdication  des  droits  à  percevoir  pour  le  là-  • 
chage  et  le  remontage  des  bateaux  sous  ks  ponts  de  Paris  sera 
passée  conformément  au  cahier  des  charges  et  au  tarif  annexés 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon-' 
nance. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  18  Mai  18A7. 

Signé  LpUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Boi  :  le  Ministre  Secrétaire  fèlat  au  département 
des  travoiax  publics, 

SignëH.  Jatr. 

IX' Série:  54 


(  43o  ) 

farij îes prix  Jixés  poar  lepasupl 


Port  entre ia  grande  estrade  et  )e  pont  Marie,  é . .  •  { 


(Liâcliage. 


i 


(Remontage 


I 


Bassin 

de 
roctroi 

à  la 


Fort  entré  les  potttà  dis  ta  ToUffiéiië  et  ai  Vktcl^éA^^^"  ' 
vêché  (rive  ganche) Remontage 

iLdchàgë... 
RemoBtagé 


•  •  •• 


»4 


{ 


Port  entre  le  Pont-Neaf  et  le  pont  des  Arts.  ....*. 


Râpée.  IPort  entre  le  pont  des  Arts  et  le  {]k5bt  Itoyàt | 


i  Làcheçè. . . 
Aemontage. 
Lâchage.  •  • 


Port  entre  ie  pont  Royal  et  le  pont  dé  ia  Coaeorde. 


{ Remontage 
(Lâehag^... 


Port  entre  le  pont  de  la  Concorde  et  le  pont  des  In-j  .        ^ 
valide^ , ,  ' 


,. 


(Remontage. 


1 


Port  entre  lé  pont  d«s  invatides  et  ie  pbùt  d'fénit.. . 


Reuontaga» 

Lâchage •••" 

Remontage •• 


^.0iJm 


-^H"'*'" ..-..t.L.       .^♦ tt«    . 


B.  B*  1396. 

teanx  ions  le$  pontt  iê  Parii, 


(«3i  ) 


w^m^mmÊÊmmmméttÊmmimtimitmmitmmmmÈêtmmÊiÊmiÈmÊÉmmmmtm^^ 


T(mS8 
chargées 

de 

charbon 

de 

terre. 


i3'  03* 
to  67 

10  67 
10  67 
i4  3o 
i4  3o 

18  iS 

^9  ^« 
23  76 

3a  67 

a3  76 


MABOOTAS 

au-dcMos 

de 

i«-6o«. 

barquettes 

de  ao"» 

et 

aa-destnt 

et  v>o«a 

de  bois. 


8' 69* 
7  i5  ' 

.8  69 

.  7  i5 
9  46 
9  46 
i3  86 
i3  88 
>5  U 
i3  75 
17  4.3 
i4  3o 
19  58 
iS  4o 

*21  78 

i5  4o 


TOUBS 
de  charbon 

de  bois 
et  d'autres 

mar- 
chandises. 


19' 58* 
10  67, 

16  33 
10  67 

.1^58 
i4  3o 
3»  67 
i5  4o 
34  87 

17  82 


BATSAUX 

au-dessus 

de  jo* 

jusqu'à' 

a8- 
iadusive- 
meiit.    '' 


37  o5 

21  39 

43  56 

2^  76 

45  76 

ad  97, 

19' 58* 
11  %%  . 

22  88 
11  88 
26  12 

17  82 

59  95 

18  70 

62  37 

21  78 
65  34 

23  76 

70  78* 
29  70 

76,  2  3 

35  64 


BATBAUX 

au-dessus 

de  28^ 

jusqu'à 

38- 

imdneive- 

jmeat. 


BATIAUX 

au-dessus 

de  88* 

jusqu'à 

iacloaÎYe- 
misât. 


2  2^88* 

là  09. 

26  12 
.  17  82 

32  67 
23  76 
71  88 

28  60 
76  2^ 

29  70 
80  57 

30  8t» 

97  90' 

33  27 

io3  4o 
39  21 


0BSER?âTIOI|9. 


^ . 


24'o3»1 
i3  69. 

27  5o 
18  70 
34  32 
24'  97 
75  46 

39   97  1      ^  meànre  Jes  bateivi 

\sera  prise  selon  une  ii^ne 

droite  men^  d'ontf  des  ex< 

79   20  I  trémités  à  l'autre. 

3i  18 

84  70 

32  45 

102  96 

34  87 

108  62 

4i  08 


E^sa 


Le  Ministre  dis  trtmaux  pahlics, 
Sign^  H.  Jayr. 

5A. 


(  632  ) 

N*  i3,63A.  —  ORDOifffANCE  i>u  Roi  qui  sanctionne  {fttaranie'hait 
Ventes  de  gré  à  gré  d'Immeubles  damaniàmx  urbains,  faites  en 
Algérie, 

A  NeuHIy.le  21  Mai  1847. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sallt. 

Va  Tarlicle  12  de  notice  ordonnance  du  9  novembre  i845  (1),  sur 

radmmislralion  et  Taliénation  des  biens  domaniaux  en  Algérie;  , 

Sur  ia  proposition  de  notï'e  minisire  secrétaire  d*état  de  la  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

■  ^  I    '       '        ■       ■         -Il  ■  III        I  I    .1  I.  ■      Il  ■      I     II»    Il     I  III    I  11  jl    .        I  l« 

(1)  BuH;  1355,  n*  13,3^7. 

ÉTdT  des  Ventes  de  gré  à  gré  d'Immeubles  urbains  d'une  valeur  de  moins  de  eôf 

du  9  novembre  M4$, 


H 

ce 
Q 

o 

Q 

u 
0 


DÉSIGNA- 
TION 
da 
trimettre. 


LOCALITES. 


a*    i84a. 


S*.  . 
Idtm 


10 

11 

ta 


•r 


/dem, 


5«.  . 
Idtm 


Alger 


îdem 

MMUgaaem. 


Alger. 
ItUm.. 


Blida. 


Idem 

Constantiue  . 


Alger. 


Idem ..«,..,. 


Idtm, 


tdem. 

Iflem. 


NOUS   ET    PnEMOMS 

des  parties. 


NTin  (J(M«pb), 


Maçon . 


ZAïmiTi  (Jo«cph-R«pkaal}i 
GAkPAiti  (  Aagastiu  ) 


FÉRACD  (t'iv^éilc) 
Paudi  (Antoin*).. 


Pej:.lènb  (François), 


pKLLETlBn 

DvFOUK  (Louis). 


niriDAX-OcLIfi-ZAOUffl. 


Criahrlla    (Rapliaël-Gioilando* 
di  Gioseppp  ). 


HaiIFA  6EKT-MonAH)tBD. 


KfisnoujA   MiiT-A»j-CADDorn- 

SpAOlT|J>f, 


PROFES- 


SIONS. 


Propriatairt. 
Jd»m 


IdêtH, 


Maçon. 


Huissier..  /. 
Marchand.  • . 

Propiiataire. 


Idem, 

Idem, 

Idem. 


DESIGNATION 


des  immeubies. 


Terrain   au   faubourg  BaU  cl 
Oûed. 


Une  bbutiqna,  rua  Mcd^*  54. 
i/s  d'une  maison  à  Mostaga- 
nem. 

Maison,  me  Darfonr,  ao  . . . . 
i/a4*   de   maison.,    me  Dn- 

quesne  ^  63. 
3/5**  d'un  emplacement  à  Blida 

3/4  de  maison,  rue  Beecart. . 
Terrain  ,  rue  Casbah 

Lt»   otages  supérieurs   d'une 
maison ,  me  Zéphiia. 


Maison ,  ipspasse  Zenina,  79 . 


1/4  do  maison,  rue  Caton,  a5. 

Les  droits  du  domaine  sur  une 
maison,  me  de  i'£mpere«r, 
44 1  à  Alger. 


COITE* 
NAMO. 


m.  c, 
3i  aS 


loSyi 


aSfo 
333 

Si  fie 

io4  oe 
190  00 

1%  fio 


aSSa 


B.  n»  1396.  (  633  ) 

Art.  1".  Sont  sanctionnées  les  quarante-buîtvehlesde  gréa 
gré  d'immeubles  domaniaux  urbains,  faites  par  autorisation  de 
nôtre  ministre  de  la  guerre  aux  individus  désignés  dans  Tétat 
nominatif  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  1^  guerre  est  chargé 
de  f exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois,  ainsi  que  l'état  qui  y  e^t  annexé. 

Fait  à  Neuiily,  le  2 1  Mai  1847. 

5i^n^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Pair  de  France,  Ministre  Sécrétais  ^itat 

de  la  guerre. 

Signé  Trezel. 

ûlle  francs,  tffectaées  en  Algérie  depuis  la  promulgation  de  l'ordonnancé  royale 
ksqnau  Si  décembre  iSâô. 


DATE 

de 

]«  décision 

PRIX. 

miQia* 

térielle. 

fr,  c. 

a  3  avril 
iS46. 

•90  00 

agnai.... 
ao  juillet.. 

64  00 
aoo  00 

aa  fémer.. 
aa  sept. 

1845. 
'  aS  avril 

1846. 
Il  avril. .. 
17  juin.  .. 

a  90  00 

3o  00 

i5a  00 

6a  4o 
160  00 

19  jwn.  . . 

80  00 

•3  octobre. 

4oo  00 

ay  octobre. 

3oo  00 

ai  juillet.. 

aoo  00 

ÉPOQUE 

du 
payement. 


Payables  [var 
trimestre  et 
d'avance ,  à 
partir  du 
jonrderactfr 

Idem 

Idem 


Uem. 
Idem, , 


Mem, 

Idem. 
Idem. 

Idem, 


Idem. 

Idem, 
Idem, 


DELAI 

accordé 

pour 

la  mise 

en 
valeor. 


Un  an. 


Idem .... 
Idem .... 


Idem .... 
Idem  •  • .  • 

Six  mois. 

Idem», . . 
Un  an.. . 

Six  mois.- 


CONDITIONS    DE    LA   VENTE. 


Elever  des  moçonneries  sur  l'aligneinenl  donné. 


Six  mois. 


Reconstraire  sar  nouvel  «lignement. 

Elever  des  cpnstruetioas  sur  la  totalité  de  l'immenbl*  venda  , 
conformément  au  plan  d'alignement;  renoncer  <è  toute  espace  d'in 
demnité  pour  le»  parties  qci  tomberont  dans  le  voie  publique. 

Reconstroire  sur  le  nouvel  alignement. 

Sans  condition.  Le  concessionnaire  était  déjà  propriétaire  des 
||3  antres  24^'  do  l'immeuble. 

Reconstruire  en  maçonnerie,  sur  la  totalité  de  l'immenble  »  Uns 
maison ,  on  se  conformant  au  nouvel  alignement. 

Faire  les  réparations  qu'exige  l'état  de  la  maison. 

Elever  sur  l'emplacement-  concédé  une  maison  en  mafosneriet 
en  se  conformant  anx  alignements. 

Reconstruire  les  façade»  de  sa  maison  snr  les  rnes  Zëpbira  et 
Caton ,  de  manière  à  ne  former  qu'vne  seule  et  même  maison ,  et 
abandonner  sens  indemnité -la  partie  de  sa  maison  contigvé  qni 
tombe  dans  le  nouvel  alignement  de  la  me  Zépbira. 

Reconstruire  en  maçonnerie  ledit  immeuble,  de  manière  i  eéqu'il 
ne  forme  pins  qu'an  seul  corps  de  bâtiment  avec  les  denx  maisons 
contignés  dont  ils  «ont  copropsiétaires ,  et  cela  d'après  l'aligne 
meni  qui  sera  donné. 

Reconstruire ,  d'après  les  alignements  donnés ,  le  façade  de  1* 
dite  maiismi  rue  Câtou. 

Reconstruire  d'après  les  alignements  donnés,  etjaffecter  ipne  by- 
potbèqne  snr  le  tetslité  dpdit  immeable,  pour  la  sûreté  de  Uditt 
rente. 
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m 


M 

KS 
Û 

g 


i3 


TI01I 

dn 

trimestre. 


a*   i846. 


i5 
16 

>7 
18 

ao 


ai 
aa 


3* 

4* 

Idtni, .  •  • 

Idem .... 

3» 

4* 


LOQftLRis. 


Alger. 


BUd«. 


Idem. 
ld»m. 
Golea . 


î^^"^^^»^^^^ 


«OMS  Et  tfàm^Hs 
des  parties. 


Makcu  •  pocjLABD  et  LÀrmxcB. 


ArekA  Bsti  B«L'KAft««. 


CaAVTEAIT 

Dozzio  et  Jean-BsptÎBte  Polabi. 
DEipisn  (Julien  ) 


SIONS. 


">     1 1] 


DibifiirATimi 

de9  immeuble». 


CORTS- 


RAR€E.i 


- 


Proprié latres,  Deux  ]}outi<{ue«,  rqe  du  Pal- 
idier,  ai-o5. 


Idem, 


Idem 

Charchel. . . 
Dellys 


idem .  . . . 
Idem»  . .  • 


a3 
ft4 1**. 


aô 
a6 


»? 


af 


•    •  •  • 


Idem,  . . 


•Ï^W^W'» 


Mostaganeœ. 

Id^m '. . 

'GionMaailina. 
Idem 


■^AfitMi 


9o%*i. 


i 

3a 
33 


a*.  . 

4*,  . 


Bougie , 
Oraû.. . 


SauIiibk  {M.)<- 
Léon  (François) 
KiSKis  (David). 


ZBRLAtTT  (Adèle).. . 
SrirvÀ  (  Dominique  ) , 


léun.^ 


Idem 

Idem 


Idem: 

» 

Idem. 
Idem. 


Gaspabi  (Augustin), 


Sfirrurter. . . . 

Entrepr"  de 

ouiiçonQerle. 

Propriûtaiie. 


Idem 

N^o«iaiit. . . 


•  •  V    •    •  •   • 


Propriétaire. 


B«X'^AB»A<'''Aa    Ban  Ooki.Ti'OoD- 

,  -SiI>I«JLABlBI.  .( 

JtfoMTBBAAi  (  Nicokii-Martirt*) . .  -. 
Casvbx  (-Jeai^  ) . .  -. 


MvsTAraA  et  Ajiim> ,  fils  ée  £1, 
Buu  ML  Mm  man  Amab  bbb: 
Masbov. 

MusTAnu  BBV  Ima» 


DooKBJE AR  (  ÉiienDe  ) , 
SrpB&EC  (  Françtfis). , 


A«AR-BBK    MoBSiniBB     BL    4B««- 

B<)REL.(Damc) ,  T#«ve  FisBpia. . 


Ton  A  HT  BBB  TAt  kL  Ga!». 


Idem. . 
Kalifàt. 


Maçon 

Aubergiste. . 


Terrain  provenant  d'une  im* 

passe  supprimée  et  de  deux 

parties  de   maisons     conti- 

gués,  à  Alger. 
Terrain  faisant  partie  de  Van- 

cienue  rue  Braiiam. . 
1/3   d*un«  maison ,   rae   Bei- 

Hamdani»  o*  >oi6  daplen. 
Einpîocexnent  à  Làlir,  lue  El- 

Konach  i che ,  provenant    de 

la  voie  publique.. 
Impasse  suppritatSe ,  rue  Ma- 

raboatine. 
Jardin  domanial,  n**   586  du 

plan. 
Terrraiu  à  b4tir/ n*   199  dn 

plan^ 


Terrain  à  £atîr,  rue  Trexel . . 
Terrain  situé  à  la  baigne.  .  .  . 


i/a  d'an  tarrain  sif u^  rae  Mas- 

csik'  u***  365,   393,    393 

du  plan. 
Terrain   domanial ,    Y«e    dm 

Faubourg,  n*"  aaa-aa3. 
Maison  ,  rua  Daorémont  »  7a. 
Les  droits  dhi  donaaine  «ur  ]a< 

'maison  Sd,  ne  Quign^rd.j 

i/a  de  nimikon ,  rae:  H odier^ 
16. 


Scliiiir.  . . . 


3i7<» 


3o9& 

8Sw 

111  Se 

i3îi 

445  01 

15;  « 

agi  ô 
988 

i/a  denxaiaon,  roeDard  Bey, 
6. 
Pltupriélfiire.  '  i/a  demanon,  rueDavrémOnt, 

I     *"•       . 
ËJ)icier ;  i/a  de  maison,  rueDanrémeut, 

î      79  et  81. 

i 

Propriélaire.'i/8'  de  maisoh  t  rue  des  Ci- 

j     gognes,  »4. 
it^m. .  1 . . . .  'Uiie  moisou  ,    rue  Caraman  , 

!    175. 

.....!  1/4  d'emplacement  de  maison 

.en  ruinées  rue  Pei««|gatix , 
ai. 


i44 


Mi  11 

84  SI 


f9" 

io5 

i83S« 
16a  s» 
161  80 


^  n*  iSg6. 


DÂTB 
UrieUe. 


1%  iniQ 


foc^obfe.       loo  oo 


'  !.  *  ' 


5ocl« 


ft  Od*«  •  •  • 

1  d^«.  •  . 
B  jliiliet. . 

aDftZV*  •  •  • 

niAn*  •  •  • 
8  levnet»  • 

frW'f •  ••  • 

7  nov. . . . 
X  déc .... 
19  dec  >  >  • . 

,w  notf . . . . 

,%  jmn  . . . 
i€  d^ .... 


•fWpBB^^P 


PBIX. 


fr.  c. 
65  00 


ii4  po 

110  90 

.>i,3  5o 

17  ao 

100  00 

ao  aô 


74  00 
|i5o  00 


^00  00 

385  00 

ai5  00 
100  00 


7a  00 

60  00 

3oo  00 

4o  00 

lao  00 

5o  00 


mmmm 

ÉPOQUE 
do 


(  18»  ) 


trimestre  et 
d'avaoce,  i 
partir  du 
jour  de  l'acte 


Tdfim. 

tdem .... 

Idem, 


Idéni . 


Idem, 


Idem  % ,  ..•.., 


îdem 

Idern ...... 


Idem. 
Idem, 


Idem. 
Idem, 


iM  90  1  Idem..: j 


Idem. 
Ideri^, 
Idem, 


DÉLAI 

ac^oidfB 

pour 
ja  mite 

•■ 
Talanr. 


.  *  ..I  * .  •  • 


Un  an... 


Pe  suite. 


pu  an . . 


Idern, 


...... 


CONDITIONS   DE   L^   VS^TS. 


Becdutruire  ledit  igrqteaUee^i'i^îgm^su^^  ||d«Pté. 


Ël^ve^  8tt|r  cp  terrai^^l^  constructions  conformes  a  Ve^ff^t^fi^ 
de  la  me-aÂl^er. 


P^molir  la  fjpM^ç  d^f^XXf  Ffj'PO  tnr  la  rue  j^^rHamdA^^  c^ 
fomlment  i  ralignement  adopte. 


tJn  au . . . 


Idem. 
Idem. 
Idem, 


Se  conformer  aux  alignements  s'il  y  a  lieu. 

Construire  en  maçonnerie  on  en  pîs^  sur  une  maçonnerie  Afvie 
d'au  moins  ^So  centimètres  jiorv  de  terre ,  et  se  çdnforpaei,  iaas 
Indemcil^  en  cas  4e  reconstruction  ,  aux  alignements  èxistaiit  on 
i  intervenir. 

Élever  des  constructioim  sur  l'emplacement  de  l'aDcienne  citerne, 
et  maintenir  ladite  citerne  dans  sa  disbination  ,  sous  la  condition 
de  disposer  des  eaux  nécessaires  à  sa  maison ,  dans  le  cas  o^  cette 
citerne  deviendrait  nécessaire  an  service  de  Itf  ville. 

Construire  sur  la  totalité  de  cet  emplacement,  copforméi9fi|ti\n 
plan  de  la  v3te,  et  renoncer  a'  toute  indemnité  pour'  les  parties 
tombant  dans  la  voie  publique. 

Idem. 

Entretenir  l'immeuble  en  boi)  état  de  réparations. 

Entretenir  l'immeuble  en  bon  état  de  réparations  ,  et  se  coi^or 
mer>    sans  indemnité  en  cas  de  reçonstcuctiojBi ,  aux  aliipiemients 
actaels  ou  à  intervenir. 

Idem. 


Remettre  l'immeuble  en  bcn  état  et  l'entretenir  oonvenablement. 
Entretenir  la  maison  en  bon  état  de  réparations. 

Entretenir  eu  bon  ét^t  j^a  partie  reconstruite  sur  la  rue; 'démolir 
et  reconstruire  a  neuf,  conformément  à  l'alignement,  la  partie 
sise  en  arrière  dudit  immeuble. 

-   Démolir  Ia  façadeiludit  ^^nnfçyble,  et  le  reconstruire  »ur  l'aligne- 
ment ,  sans  pouvoir  prétendre  d'indemnité. 

Se  conformer  aux  alîgnemrnts  et  entretenir  l'immeuble  en  bon 
i^at  4e  rép^ation^. 

Idem, 
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Idem .* 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem,  I  •• .  •  • 

tdem , . 

Iden^  i 

Idem 

B6ne 

Idem, ..,,». 
PhjllppeviUec 


NOxVS   ET   PB^HOMS 

des  parties. 


Cxo»  (Gypri«n). 


Mustapha  biv   Mobammbd  ^'bl 

ToVAm  BBV  TOBBIL. 

DcHABT  (  Jtan-Benard  ) 


M  oHAMmoBEii'  Chalbl 

Hadj-Solimab  bou  Raïs.'.- 

HAftovsi^-OvLD  bl  Sgbbick 

GossB  (Jacques) 

Sbliiiab  bbb  Schbickbl  Abbssz^ 

AflMBD  BBB  HaOJ-RaBAB 


Mustapha  bbb  Abd-bl  Gblii.  et 

Mahmoud  bkb  Oblloul. 
Abdbebamab  bbb  Oiutaf 


MORAMMBDBBB  TaÎBB-TbaBBLSI. 


L«8  enfaolB  d«  Mohammeo-Tob- 

BAL. 
PiVATBi.  ( Louis ). 


Dblabatb   (Jean-Baptiste-FrttQ. 
fois). 


PROFES- 


SIONS. 


GnhWatoiir. . 


Officisr 

TauDCur. . . . 
Sellier.  . . . . 
Propriétaire. 
Ex-faeieur.. . 


Sellier 


Propn^flaire. 
Notaire 


DésiGKATION 

des  immeobles. 


Maison ,  rae  Garaman ,  ii 


i/s  indivise  d'osé  maison,  rae 

de  la  Tour,  Sy. 
i/a  de  maison ,  me  da  a  6*  de 

ligne,  i6. 
Un   emplacement  de  motier, 

rve  Perreganz,  346. 
i/a  de  maison ,  rue  Perreganx, 

5o. 
Une  daaison,  me  Abd  el  Hadi, 

19, 

i/a  de  maison  ««me  L'Huillert 

-    .l8-30. 

1  i/i6"  de  liaison,  rae  Perre* 
gauz,  a  3a. 

i/a  de  maison,  me  Perre- 
gaux,  38o* 

7/1 6*^  de  maison  ,  me  d*AIt- 
Moussa,  i4. 

3/4  de  maison ,  rue  des  Ser- 
pents, i3. 

i/a  de  maison,  rue  Perre- 
gaux,  394. 

Tefrain  i  bâtir,  rue  Césarine. 

Terrain  \  l>âtir,  impasse  Bean- 

caire. 
Terrain  i  bâtir,    place  Béli- 

saire,  637-638. 
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Arrêté  le  présent  état^  compreMit 
Paris,  ie  ai  Mai  18^7. 


memmo» 


Kami 


N*  1 3,6.3  5. — •  Oedonnancs  w  Roi  relative  à  l'exploitation  de   la 

Cale  de  haîage  du  port  de  la  Ciptat 

*Âa  palais  ies  Toileries^  le  a8  Mai  1847. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 

VenÎT ,  SALUT. 

Sar  le  rapport  de  inotre  ministre  secrétaire  4*état  au  diépartem^nt 
des  travaux  publics  ; 


n*  iSgC. 
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Srielle. 

PRIX. 

ÉPOQUE 

du 
payement. 

DÉLAI 

accordé 

pour  ■ 

la  mise 

en 
valeur. 

%  êic. 
846. 

oct  •  •  •  * 

ir.  c. 

a  80  00 

i5o  00 
3oo-  00 

5o  00 
a'3o  00 
a  00  00 
3oo  00 
lao  00 

60  00 
aoo  00 
i5o  00 

»b  00 

ào  00 

aoo  00 

Payables  par 
trimestre  et 
d'avance,  à 
partir       da 

jour  de  l'acte. 

Idem 

Imii,.. 

Idem., 

Idem 

•   •a****» 

0€% •   •    e   e 

Idem ....... 

juillet. . 
mai. ... 

Idem 

Idem 

Idem 

BOT.  ... 

Idem., 

Idem 

Ha  .... 

Idem 

>ct  « 

Idem 

■ 

nai.  • . . 
Mrs»  •  •  • 
i^c. . . . 

Idem 

Payables  par 
trimestre  et 
d'avance,  & 
partir       du 

joar  de  l'acte. 

Un  an. . . 

•  e  ■  «  •  •■•  9 

Un  an. . . 

Porter  ladite  maison  sur  l'alignement  ^ut  sera  déterminé* 


Déjholir  ladite  maison  ,  et  la  reconstruire  eonformémeut  à  l'a- 
lignement. 
Idem, 

Rebâtir  en  bone  matériaux ,  conformément -à  l'alignement. 

Démolir  de  suite  et  reconstruire ,  conlbrméatent  à  l'alignement, 
tontfs  les  parties  qui  menacent  ruine. 

'   Démolir  entièrement  cet   immeuble,  et  le  reconittrnir»  confor» 
mémeut  &  l'alignement. 

Rétablir  ladite  maison  conformément  aux  alignements,  et  l'en- 
tretenir en  bon  état* 

Idem» 

Démolir  la  fbçade  de  ladite  maison  ,  et  la  reconslmire  éonfor* 
mément  à4*alig1ieu^ent. 
Idem. 

Démolir  la  façade  de  ladite  naison ,  et  la  reconstruire  confor- 
mément i  l'alignement ,  pour  les  deux  façades. 

Réparer  ladite  maison  et  la  mettre  en  parfait  état  d'babitatîon. 

Reconstrnire  ladite  maison  conformément  à  l'alignement. 

Abandonner,  sans  indemnité ,  los  1 5  mitres  5o  ceutimitrat  lai 
appartenant ,  nécessaire»  pour  élargir  l'impasse. 

Ëlcverdet  constructions  en  maçonnerie  et  clore  ce  aalme  terrain 
d'un  mur  en  maçonnerie ,  conformément  aux  alignenwnts. 


lante-buit  ventes  de  gré  à  gré,  pour  être  annexé  à  Tordônnance  royale  du  31  mai  1847. 
Le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre»  Signé  TaeZel. 


■■sa 


Vu  le  projet  de  cahier  de  charges  proposé  pour  la  mise  en  explm- 
faiîon  de  la  cale  de  radoub  construite  au  port  de  la  Ciotat,  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  ;      .  • 

Vu  la  délibération  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  sur 
le  tarif  inséré  dans  cedit  cahier  des  charges; 

Vu  le  rapport  de  Tingénieur  en  chef  directeur  des  ponts  et  chaus- 
sées'; 

Vu  Tayis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en .  date  du 
l"  septembre  i845; 


(  639  ) 
Netre  Conseil  A*iM  entendu,. 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qiii  suit  : 

ÂBT.  V^.  L'exploitation  de  la  cale  de  balage  constraite  an 
port  de  la  Ciotat,  sera  concédée,  avec  publicité  et  concurrence 
au  soumissionnaire  qui  aura  consenti  le  plus  fort  rçibais  sur  les 
prix  réglés  par  l'article  1 1  du  cabier  des  cbarges  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  La  durée  de  la  concession  est  fixée  à  vingt  ans. 

3.  L'adjudication  ne  sera  définitive  qu'après  avoir  été  apr 
prouvée  par  notre  ministre  des  travaux  publics,  et,  dans  le 
délaide  trois  mois  à  partir  de  cette  approbation ,  le  concession- 
Mire  sera  tenu  de  soumettre  audit  mimstre  les  plans  des 
ouvrage^  à  exécuter  pour  l'exploitation  dé  la  cale  dont^I  s'agit. 
Ces  travaux  devront  être  terminés  dans  uu  délai  de  six  mois,  à 
partir  de  l'approbation  des  projets. 

S.  Dans  !e  cas  où  le  concessionnaire-  ne  satisferait  pas  aux 
conditions  qui  lui  sont  imposées,  tant  par  la  présente  erdon- 
paoce  que  par  le  cabier  des  cbarges  y  api^exé,  la  concession 
sera  révoquée  de  plein  droit,  et  il  sera  pourvu  à  U  reprise  du 
matériel  d'exploitation ,  ainsi  qu'il  est  exprimé  dans  le  cabier 
des  cbarges. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux piibitcs  e«t  «b^rgé  de  4'exéaution  (ïe  k  présent»  or- 
jdpnnanoe.  . 

f^i  ^n  f^dh  des  Twilejries,  .le  28  Mai  18^7. 

Signé  LOOIS-PHfLfPPE. 

* 

Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département 
des  travaux  pubUcs,, 

Signé  H.  Jayr. 

.  "■  •■  '  '  '  •  .       " 

Cahier  des  charges  relatif  à  l exploitation  de  lu  cale  de  hqlage  en  constraction 

aa  port  de  la  Ciotat. 

1*  LVîxpioUaiioD  jde  la.cale  de  balege  du  port  de  la  Ciotat  serp  concédée, 
pour  BH  délai  de  vingt  ans,  au  soumissionnaire  qui  aura  coqsentî  le  plus  fort 
rabais  sur  le  prix  du  tarif  régl-é  par  Tarticle  ci-après.  Les  soumissionnaires 
tiMoiicK^rôiit  ce  ralkis  en  tant  pour  cent  «ur  d'co«eniële  des  fm  înâîqués 
dans  ledit  tarif. 

g"  AU  inqQMi^t  ^  ifk  .UtUi  0«ra  roKiiae  bu  eooc^SQÎQiiQaii'e;  Vé^  dos  cons- 
tructions faites  par  le  Gouveroeoieat  sera  constaté  par  un  procès  -  verlii|| 


'^t 


*  Lé  concessîoanaire  ne  pourra  élever  aucune  réclcunatiji^n  fpn^^é*^  uu* 


B.M*  iSgô.  (  639  )       • 

rinsuffîsance  desdite^  constructions  ou  sur  Icji  dispositions  adoptées  pour  leur 
établissement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  construire  et.  d'installer,  dans  le  délai  de 
six  mois  au  plus,  à  dater  de  Tapprobation  des  plans  présentes,  conformé- 
ment à  rarticle  8  ci-après  y  le  nriobilier  et  tous  les  établissements  nécessaires 
à  une  bonne  exploitation  de  la  cale. 

4^  Pour  garantir  raccomplissement  des  conditions  ci-dessus  énonccef , 
un  cautionnement  de  quinze  mille  francs  eu  effets  publics  français  sera  dé- 
posé par  tout  soumissionnaire  qui  désirera  concourir  à  Tadjudicatibn. 

Les  deux  tiers  de  ce  cautionnement  seront  remboursés,  savpir  :  le  premier 
tiers  après. Texécution  des  grands  travaux  d'installation;  le  deuxième  après 
la  réalisation  sur  p^ace  de  tous  les  apparaux  et  leur  essai  sur  un  premier 
bateau.à  vapeur  de  la  force  de  cent  vingt  cbevaux  au  moins;  le  troisième  tiers, 
retenu  pour  garantie  des  obligations  contractées,  ne  sera  remboursé  quau 
terme  de  la  concession. 

Le  cautionnement  sera'  rendu  immédiatement  après  Tadjudication  à  ceux 
des  soumissionnaires  qui  n'auront  pas  obtenu 4a  concession., 

5°  Un  inventaire  descriptif  du  mobilier  et  de  tous  les  objets  accessoires 
nécessaires  à  Texploitation  sera  dressé  aux  frais  du  concessionnaire  par  un 
agent  délégué  de  ladministralion.  Cet  inventaire  déterminera  la  valeur  des 
objets  dont  la  reprise  par  TEta't  ou  par  un  nouvel  adjudicataire  sera  obli- 
gatoire lorsque  la  concession  aura  atteint  le  terme  prévu  parj'article  i". 

Le  concessionnaire  pourra  demander  qu'il  soit  ajouté  à  cet  inventaire  Jjbs 
objets  dont  la^  nécessité  aurait  été  constatée  dans  le  cours  de  l'exploitation. 

6*  La  valeur  pour  laquelle  devront  être  rè|*rîs  les  divers  oKjets  qui  com- 
poseront le  matériel  sera  fixée  par  une  estimation  faite  contradictoirement 
par  deux  experts,  lesquels  auront  été  désignés,  l'un  par  le  concessionnaire 
sortant,  l'autre  par  l'administration  ou  par  un  nouveau  concessionnaire. 
L'ingénieur  en  cbef  sera  tiers  expert  de  droit.  Il  prononcera  comme  arbitre 
unique  et  sans  appel. 

']"  Les  installations  mobilières  établies  par  le  concessionnaire  devront  être 
de  nature  à  assurer  la  célérité  des  opérations  de  la  mise  à  terre  et  en  même 
temps  la  conservation  des  navires  qui  seront  baies. 

Elles  comprendront  principalement  un  tablier  mobile  em  cbarpente,  sus- 
ceptible d'être  successivement  écboué  et  remis  à  flot  avant  et  après  -cbaque 
opération  de  halage. 

^    Un  berceau  susceptible  d'être  exactement  adapté  à  la  forme  variable  des 
bâtiments  qui  devront  être  mis  à  te.^'re. 

Enfin  les  apparfiux  de  traction  dont  la  puissance  devra  être  combinée  de 
naanière  à  se  trouver  en  rapport  avec  la  résistance  résultant  au  frottement  du 
berceau  contre  le  tablier. 

Les  dimensions  du  berceau  et  la  puissance  des  apparaux  devront  pouvoir 
s'appliauer  au  balage  d'un  bâtiment  à  vapeur  d,e  la  force  de  deux  cent  vingt 
chevaux.  ,  '     , 

8*  Le  concessionnaire  pourra  adopter  le  système  qui  lui  paraîtra  le  pîus 
convenable  pour  Tinstallation  du  mobilier  de  la  cale.  La  résistance  du  ber- 
ceau sur  le  tablier  sera  diminuée,  sokpàr  l'interposition  d'un  nombre  conve- 
B^ab.le  de  galets,  soit  par  la  substitution  des' pièces  mi^talUques  aux  pièces  de 
cbarpente  dans  les  parties  frottant  l'une  sur  l'autre. 

Le»,pl^ns  des  dispositions  projetées  devront  être  présentés  par  le  co^es- 


(  64o  ) 

sioDDaire  dans  le  délai  de  trots  mois  à  dater  de  Tapprobation  de  Tadjadicatioit. 
Us  ne  pourront  être  mis  À  exécution  qu  après  avoir  été  approuvés  par  le  minii- 
tre  des  travaux  publics.  Cette  approbation  ne  diminuera  en  rien  la  responsa- 
bilité du  concessionnaire,  laquelle  demeurera  pleine  et  entière  pour  toutes  les 
dispositions  qui  auront  été  définitivement  adoptées. 

Les  différentes  parties  du  matériel,  bien  quêtant  la  propriété  exclusive 
du  concessionnaire,  ne  pourront,  sans  une  autorisation  préalable,  être  dé- 
tournées pour  des  opérations  étrangères  aux  obligations  résultant  du  présent 
cahier  des  charges. 

9*  Moyennant  les  pris,  du  tarif  résultant  de  fadjudication ,  le  concession- 
naire pourra  être  requis  d^effectuer,  en  toutes  circonstances,  les  opérations  de 
balage  qui  lui  seront  demandées.  L'importance  de  ces  opérations  étant  limitée 
au  balage  à  terre  des  plus  grands  bateaux  à  vapeur  de  la  force  de  deux  cent 
YÎngt  chevaux. 

Faute  par  le  concessionnaire  de  s'être  mis  en  mesure  de  satisfaire  à  cette 
condition ,  à  partir  de  Tépoque  fixée  par  Tarticle  3 ,  et  faute  aussi  par  lui  d'a- 
voir rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  charges',  il  encourra  la -déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  Tëxploitation  par  le 
moyen  d  une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  dudit  cahier  des 
charges  et  sur  une  mise  à  prix  du  matériel  d'exploitation. 

Le  concessionnaire  évincé  reôevra,  de  l'adjudicataire  nouveau,  la  valeur 
que  l'adjudication  aura  déterminée  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à 
prix. 

La  partie  don  encore  restituée  du  cautionnement  du  premier  concession- 
naire deviendra  la  propriété  de  l'État ,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le 
dépôt  d'un  nouveau  cautionnement. 

Si  l'adjudication  ouverte,  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun 
résultat,  le  matériel  deviendra  immédiatement  la  propriété  de  l'Etat,  et  Tad- 
ministration  prendra,  pour  organiser  l'exploitation,  les  mesures  qu*elle  jugeri 
nécessaires. 

10*  La  cale  de  radoub  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
maintenues  et  devront  être  remises,  à  la  fin  du  bail,  en  bon  état  d'en- 
tretien. 

L'état  des  maçonneries  de  la  cale  et  du  mobilier  de  traction  sera  reconnn 
annuellement,  et  plus  souvent,  en  cas  de  besoin,  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaired  que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires, 
seront  entièrement  â  la  charge  du  concessionnaire. 

SI  la  cale  et  lés  dépendances , après  leur  achèvement,  ne  sont  pas  constam- 
ment entretenues  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'ad- 
minislration  et  aux  frais  du  concessionnaire;  le  montant  des  avances  faites 
sera  recouvré  dans  la  même  forme  que  les  contributions  publiques. 

1 1**  Les  frais  de  balage  à  terre,  de  mise  en  chantier,  de  stationnement  sur 
•la  (ïkle,  et  de.  lancement,  y  compris  tous  les  frais  accessoires,  seront  payés 
d'après  le  tarif  suivant  : 

Bateaux  à  vapear» 

Halage  à  terre,  mise  en  cbantier  et  lancement,  dix  francs  par  force  de 
cheval. 
Stationnement  sur  la  cale  payé  j>ar  force  de  cheval  et  par  jour,  quelle  que 


doive  être  la  dorép  de  stationnement,  quatre-vingt-quinze  centimes  par  jour 
et  par  force  de  cheval. 

Bâtiments  à  voUes, 

Halage  à  terre,  mise  en  chantier  et  lancement,  trois  francs  trenle-trois  < 
centimes  par  tonneau  de  jauge  lëgaie. 

Stationnement  sur  la  cale ,  quelle  que  doive  être  sa  '  durée ,  trente-deux 
centimes  par  tonneau  de  même  jauge  et  par  journée  dé  stationnement; 

Pour  les  hateaux  à  vapeur  à  système  mixte,  c'esl-à-dire  ayant  la  vapeur 
comme  simple  auxiliaire,  on  appliquera  les  prix  du  tarif  relatif  aux  hâti- 
ments  à  voile,  en  ayant  égard  à  la  jauge  légale,  sans  prélèvement  de  rem- 
placement de  la  machine ,  soit  à  la  jauge  totale ,  emplacement  d^  la  machine 
compris. 

Les  prix  ci-dessus  sont  applicables  aux  bâtiments  à  voile  en  lest  et  aux  ba- 
teaux à  vapeur  non  chargés. 

Dans  le  cas  de  halage  de  bâtiments  chargés,  on  aurait  égard,  d'après  l'ar- 
ticle du  tarif  applicable  aux  bâtiments  à  voile,  au  poids  du  chargement  cons- 
taté par  le  connaissement. 

Les  prix  de  dix  francs  et  de  trois  francs  trente-trois  centimes  comprennent 
le  stationnement  du  navire  pendant  la  journée  du  halage  et  celle  du  lan- 
cement. 

Les  jours  de  stationnement  qui  deviendraient  nécessaires  après  lachève- 
ment  des  réparations,  par  suite  de  Tétat  atmosphérique,  de  la  situation  du 
matériel  ou  de  toute  autre  cause  analogue  qui  viendrait  retarder  l'opération 
du  lancement,  ne  pourront  devenir,  de  la  part  du  concessionnaire,  lobjet 
d'une  deman.'le  de  payement. 

1 3*  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  le  concessionnaire  indis- 
tinctement et  sans  aucune  faveur,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  aurait 
accordé  à  un  ou  plusieurs  navires  une  rédiiction  sur  l'un  des  prix  portés  au 
tarif;  avant  de  le  mettre  à  exécution ,  il  devra  en  donner  connaissance  à  l'ad- 
ministration, et  celle-ci  aura  le  droit  Je  déclarer  la.  réduction ,  une  fois  con- 
sentie, applicable  à  tous  les  navires.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra  être  re- 
levée avaut  le  délai  d  un  an. 

1  3^  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'admi- 
nistration au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  des  Bouches-du-Rhône,  sauf  recours  au  conseil 
d'êut. 

Lé  Pair  de  France»  Minisire  des  travaux  publics. 

Signé  H.  Jayb. 

N*  i3,636.  —  OnDOWNANCB  nv  Roi  qai  aatorise  la  fondation,  à 
Saint'Brieuc,   d*an   Établissement  de  Sœurs   de  Saint -Vincent -de- 

Paal 

A  Neuilly,  le  a 5  Juin  18A7. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  pes  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 


(  6Ai  ) 
par  la  dame  GHUvièvt-Françoùt^luiTioUe  U  PeUuii,  ^(»iie.d> 

siear  Viclor-Emmanuel  Ltgiun,  aux  ternies  de  son  testament 
olographe  du  3G  décembre  iSSy. 

Les  aommes  ci-dessus  éuoucées  seront  employées  en  achat 
de  rentes  sar  l'État,  au  nom  des  établissements  l^ataîres. 

3.  Notre  garde  des  iceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé* 
parlement  de  la  justice  et  des  cultes,  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'intéricor  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'insbuctioD  publique,  sont  chairs  de  l'exécution  de  la  pré- 
aente  ordoniuuœ,  qui  aéra  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Nenilly,  le  35  Juin  i^47. 

5ijiMf  LOraS-PHIUPPE. 
F(r  le  Roi  :  U  Garcb  des  iceaax,  Minism  Secrétaire  iiltl 
an  iàfittruintnt  de  lajnsàee  ri  dei  caUa, 

Signé  Hébbut. 


Cektifib  conforme  par  nous 
Garde  dei  tceaax  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  jaslice^ 
et  des  colles, 

•  K  Paris,  te  8'  Juillet  1847. 

HÉBERT. 


[HruHKniE  noTu.K.!T- 8  Juillet  16&7. 
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IX*    SliRIB. 

LOIS  ET  ORDONNANCES. 

TOME  XXXIV. 

(N-  i355  à  1396.) 

Premier  semestre  de  Vannée  18AT. 

Nova.  Tovtas  1«  fois  <}«•  !«•  matiirw  analyteM  soos  an  mime  mot  sont  •ztraitM 
à  la  fo»  ém  lois  «t  d'ordonnancM ,  on  a  indiqua  la  natvro  d«  l'ado  analya4 
par  l'abréviation  (OnL  rvj.)  pour  les  ordonnaBeM ,  «t  par  lea  mots  (JLn  dm,,,) 
ponr  lea  loi*. 

Laa  analjiea  qni  no  iont  saiviea  d'anenno   indication  ••  rapportant  «xclnaivo- 
nMnt  à  des  ordonnanoea  on  à  des  décisions  royales. 


Académie  de  médecine.  Voyez  Prix, 

Alcool.  Temps  pendant  lequel  il  sera  perçu  à  Toctroi  de  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure) une  surtaxe  au  droit  d^entrée  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  d'eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, de  liqueurs  et  de  fruits  à  Teau-de-vie,  354  (loi  du  25  avril  iSU7 , 
n*  i3A82). 

ALcifiiE.  Sont  affranchis  des  droits  d'entrée,  jusqu''au  3i  juillet  1847,  les 
céréales  importées  en  Algérie  par  navires  français  ou  par  navires  étrangers, 
95.  —  Ces  navires  sont  en  outre  exemptés  des  droits  de  tonnage,  ihid,  — 
Époque  à  laquelle  le  chargement  aura  dû  être  complété  et  le  départ  effec- 
tué d'un  port  étranger,  pour  que  ces  dispositions  reçoivent  leur  applica- 
tion, ihid,  —  Création  de  huit  communes  dans  la  subdivision  d'Oran,  ia6. 
—  Dispositions  concernant  l'aliénation  du  territoire  de  chacune  de  ces 
communes,  soit  en  totalité,  soit  par  portions  déterminées,  au  .moyen  d*ad- 
judications  publiques,  127.  —  Admission  en  franchise  des  pomnàes  de 
terre  en  Algérie,  294.  —  Création  de  trois  nouvelles  communes  dans  le 
territoire  mixte  de  la  subdivision  d'Oran ,  299.  —  Autorisation  accordée  à 
la  société  civile  de  V Union  agricole  d'Afrique  de  fonder  une  commune  dans 

IX*  série.  —  Lois  et  ord.  —  Tome  XXXIV-  55 


k  ffamtêé'OfUk^  Bio.  — Owiditioni  amwpnHw  li  «it  ftit  iggefes^éft  t 
M.  Dapré  de  Saint-Maur  de  940  hectares  de  terre  à  prendre  sur  la  pro- 
priété domaniale  d'Agbeil,  province  d'Oran,  3i4.  — Quelles  sont  les  con- 
cession! d  itnmfeables  qui  rentrent  dans  les  attributions  de  chacune  des 
directiofis  de  l'intérieur,  <$€«  finances  et  des  travaux  publies,  61 3.  — Dis- 
positions relatives  à  ces  concessions,  aux  cautiounements  à  fournir  par  les 
concessionnaires,  aux  titres  à  leur  délivrer,  etc.  âi3  et  suiv.  —  Disposi- 
tions particulières  relatives  aux  concessions  sur  le  territoire  des  nouveaux 
centres  de  population,  617.  — Concessions  sur  les  territoires  mixtes,  ^iS. 
—  ^n€tion  dé  ventes  de  gré  à  gré  dlnimeubles  dofnaniaux  effetrtnêes  en^ 
Algérie,  63a. 

Armée  de  terre.  Appel  de  douze  niillt  jeunes  gens  de  la  classe  de  18^ 5, 
63  (ordonnance  du  26  janvier  i8U7),  — Crédit  extraordinaire  pour  Tac- 
croissement  de  TeOeetif  de  larinée  d^s  les.diyisioi^  territoriales  de  Tin- 
téricur,  333  [loi  du  il  avril  i8à7,  if  13,^59),  — ^Bépartition  entre  les 
départements  du  royaume  des  quatre-vingt  mille  hommes  appelés  sur  la 
classe  de  i846,  3^2  (ordonnahce  da  il  avril  i8U7). — Crédit  extraordinaire 
pour  secours  aux  sous-ofTiciers  et  gendarmes,  5o5  [loi  du  21  mai  18à7 , 
n"  13,555)»  —  Division  én  corps  royal  de  Tartillerie  en  dix  commande- 
ments pour  rintérieur  du  royaume  et  un  onzième  pour  T Algérie,  524. — 
Circonscription  des  eommaodements  et  titres  qoe  prennent  les  officiers- 
généraux  commandant,  52  5.  —  Suppression  du  titre  de  commandant  d'é- 
cole d'artillerie,  527,  —  Comment  ces  écoies  seront  ^lirigées,  ikid.  —  Dis- 
foù\jiMk%  relatives  aux  adjoints,  aux  naréekaux  de  camp  commandant  Tar- 
tHlerie ,  aux  directeurs  et  chefs  de  service  ,  ibîd.  (  ordonnance  du  29  avri 
i$^7).  -r-  Appel  ^e  quatre-viugt  mille  boiames  sur  la  classe  da  1847 ,  ^^^ 
(loi  du  27  juin  18U7 ,  n"  15,^27).  Voy«i  C9iiu/<fj  dîAmm. 

Armàb  navalie.  Composition  du  corps  rojal  d'artillerie  de  la  marine,  3a  1;  — 
du  corps  d'infanteiie  de  la  marine,  32  4. 

Artillerie.  Voyez  Armée  de  terre.  Armée  navale. 

Avoués.  Fixation  du  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Sartène  (Corse) ,  3o4;  —  d'Aix  (Boocbes-du-Rbône) ,  5o4« 

B 

^iSttflLtfe*.  Yvyax  Cffmmissions  de»  Uttreà.  , 

Bibliothèques  publiques.  L'inspecteur  général  de  ces  bibliothèque!  jw^déte 
comité  d'achats,  4a. — Cas  dans  ïegfaeà  il  pourra  être  aomibé  tles  ceasèrvi- 
laups  pour  les  btbiiathèqi»es  Sainte-Geneviète,  Maurme  et  ée  i'Aneaal, 
in^^endamiiient  des  conservateurs  adjtiints.  ihid.  —  RepoA  k  rexercèce 
1S47  d'une  portion  du  crédit  ouvert  sur  f^xereice  i845>  f¥Mir  las  besoins 
des  divers  départements  de  la  bibliothèque  royale,  55. 

Bhxets  4e  hmqiie.  Abaissement  à  deux  cents  francs  de  ia  moimlre  coupare 
des  billets,  eoit  pour  ià  banque  de  France  et  ses  eomptoirs,  soit:pour4es 
bSKQfiftes  autorisées  dans  les  dé|Mrtements ,  546  {bi  êa  IQ  iuih  tM, 

B0ift.  Les  ageais  feoresiiers  peuvent  être  remplacés  par  un  ebef  dft  -brigade 
«AAS  leurs  ordres  d«as  les  ventes ,  sur  le»  Itetix  des  produits  principalit  st 
Mee«sâires  des  hai%  dct  coamumes  ei  des  éts^lissenieitt»  pidilks,  19. 


(H7) 

BOM  da  tré$9r,  CoDBolidâtioD  de  cetn  <|ui  ont  été  délîtrés  à  la  caksie  d^amor- 
tisscment  du  i*'  juillet  au  3i  décembre  i846,  119  (ordonnance  du  30  dé* 
cembre  iSù6).  —  Somme  à  laquelle  peuvent  être  porlés  les  bons  royaux  en 
circulation  pendant  Texercice  1847,  ^77  ('*"  ^"  30  juin  i8k7 ,  n^  Ùj608)» 

'BovRSES,  Acceptation  d'une  donation  pour  la  fondation  de  deux  iMiirsea  en 
&veur  d'étudiants  des  facultés  ou  d élèves  de  Técole  polytechnique,  4§-*** 
Fondation  par  le  conseil  générai  du  département  de  l*Orne  de  quatre 
bourses  entières  dans  le  collège  royal  d'Alençon,  543*  —<-  Su|>pressi(Mi  d.« 
la  bourse  mise  à  la  charge  de  la  ville  de  Saint-Amand  (Nord)  dans  le  col- 
lège communal  de  cette  ville,  44 i.  —Modification  de  la  fondation  de 
bourses  communales  de  la  ville  de  Toulouse  dans  sod  collège  royal ,  SSf. 
Voyez  Contributions* 

BoDKsncRs  nyaux.  Voyez  Collèges  royaux, 

Ba£V£Ts  d'inventions.  Proclamation  de  quarante-trois  cessions  de  brevets,  tj  1  ; 
•—  de  huit  cent  quatre- vingts  brevets,  417;  -**  de  trente-deux  cessions  de 
brevets,  5,5o. 

ftctLES  d'institution  canonique.  Publication  des  bulles  de  M.  DarcimoUs,  fi^ur 
.  rarehevéehé  d'Aix,  et  de  M.  de  M^kon  pour  révéehé  du  Poy,  5 10. 

BvuAcl  éâ  ekarité.  Voj^es  Secourt. 


Qk»KSTAif.  Yoyei  Ncufigation, 

Cjuiota^».  Voyez  Céré§k$. 

Caisses  d^w/nort'usement  et  des  dépàts  et  consigncAionê,  Organisation  de  f admi- 
«istralion  dé  ces  caisses,  65.  —  Sont  nommés  membres  de  la  oomunssion 
de  flurveiliance  de  ces  caisses  MM.  DeUssert  et  Bi^non,  1 15.  --«  Fixation  du 
badget  des  dépenses  administratives  de  ces  caisses  pour  Texercice  1 847, 335. 

GàRÉALES.  Modification,  jusqu'au  3i  juillet  1847,  é&%  droits  d'importation 
des  grains  et  farines,  ainsi  que  des  riz,  légumes  secs,  gruaux  et  fécules,  33. 
«*-  Exemption  des  droits  de  tonnage  en  faveur  des  navires  apportant  ces 
denrées,  Utid^-^  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  navires  partis  dun 
port  étranger  avant  le  1"  juillet,  même  dans  le  cas  ob.  ils  n'entreraient  dans 
un  port  français  que  postérieurement  au  3i  juillet,  ibid.  -^  Prorogation 
jusqu'au  3 1  juillet  de  la  faculté  de  modifier  les  droits  d'importation  et  d*ex- 
portatioB  des  grains  et  farines  de  maïs  et  de  sarrasin,  34.  — Concession 
faite  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  abaisseront  leurs  tarifs  sur  le 
transport  des  grains  et  farines  et  des  pommes  de  terre,  i6ûf. —  Affranchis- 
sement de  tout  droit  de  navigation  sur  les  rivières  et  sur  les  canaux  au 
profit  ^e  l'État,  en  faveur  de  tout  bateau  chargé  en  entier  de  grains,  farines, 
etc.  iW.  (  loi  dn  28  janvier  i8à7 ,  n"  13,317) .  —  Les  droits  d'exportation  des 
grains  et  farines  de  maïs  et  de  sarrasin  sont  portés  au  maximum  jusqu^au 
3i  juillet  1847,  35  (ordonnance  du 28  janvier  18^7).  —  Prohibition,  jusqu*à 
la  même  époque,  de  réexportation  des  gruaux  et  fécules,  ainsi  que  des  marrons, 
ehâlaignes  et  de  leurs  farines,  4i  [ordonnance  da  29  janvier  18U7),  '— 
Faculté  accordée  aux  bâtiments  étrangers,  jusqu'au  3i  juillet  1847,  de 
fioucourir  au  transport  par  cabotage  des  grains,  farines,  riz,  etc.  94.  — 
Pnonlté  accordée  .aux  hateaux  étrangers,  jusqu'à  la  même  époque,  de  navi- 
f  Udr  sur  tous  les  fleuves  et  rivières  de  France,  pourvu  que  leurs  chargements 

55. 
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fe  compoAent  principalement  de   céréales,  94  (loi  da  2&  février  i8k7, 
n*  13,367):  Voyez  Algérie. 

Ghaibes.  Voyez  Facvdtés. 

Chambres.  Voyez  Edifices  publics. 

Chambre  de  commerce.  Voyez  ConirihuHons. 

Chambre  des  Pairs.  Retrait  de  l'ordonnance  qui  affecte  au  muséum  d'histoire 
naturelle  la  partie  ouest  de  la  pépinière  du  Luxembourg,  56. 

Chambres  temporaires.  Prorogation  de  la  chambre  temporaire  du  tribunal  de 
première  instance  de  Limoges,  3oo;  —  de  Nantes,  3io.  — -  Il  en  est  créé 
une  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Riom,  SSg* 

Châtaignes.  Voyez  Céréales. 

Chemins  de  fer. 

De  Saint'Étiermeà  Lyon.  Établissement  de  trois  nouveaux  ports  secs  dans 
le  département  delà  Loire,  267  (ordonnance  du 8  octobre  iSàS). 

Dispositions  générales.  Prorogation  du  délai  fixé  pour  la  régalarisatîon  des 
taxes  perçues  sur  les  chemins  de  fer  dont  les  concessions  sout  antérieures  à 
i835,  378  [ordonnance  da  i9  mars  i8â7).  —  Conditions  auxquelles  les 
cautionnements  déposés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pourront 
leur  être  rendus  par  dixièmes,  538  (loi  da  6  juin  i8à7,  n"  13,573).  \oyei 
Terrains. 

Circonscriptions  territoriales.  Réunion  de  communes  dans  les  départements 
de  la  Haute-Garonne,  1 1 5, — de  la  Dordogne  et  de  Tlndre,  116  (ordonnance 
du  6  février  18U7)\  —  des  Ardennes  et  de  la  Corrèze,  372  ;  —  des  Côtes-du- 
Nord  et  du  Finistère,  373-,  —  de  la  Loire,  37 A;  —  de  TYonne,  375  (his 
du  26  avril  18â7,  n"  13,^88)  *,  —  de  la  Haute-Garonne  et  de  la  Moselle,  39s 
(ordonnances  du  là  avril  i8U7)  \  de  la  Moselle  et  de  la  Vienne,  399  (ordon- 

,  nonce  du  lu  avril  18U7).  —  Noms  nouveaux  que  prennent  les  communes 
de  Varennes  (Haut-Marne),  et  Saint-Ouen-d es-Oies  (Mayenne),  4oo  (or- 
donnances da  là  avril  18à7f).  —  Réunion  de  communes  dans  les  départe- 
ments de  la  Haute-Loire,  de  la  Loire  et  du  Puy-de-Dôme,  409  (loi  da 
12  mai  18â7,  ji'  13M2)  ;  —  du  Cantal,  ^  1%  (loi  da  2à  mai  18â7,  n'  13,563); 

—  du  Cantal,  des  Côtes-du-Nord,  56 1  ;  —  de  Tlndre  et  de  Tlsère,  562  (lai 
du  il  juin  i8U7,n''  13,59U)  ;  —  de  la  Haute-Garonne,  de  la  Marne,  de  TAube, 
583  ;  —  de  TAliier,  d'Ile-et-Vilaine,  des  Landes,  de  la  Loire-Inférieure,  de 
la  Lozère,  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle,  584  (ordonnance du  30  mail8à7)  ; 

—  de  la  Ivoire,  de  la  Haute-Loire  et  de  TArdèche,  ^25;  —  des  Côtes-du- 
Nord  et  de  la  Haute-Garonne,  626;  —  du  Calvados,  627  (loi  du  28  jmn 
18à7,n' 13,732). 

Classes  ouvrières.  Voyez  Travaux  d'utilité  communale. 

Collège  de  France.  Nomination  de  M.  Juliàs  Mohl,  à  l'emploi  de  professeur  de 

langue  persane,  543. 
Collèges  électoraux.  Convocation  du  troisième  collège  du  Gers,  à  Lectoure,  3; 

—  du  sixième  collège  du  Puy-de-Dôme,  à  Thiers,  71;  —  du  cinquième 
collège  des Côtes-du-Nord,  à  Lannîon,  72  ;  —  du  deuxième  collège  du  Var,  à 
Toulon,  73;  —  du  premier  collège  de  la  Drôme,  à  Valence,  8i  ;  —  du 
sixième  collège  du  Finistère,  à  Quimperlé,  i25;  — ^  du  troisième  collège 
des  Deux- Sèvres,  à  Parthenay,  i25; —  du  cinquième  collège  du  Finistère, 
à  Quimper,  277;  - —  Du  sixième  collège  de  l'Eure,  à  Pont-Audemer,  3oo; 

—  du  cinquième  collège  du  Nord,  à  Mardiiennes,  3oi  ;  —  du  quatrième 
collège  de  la  Nièvre,  à  Cosne,  307;  -—  du  septième  collège  de  la  Seioe- 
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Inférieure,  à  Dieppe,  54  a  ;  —  du  quatrième  collège  de  la  Seine,  à  Paris,  555. 
Collèges  Toyaax,  Fixation  du   prix  de  la  pension  des  boursiers  royaux, 

4i. 

Colonies.  Fixation  des  pénalités  ayant  pour  objet  d'assurer  la  sanction  des 
règlements  d'administration  et  de  police  rendus  par  le  gouverneur  des  éta- 
blissements français  dans  Tlnde,  et  par  le  commandant  des  îles  de  Saint- 

'  Pierre  et  Miquelon,  70.  —  Dispositions  relatives  aux  délibérations  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'administration  de  l'Inde  et  du  Sénégal, 
346. 

Comités  d'armes.  Cbaque  comité  d'armes  est  présidé  par  un  des  membres  du 
comité  désigné  par  le  Roi,  283. 

Commissariats  de  police.  Il  en  est  créé  dans  les  villes  et  communes  ci-après 
dénommées  :  Eu  (Seine-Inférieure),  279;  — Tours  (Indre-et-Loire), 
572. 

Commissions  des  letlres.  Retrait  de  l'ordonnance  de  1816  qui  institue  ces 
commissions,  à  l'effet  d'examiner  les  candidats  au  grade  de  bacbelier,  dans 
les  académies  où  il  n'y  avait  point  de  facultés  des  lettres,  523. 

Communautés  religieuses.  Autorisation  pour  la  fondation  d'établissement  de 
communautés  dans  les  communes  ci-après  dénommées  :  Saint-Caradec 
(Côtes-du-Nord) ,  9;  —  Beuvry  (Pas-de-Calais),  18;  — Hillion  (Côtes-du- 
Nord),  37;  —  Mareugbéol-Lembron  (Puy-de-Dôme),  74;  — Colomiers 
(Haute -Garonne),  76;  —  Bézule-Long  (Eure),  i23;  — Arras  (Pas-de- 
Calais),  281;  —  Tborigné  (Sarthe),  284; — Issy  (Seine),  285;  —  Lezat 
(Ariége),  287;  —  Lurcy-Lévy  (Allier),  289; — Méral  (Mayenne),  290; 
Saint-Saulge  (Nièvre),  291;  —  Vire  (Calvados),  363;  —  le  Catelet 
(Aisne) ,  4i 2 ;  —  Boulaur  (Gers),  5o6-5o7  ;  — Tlsle-en-Jourdain  (Vienne), 

•  555  ;  —  Saint-Gaultier  (Indre) ,  569  ;  — Saint-Aubin-du-Désert  (Mayenne), 
571;  —  Saint-Urbain  (Haute-Marne),  579;  —  Saint-Brieuc  (Côtes-du- 
Nord),  64i. 

Communes.  Voyez  Algérie.  Circonscriptions  territoriales. 

Conseils  généraux.  Convocation  du  conseil  général  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  126.  Voyez  Cotonies. 

Conservateurs.  Voyez  Bibliothèques  publique^. 

Contributions.  Répartition  de  la  contribution  spéciale  à  percevoir  en  1847, 
pour  les  dépenses  des  chambres  et  bourses  de  commerce,  269. 

Convention.  Voyez  Extradition,  Postes. 

Cour  des  comptes.  Elle  statue  chaque  année  sur  la  conformité  des  comptes  des 
services  spéciaux  de  la  Légion  d'honneur,  de  Tlmprimerie  royale,  des 
chancelleries  consulaires,  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  et  de  la 
fabrication  deà  monnaies  et  médailles,  avec  ceux  des  arrêts  rendus  par 
elle  sur  les  comptes  individuels  produits  pour  les  mêmes  services,  119. 

Cour  d£s  Pairs.  Elle  est  convoquée  pour  procéder  au  jugement  du  général 
Despans-Cuhihres ,  4o6. 

Courtiers  ^assurances.  Fixation  du  droit  de  commission  à  percevoir  par  les 
courtiers  d'assurances  de  Paris,  4 12. 

Courtiers-interprètes.  Voyez  Ports, 

Crédits.  Voyez  Armée,  Bibliothèques,  Dépenses  secrètes.  Douanes,  Eaux  miné- 
rales. Édifices  publics.  Facteurs  ruraux.  Fortifications,  Inondations,  Minis- 
tères, Pensions  militaires.  Ponts,  Prix,  Secours,  Télégraphie,  Travaux  d*u- 

'^   Hlité  communale,  RouteSf 
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DiSARCA.piRE.  Établissement  d'ua  dcbaircadère  pour  les  bateauiç  à  vapeur  an 
port  de  Saiiit-Bonoet  (Charen  le -Inférieure),  279.  —  Modificalion  du  tarif 
i  percevoir  au  débarcadère  établi  en  aval  du  pont  du  Teii  ( Ard^be  ] , 
352. 

Dépenses  secrètes.  Crédit  extraordinaire  pour  complément  des  dépende»  se- 
crètes de  Texercice  1847*  537  (Zoi  c2a  «^J^^'^  i8^7 ^  n"  13^57 2^\ 

Donation.  Voyez  Bourses. 

Douanes.  l>e  bureau  de  Sapogne  ^Ârdennes}  est  ouvert  à  Timportation  dd 
fers  traités  au  bois  et  au  marieau ,  2  63.  —  Le  bureau  de  Yalenciennes  est 
ouvert  à  Timporlation  des  fils  de  lin  et  de  cbanvre,  et  à  l'entrée  des  grandes 
peaux  brutes  sëcUes  d'origine  européenne,  36^.  —  Établissement  d'ua 
bureau  de  douanes  dans  chacune  des  communes  d'f^nglos,  de  Fives  et  de 
Saint-André  (Nord)  «  Stito  [ardonuances).  —  Crédit  extraordinaire  pour  se* 
cours  aux  sou8K)0icier8  et  préposés  nécessiteux,  578  (hi  du  20  jaia  iSà7p 
n;  iS^609). 

E 

Eaioi  minérales.  Crédit  extraordinaire  pour  la  création  dun  hôpital  militaire 
tkermal  à  Vichy  »  334  (loi  du  H  avril  m7,  a'JSAâO]. 

ÉciiiAVGEs.  Autorisation  pour  t'échange,  entre  i  £ta|  et  le  département  de  la 
Somme,  d'immeubles  ^situés  à  Abbevilie,  34 i  (loi  da.  i4  avril  i8.47, 
n*  i3,^65)\ — '  entre  l'État  et  le  sieur  Lalut,  d'immeubles  situés  à  Iluelle 
(Charente-Inférieure),  545  (loi  da  âjuin  i8lt7 ,  n"  13,582), 

École  des  charires.  Établissement  de  cette  école  au  palais  des  archives  d<i 
royaume,  58.—  Dispositions  relatives  à  son  organisation,  if}id,\  —  à  Veit- 

.  seignement,  69  ;  —  à  i  admission  des  élèves,  61  ;  —  aux  examens  et  aux 
diplômes,  ibid, 

ÉCQLE  des  langiues  orientales  vivantes.  M.  Hase  est  nomijQé  président  de  cette 
école,  55j. 

Écoles  normales  primaires  d'institnirices.  Il  on  est  créé  une  à  MûntpeUier  p.QUf 
le  département  de  THérault,  539. 

ÉpiFiCEs  publics.  Heport  à  l'exercice  18 '17  d'une  portion  du  crédit  ouvert  pour 
travaux  à  exe'cuter  au  palais  de  la  Chambre  des  Députés,  89.  —  Répartition 
de  la  réserve  faite  sur  le  fonds  commun  affecté  aux  travaux  de  çonstructiou 
des  édifices  départementaux  et  (iux  ouvrages  d'art  sur  les  routes  dépar- 
tementales, io4.  —  Report  à  l'exercice  1847  d'^ne  jportion  du  crédit 
ouvert  pour  la  construction  dW  édifice  à  affecter  à  l'école  normale,  112. 
-7- Report  k  Texercice  1847  d'une  portion  du  crédit  ouvert  pourlachèv»- 
ment  oie  divers  édifices  d'intérêt  général,  1  ]i4.  -^  Report  à  rexercice  1847 
d'une  portion  du  crédit  ouvert  pour  les  travaux  de  la  bibliothèque  Sainte* 
ÇLeneviève,  i3q.  —  Report  à  l'exercice  i845  d'une  portion  du  crédit  ouvert 
sur  Texercice  i846,  pour  la  restauration  et  ragrandj^ssement  de  divers  4<li" 
ficea  publics,  iZi. —  Report  à  l'exercice  iSi^  d'uo<  portion  des  crédits 
ouverts  pour  la  régularisation  des  abords  du  Pajqtl)4eQ  ^  4h  V^i^  ^  ^ 
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Chambre  des  Pairs,  265.  —  Report  à  l'exercice  1847  d'nne  portion  du  cré- 
dit ouvert  pour  racbèvement  de  la  cour  royale  de  Lyou,  5o3. 

Emprunts.  Sont  autorisés  à  contracter  des  emprunts  :  le  département  du 
Loiret,  261  {loi  du,  ià  mars  i8k7,  «"  IS.ùOi)  ;  — le  département  de  la  Seînc- 
Inférkure,  353  (loi  tfa  5(^  avril  iSkl ,  n^  13J8i);'—ie  département  dp 
TAIller,  âfig-Syo;  —  le  déparlement  de  la  Nièvre,  870  (lois  dit  55  avril 
iSàJ ,  h"  i3,Ud7).  Les  communes  autorisées  à  contracter  des  emprunts  à 
éftiatre  et  demi  pouf  cent  pourront  élever  le  taux  dfe  l'intérêt  à  cibq  pour 
<îènt,  595  (ordonnance  àa  15  avtU  iSiJ), — Sont  dutor^és à  contracter  des 
eitopruBls,  le  département  de  TArdèdic,  3i3; —  lés  vîJles  d'Angers,  i6td. ; 
■**^  d'Arras ,  5 1 4  ;  —  d'Elbeuf »  ihid.  ;  -^  de  Laral,  5 1 5  ;  —  de  Lille,  thii.  ; — 
de  Limoges,  ibid.\  —  de  Nantes,  Birf.;  — •  de  Saintes,  5 16  (lois  (ta  2â  hn^i 
18à7 ,  n"  13,562)\  —  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaui,  54i  (ordah- 
néhce  da  24  mai  18^7)  ;  la  ville  de  Beauiie,  563  ;  - —  de  Bourges,  de  Meaux, 
âè  Mulhouse,  364  ;  —  de  Nfuilfy  (Seine),  d'Orléans,  de  Péri^ueut,  565;  — 
dtP.  Reims,  de  Rouen,  de  Tourcoing,  566*,  — de  Vanneè,  56';^  (lois  da 
13  juin  i8U7,n^  13,595)  ;  la  ville  deLrsicax,  ^67  ;  —^  d<;  Nantes,  de  Poitiers, 
568  { lois  da  13  juin  18U7 ,  n'  13,596). 

Enoigdement.  Voyez  Rivières. 

Errata.  Voyez. pages  4 16,  544,  628,reèliGcations  des  tableaux  de  population, 
bulletin  1867. 

Esclaves.  Voyez  Ministère  de  la  marine, 

État-majO(i  général  de  l'armée.  Sont  maintenus  d^ns  U  f^emi^re  •^tîoil  : 
M.  le  lieutenant  général  martfuis  de  Saint-Simon,  71  ;  — ^  M.  te  lieuienallt 
général  baron  Kapatel,  131. 

Éiu'Qrtation.  Prohibition,  jusqu'au  3i  juillet,  de  i'exporlation  des  légufties 
secs  et  des  pommes  de  terre,  5. 

Extradition.  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwerin,  317;  —  entre  la  France  et  le 
graud-duché  de  Mecklenbourg-Strélitz ,  375;  —  entre  la  France  et  ie 
grand-duché  d'Oldenbourg,  4o2. 


Payeurs  ramax.  Crédit  supplémentaire  applicable  aux  salaires  dés  facteurs 
furâux,  17. 

FACULtfes.  Création  d'une  chaire  de  géométrie  supérieure  et  d'une  chaire  d'as- 
tronomie mathématique  ou  de  mécanique  céleste  à  la  faculté  des  sciences 
de  Paris,  44.  —  Création  d*une  faculté  des  lettres  au  chef-lieu  de  l'acadé- 
mie de  Grenoble,  548.  Voyez  Commissions  des  tettres. 

t*AétNES.  Voyez  Céréales. 

ffecDLES.  Voyez  Céréales. 

Fermât.  Voyez  Ministère  de  l'instruction  pabli(jue. 

Fers.  Voyez  Douanes, 

ftti  de  lin  et  de  chanvre.  Voyez  Douanes.  ^*  -.  \    ^  •   ; 

PôRfïFicAtioss.  Report  à  l'exercice  ï84j  d'une  portion  des  crédits  ouverts 
pour  tes  travaux  des  fortifications  de  Paris,  io3. 

PftAltéHrsÉS.  ^oyei  Postes. 
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Gabantie.  Suppression  des  bureaux  de  garantie  pour  l'essai  et  la  marque  des 
matières  d*or  et  d'argent,  établis  à  Montbéliard  et  à  Valognes,  12a. 

Gardes  nationales.  Remise  des  peines  de  discipline  prononcées  contre  des 
gardes  nationaux  de  Versailles,  2;  —  de  Cbartres,  397.  —  Dispositions 
relatives  à  Tuniforme  de  la  garde  nationale  de  Versailles,  5;  —  de  Rouen, 
81;  —  de  Bourges,  Tours,  Mantes,  Orléans,  Reims,  Nevers,  Auxerre  et 
Sens,  329;  —  de  Dole  (Jura)  et  de  Limoges,  388;  —  de  Lille,  de  Laval 
et  de  Saint-Germain-en-Laye ,  396; —  de  Blois,  Gompiègne  et  Glermont 
(Oise) ,  5 1 7  ;  —  d'Agen ,  de  Poitiers  et  d*Arras ,  54o. 

Gendarmes.  Voyez  Armée, 

Grains.  Tableau  du  prix  moyen  de  Tbectolitre  de  froment,  pour  servir  de  ré- 
gulateur aux  droits  d'importations  et  d'exportations  des  grains  et  farines  ; 
janvier  1847,  ^9»  —  février,  101;  —  mars,  3o5;  —  avril,  385;  —  mai, 
521  ;  — juin,  609.  Voyez  Céréales. 

Gruaux.  Voyez  Céréales. 

H 

HÔPITAL  militaire.  Voyez  Eaux  minérales. 

Hospices.  Voyez  Secours. 

Huissiers.  Fixation  du  nombre  des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première 
instance  de  Langres  (Haute-Marne)  ,80;  — de  Savenay  (Loire-Inférieure), 
ibid. ;  —  de  Château-Thierry  (Aisne) ,  90;  —  de  Segré  (Maine-et-Loire ) , 
391  ;  —  de  Guingamp  (Côtes-du-Nord) ,  5o4> 

I 

Immeubles.  Voyez  Echanges. 

Importations.  Voyez  Céréales,  Douanes,  Grains. 

Impositions  extraordinaires.  Sont  autorisés  à  s'imposer  extraordinairement  : 
les  départements  du  Loiret,  261  (loi  da  là  mars  i8â7,  n"  iSÀOl)  ; —  la 
ville  du  Mans,  262  (hi  du  iâ  mars  i8â7,  n*  i3À02)\ —  le  département 
de  la  Seine-Inférieure,  353  (loi  da20  avril  i8à7 ,  n*  i3,A81)^  —  le  dépar- 
tement de  l'Allier,  369;  —  le  département  du  Cher,  371  (lois  da  25  avril 
î8/i7,  n"  13M7) ;— la  ville  de  Rouen,  4io  (ioi  du  15  mai  18â7,  n'  13,5^3) ; 

—  les  villes   d'Arras,   des  Batignoll es-Monceaux,   d'Ëlbeuf,    5i4;  —  de 
Lille,  5i5  (loi  du  2à  mai  i8U7 ,  n"  13,562)-,  —  la  ville  de  Beaune,  563; 

—  de  Meaux,   564;  —  de  Neuilly   (Seine),   d'Orléans,  de  Périgueux, 
565; —  de  Reims,  de  Tourcoing,  566  (loi  da  13  juin  18U7 ,  n"  13,595) 

—  la  ville  de  Lisieux,  567;  —  de  Nantes,  de  Poitiers,  568  (lois  du 
13  juin  18à7,n'  13,596). 

Infanterie  de  la  maAne.  Voyez  Armée  navale. 

Inondations.  Reporta  l'exercice  1847  d'une  portion  du  crédit  ouvert  pour 
la  réparation  des  dommages  causés  par  les  inondations  du  Rhône  et  de  ses 
affluents,  22.  —  Report  à  l'exercice  1847  du  crédit  ouvert  pouy  subven- 
tion aux  compagnies  concessionnaires  des  ponts  suspendus  <piî  ont  été 
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emportés  ou  endommagéf  par  les  eaux,  24*  —  Report  à  Texerciee  iSàj 
d'une  portion  du  crédit  ouvert  pour  la  réparation  des  dommages  causés 
par  les  inondations,  a 5. —  Crédit  extraordinaire  sur  Texercice  1847, 
pour  le  même  objet,  26. 

Institut.  Voyez  Prix. 

Instruction  primaire.  Création  de  deux  places  d'inspecteur  supérieur  de 
rinstruction  primaire,  43.  —  Adjonction  d'un  enseignement  primaire  su- 
périeur au  collège  communal  de  Verdun  (Meuse),  45.  —  Création  d'em- 
plois de  sous-inspecteur  de  l'instruction  primaire  de  première  et  de  se- 
conde classe,  i&6. 


JuRTS  médicaux.  Leur  prorogation  pour  une  année,  533. 

L 

LÉGUMES  secs.  Voyez  Exportation. 

Lièges.  Importation  en  franchise  de  droits  des  lièges  bruts  destinés  à  être 

façonnés  en  France ,  pour  la  réexportation  ,11. 
Logement.  Concession  de  logements  aux  agents  du  service  des  tabacs  à 

Tonneios,  Bordeaux,  Souillac  et  Béthune,  12. 

M 

Maïs.  Voyez  Céréales. 

Malfaiteurs.  Voyez  Extradition. 

Marrons.  Voyez  Céréales. 

Ministère  de  la  guerre.  M.  le  lieutenant  général  Trezel  est  nommé  ministre 
de  la  guerre,  SgS. 

Ministère  delà  justice.  M.  Damon  est  chargé  de  l'intérim  de  ce  ministère,  1. 
Cessation  de  cet  intérim ,  1 1 8.  —  M.  Hébert  est  nommé  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  ihid. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  le  duc  de  Monteheïlo  est  nommé  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  394.-—  M.  Guizot  est  chargé  de  Tinté- 

t  rim  de  ce  ministère,  395  (  ordonnance  du  9  mai  18â7).  — -  Crédit  extraordi- 
naire pour  l'armement  de  trois  bâtiments  à  vapeur  affectés  au  remorquage 
des  navires  du  commerce,  4oi  {loi  du  4  mai  iShl,  ji"  i3»533). —  Crédit 
extraordinaire  applicable  au  chapitre  xxv  du  budget  du  ministère  de  la 
marine,  5oi  (ordonnance  du  9  décembre  18à6).  —  Crédit  extraordinaire  pour 
la  libération  des  esclaves  appartenant  aux  habitants  indigènes  deTileMayotte, 
5oi  (ordonnance  du  9  décembre  18^6), 

Ministère  de  l'instruction  publique.  Report  à  l'exercice  1847  d'^^®  portion 
du  crédit  ouvert  pour  la  publication  des  œuvres  scientifiques  de  Fer- 
mat,  53. 

Ministère  des  finances.  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  i846,  applicable 
/  au  service  des  contributions  indirectes,  des  poudres  à  feu,  et  des  rembour- 
sements, restitutions,  etc.  27.  —  Crédit  extraordinaire  sur  i846,  pour 
indemnité  au  gouvernement  belge  pour  le  parcours  des  convois  ftîinçaîs 


rar  ïm  ««rf«i  Mgf» ,  «te.  19.  «^  M.  Dmmmi  M  mmmé  ukiiiit«  des 
financet ,  39S. 
MmisTàRB  des  frovMJt  puUitê.  Crédit  sd)>pUtai«ntaire  pôur  des  éféafites  cdnS' 
tatées  sur  des  exercices  dos,  19.  —  Report  à  reiêrciée  i847  d*one  portioa 
des  crédits  ouverts  pour  des  travaux  de  roules  royal#9«  ii.-^^ Crédit  int 
Fciercicd  18I6,  applicable  eut  routes  royales  tl  ponts,  ainsi  <)tt*à  (a  iia- 
vigalion  ^nUrieare,  ift^.-*^  Rapoft  aoi  «xercicei  i846  é%  iSk'f  d^ctfi«  por- 
tion des  crédits' de  la  s«oûnde  s«ctto&  du  budget  de  ce  niiiifotëfè ,  éierdces 
i6é5  et  1B46,  107, 109, 1 1  i.-»^M<  /(^  est  nomttd  ministM  des  trftTaux 
publics,  394.  Voyez  Edifices  pahlics. 

k' 

Navigation.  Établi ssemenl  dV»  cabes^ap  à  naiiéff^*  detUaé  i  la  reak^ntedct 
bateaux  cbar^iés  le  long  du  bras  de  la  Seine,  dans  Paris,  97. —  Obliga> 
tions  imposées  à  Fcn (repreneur,  98^  99. —  Établissement  d'une  digue 
transversale  dans  la  rivière  de  Laberbenoit  (Finistère),  35 1. —  Établisse- 
ment de  quais  ei  de  cales  sur  la  Garonne,  à  A^en,  4.o8.  — Reconstructipa 
des  cbaussées  insubmersibles  de  U  rive  gauobede  la  Dpraace,  diS. — Tarif 
des  prix  fixés  pour  le  {>assage  des  bateaux  sous  les  ponte  qç  l^er^s,  63o. 
Vo^e%  RMres. 

NoBis.  Sont  autorisés  :  M.  Anselme,  à  ajouter  à  aeu  nom  celui  «(e  St^iz/vn,  ii\ 
•—M.  Gustave,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Lacoumée,  5i; —  M.  Godefroy, 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Menilglaise,  A8  ;  —  M*  Chaameil,  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  de  Stella,  77  ;—^  M.  Boscary,  k  ajouter  à  son  nom  celui 
de  de  Villeplaine ,  78  ;  —  M.  LadJoubet,  à  substituer  à  son  pom  celui  deMazii- 
telli,  90;  —  M.  Chahert,  à  ajouter  k  son  nom  celui  de  PlàUtheiit,  ii5;  — 
M  VI.  Lauden,  k  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Gaétin,  iQf. —  M^  Féri  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  Delandine,  368;  —  M,  La^fsfnÀit,  k  ajouter  k  iùû 
nom  cehti  de  de  Sàint-Amand .  548  ;  -^  M.  Bànàoux,  %  àjomtéfr  à  seti  uoni 
celui  de  Chesnon,  348* 


Pair  et  Vnuu;  Est  élcfé  à  la  digsitd  de  jmt  deftâaee  M*  !•  cMot*  â*  Fm^ 

P'AQBBiara.  Report  k  rtieraice  1647  ^'^'"^  pnrtion  du  crédit  eutetf^pouf  la 
CG^alrttrtiMi  de  triMa  pef^furibot»  à  vaptiir  (kattnéa  àv  tffaapiye»t  de  ftf  e«rfes- 
pùadance  eAtre  Calais  et  Dwavres,  1  so  (arc/oancnee  dm  iSf^fémêt  iêkf).  — 
Appeolbiittsu  do  traité  pasaé  entre  U  nairâtre  dea  &Miiee9  0t  la  aeeiétd  en 
o^ninmodite  gérée  par  MM.  Mfoal  9t  de  Hctndel^  pewr  f  étabtisseMftiVt  àtun 
aervice  de  paoïuebot^  à  vapeur  entre  la  Matre  et  Naw-1f«tk,  dSr^^-^TeAM  de 
ce  traité.  356  (loida  25  avril  18^7,  af  iê.é^).'^î>hfaÊiimM  «Micérfiant 
le  ttaDapoit  dec  coffsesfaiodkÉcea  a»  ttio^eo  dea  piaqttibeili  étikl)»  êà  varia 
4e  kl  loi  pvéEeédeale,  I109  (ordeanaoce  d*  i»  nm  i^Tl), 

PÉAGE.  Voyei  Ponts, 

Plaol  skcheié  Yo^^a  DomÊneSé 

SÀsaLnis*  ¥oyet  Cultms* 

FsKfiCMa  •ùUlmFes.^  Gaédit  adéitio«are])  pour  rioaeriplîetf  àê»  ftuékm»  MÎii- 
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BiviKliiVK  d»  ImaKnibwrg.  Toyes»  Chambre  an  Pairs* 

PisTt.  Voyei  Quaranlaine, 

P<UiMB4  de  ierre^  Voyci  Exportation. 

PoNis*  Reconstruction  du  pont  d'Ancctie  (Lozère),  39.— Construction  d'un 
pont  suspendu  sur  Tls^re,  entre  Tencin  et  la  Terrasse  (J&ère),  78;  — 
d'un  pont  suspendu  sur  le  Rhône  «  entre  les  villes  de  Tain  et  de  Tournon, 
90. —  Report  à  Texercice  18^7  d'une  portion  des  crédits  ouverts  pour  la  re- 
construction de  divers  ponts,  96.  —  Nouveau  tarif  des  droits  de  pëage  à 
percevoir  sur  le  pont  projeté  sur  ITsère,  à  Beauvoir  (Isère)»  255. —  Cons- 
truction d'un  pont  suspendu  sur  iTsère,  entre  Goncelia  et  Touvet  (Isère), 
a56;  —  sur  TAfi^out,  entre  Saint-Sulpice  cl  Couffoulenx  (Tarn),  268;  -*- 
d'un  pont  en  pierre  sur  ie  cours  d  eau  dit  le  l^ary^  à  U  Moulinasse  (Cha- 
rente-Inférieure), 3o2;  —  d'un  pont  suspendu  sur  THérAullt  â  Fiorensac 
(Hérault),  338; r— sur  V.^isne,  à  Rethondes  (Oise),  365;-^  d'un  pont 
4n  maçonnerie  sur  ia  rivière  dti  Moros,  près  Concarneau  (Finistère),  3t)H; 
•—  d'un  pont  suspendu  sur  la  Meuse,  à  Lûmes  (Ardenn?s) ,  38i  ;-*-  sur  le 
l^hône,  à  la  Tour,  entre  U  département  du  Rh^ne  eteeiui  de  Tlsère,  5&7; 
—  swr  la  $adnc,  k  Trévoux  (Ain), &7 4;--" sur  la  Gc^ranne,  à  Coudol  f  Tarn- 
ttV-Garonne) ,  6  > 9 .  Yo;^es  InondiÂiions, 

POfuuiTiOS.  Publication  des  taJbleaux  de  la  population  du  ro^ausM»  à  par- 
tir dû  i^janyier  1847,  i^3. 

PoKift.  Retrait  d'one  di^ositiop  diu  tarif  des  droits  i  p rcevoir  par  les  cour- 
tiffshinterprèfes  et  conducteurs  de  navires  des  poris  de  Nantes  et  de  Paim- 
b«nf,  $8.  —  Tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  courtiers-interprètca  et 
ot^nducieurs  de  navires  du  port  de  Cette,  619.  —  Concession  avec  pubticiië 
et  concfirrence  de  la  çah  de  halage  du  port  d^  la  Ciotat.  63^. 

PosriES.  Convention  de  poste  entre  la  France  et  le  ^auvernenvent  d«  Saint- 
Gall,  :%97.  —  Conditions  auxquelles  les  fonctionnaires  sont  autorisés  à  cor- 
respondre en  franchise,  &39.— Convention  de  poste  entre  la  FraocA  et  la 
Bavière,  ^85.— M.  Lecoatte  Dejean  est  nommé  direeteur  général  de  iad- 
n^inistratton  des  poètes,  &24.  Voye*  Paquebots, 

ViRisfVtB,  Nentnatioa  aux  préfectures  des  départent ts  ci-aprèa  dénommés  : 
Ariége,  7. —  Aube,  ibid. — Charente-Inférieure, {(id.^-Cl!er»(Ôi(i.-^ ladre- 
el-Loire,  ibidé — Laudes,  ibid, — Loire,  iftid.— Lot,  i^iii.-** Marne  (Hante-*), 
&'d;^Nord,  6«-^0ise,  i6id.  — Pas-de-Csilaia,  ibid, —  Saène  (Hante-),  7. 
— âerthe,  ibid. — Tarn ,  ibid.—'  Tarn-et-Garonne ,  ibid, 

Pjuk.  Crédits  supplémentaires  pour  des  prix  de  i'instiliftl  et  de  l'acàdénie 
r^ele  de  isifé»ieeine,  54. 

PfM>vç»AN€£»  St€spEcrrB5.  Voyoz  Oaarantmnes, 

Pjivn*aoM«&s.  EtaUliasenaent  à  Paris  de  trois  nouveaia  conseile  de  pru- 
d'iiovukiee  pont  Ws  tissns,  pour  les  produits  chimiques  et  pour  les  indus- 
tries dUerses*,  6as,-^  La  juridiction  du  con^eii  des  prud'hommes  pour 
l'industrie  de$  métaux  s'étend  à  tout  le  ressort  du  tribunal  de  ceomerce 
du  départeA^eiBt  d&la  Seine,  607. 

Q 

QuAiAliiTAiiiES.  —  Cooditiona  aux^^iMlles  les  proYenaoces  des  paya  s«Mpect»  de 
^   Upiitaia*eoikfcpku8a^éM<|4eaow}eeé£;iiiiAde.bpeteÉÉeiietto 
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la  patente  brate,  349*  —  Dorée  des  (juarantaines  des  bâtiments,  selen  k 
natare  de  la  patente  dont  ils  sont  poorvus  et  selon  les  pays  d*où  ils  ar- 
rivent, ihîd,  —  Cas  dans  lesquels  les  bâtiments  sont  soumis  à  une  quaran- 
taine spéciale,  35o.  —  Institution  de  médecins  français  daoa  ceux  des 
ports  du  Levant  où  elle  sera  reconnue  nécessaire ,  ibid. 

R 

Remorquage.  Voyez  Ministre  de  la  marine, 

RiTiÀRES.  Sont  déclarés  d  utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour  Tendigue- 

ment  de  la  rivegaucbe  de  la  Loire,  dans  le  département  de  la  Loire-Infé- 

rienre,  38 1.  Voyez  Navigation. 
Routes.  Crédits  applicables  à  la  réparation  des  routes  royales ,  n*"  7  et  8,  et 

de  plusieurs  routes  départementales  des  Boucbes-du-Rhône ,  387  [loi  du 

25  avril  i8â7,  n*  13.502), 
Routes  déparlementaUs.  RectiGcation  des  routes  n'  1   (Aude),  7;  —  n*  5 

(Ardècbe),  i4;  —  n*  16  (Lot-et-Garonne),  ibid.', —  n*  16  (Lozère),  39; 

—  n*  3  (Basses- Alpes),  ibid,; —  n*  3  ( 8eine-et-0ise ) ,  3oi;—  n*  6 
(  Seine-et-Oise) ,  ïbid.\  —  n*  9  (Haute-Saône) ,  307  ;  —  n*  9  (Nièvre ) ,  ibid,; 
n*  12  (Aveyron),  3o8;  —  n*  i3  (Oise),  3i5;  —  n°  9  (Loire),  338;  — 
n*  4  (  Var) ,  347  ;  —  n*  10  (Basses- Alpes  ) ,  ibiÎL;  —  n*  20  (  Var) ,  ibid,;  — 
n'6  (Var),  35 1; —  n* 4  (Hérault) ,  ifci(/.;  —  n' 3  (Haute-Marne),  38i;  — 
n*  10  (Hérault), 389;  —  n*8  (Hérault),  390;  —  n^'ô  (Creuse),  390; — 
n'  7  (Calvados) ;  —  n*  20  (  Var)  ;  ■—  n"  5  (Côles-du-Nord) ,  398;  —  n*  21 
(Gard),  407;  —  n*  i4  (Vienne),  4o8;  —  n*  9  (Ain) ,  672;  —  n*  11 
(Oise);  —  n*  i4  (Oise),  673;  —  n'  16  (Oise),  ibid,;  —  n"  20  et  24 
(Oise),  ibid,;  —  n*  17  (Gers),  574;  —  n*  20  (Maine-et-Loire),  58o;  — 
n**  16  (Seine-et-Oise).  —  Classement  dé  chemins  parmi  les  routes  dépar- 
tementales du  Doubs,  de  Saône-et-Loire ,  i5;  —  de  la  Sarthe,  de  la 
Manche,  33 1  ;  —  du  Gers,  de  TAin,  38o  ;  —  de  la  Manche,  390 ;  —  de 
la  Seine,  399;  —  du  Doubs,  de  la  Manche,  58 1.  —  Déclassement  de  la 
route  n*  12  (Bas-Rhin),  407. 

Routes  royales.  Rectification  de  la  route  n**  118,  dans  le  département  du 
Tarn,  3;— n*  96 ,  dans  le  département  des  Basses-Alpes,  4;  —  n*  i33, 
dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  i4  ;  —  n*  i4o,  dans  le  départe- 
ment de  la  Creuse,  i5;  —  n*  124,  dans  le  département  du  Gers,  16;  — 
n**  124,  dans  le  département  du  Gers  ,32;  —  n*  1 3 1 ,  dans  le  département 
du  Gers,  4o;  —  n*  110,  dans  le  département  du  Gard,  47;  —  n*  9 ,  dans 
le  département  de  VHévBuh ,  ibid.;  —  de  Roanne  au  Pay,  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire,  64;  —  n°  169 ,  dans  le  département  du  Finistère,  967  ; 

—  n°  1 36 ,  dans  le  département  du  Cantal ,  279;  -—  n*  122,  dans  le  dé- 
partement de  TAveyron ,  295  ; — n*  99 ,  dans  le  département  de  TAvcyron, 
ibid,;  —  n*"  96,  dans  le  département  des  Basses-Alpes ,  ibid,;  •—  n**  74,  dans 
le  département  de  la  Haute-Marne,  ibid.;  —  n**  23,  dans  le  département 
de  la  Sarthe,  296;  — *  n"  2  i,  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  338; 

—  n'  9 ,  dans  le  département  de  THérautt,  346;  —  n*  10,  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et  Oise ,  379; —  n**  86,  dans  le  département  de  TArdèche, 
ibid,;  —  n"*  122,  dans  le  département  du  Cantal,  38o;  —  n*^  20 ,  dans  ie 

.  département  de  la  Corrèse ,  38 1  ;  ^*-  n*"  84  «  dans  ienlépartement  de  TAîo , 
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382;  —  n^  177,  dans  le  clépartement  d^lle-et- Vilaine  »  389;  —*  n^  i36, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  391  ;  —  n**  60,  dans  les  départements 
de  la  Meuse  et  de  la  Haute-Marne,  ibicL;  —  n**  73,  dans  le  département 
du  Doubs,  407;  —  n**  5,  dans  le  département  du  Jura,  ibid.\  —  n**  33, 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  4i6 ;  —  n^  85 ,  dans  le  dépar- 
tement du  Var,  5ii;  —  n**  i5i,  dans  le  département  de  la  Vienne,  5i2  ; 
—  n**  1 54 ,  dans  le  département  de  TËure ,  530 ;  —  n^  11 3 ,  dans  le  dépar- 
tement de  TÀude,  583 ;  —  n**  9,  dans  le  département  du  Cantal,  583. 


Sarrasin.  Voyez  Céréales. 

Secours.  Crédit  extraordinaire  pour  secours  aux  hospices,  bureaux  de  charité 

et  institutions  de  bienfaisance,  93  (loi  du  2â  février  18 à7,  n"  13,366) ^  3o9 

(loi  da  2  avril  ISUl,  iC  13,U6). 
SoDS-OFFiciERS.  Voyez  Armée  de  terre. 


TiLÉGBAPHiE.  Report  àlexercice  1847  ^^  crédit  ouvert  pour  rétablissement 
de  la  ligne  de  télégraphie  électrique  du  Nord,  1. 

Terrains.  Prise  de  possession  de  terrains  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  pour  le  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Dieppe,  8;  —  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  pour  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg, 
1 4  ;  —  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales ,  pour  le  service  des 

ftonts  et  chaussées,  4o; — dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  pour 
e  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  267  ;  —  pour  rétablissement  de  la 
nouvelle  direction  de  la  route  royale  n^  57,  3i6;  —  dans  le  département 
de  TYonne,  pour  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  346  ;  —  dans  le  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne,  pour  le  département  des  travaux  publics,  347. 
— Acquisition  par  la  commune  de  Saint-Georges-de-Rex  (Deux-Sèvres)  des 
terrains  nécessaires  à  Tassainissement  de  son  territoire,  38o. —  Prise  de 
possession  de  terrains  pour  l'agrandissement  de  ia  gare  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  390;  —  sur  la  commune  de  Château- 
roux,  pour  rétablissement  de  la  gare  de  cette  ville  sur  le  chemin  de  fer  du 
Centre,  391;  —  dans  deux  communes  du  département  de  Mainc-et*Loire, 
pour  le  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  399  ; — dans  la  forêt  du  Franc-Bois 
(  Ardennes  )  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées ,  4 1 5  *,  —  sur  les  relais 
de  mer  à  Tembouchure  de  la  Somme,  pour  le  service  militaire,  5 1 9  ; — des 
anciennes  fortiGcations  de  Dunkerqne,  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées, 
582;  —  du  moulin  domanial  de  Ziiiisheim  (Haut-Rhin),  pour  le  même 
service,  ibid.; — d*une  partie  du  jardin  de  la  douane,  à  Saiut-Jean-de-Luz, 
pour  être  réunie  à  la  route  royale  n°  10,  ibid.\ — dans  plusieurs  communes 
du  département  de  TOise,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Creil 
à  Saint-Quentin ,  ibid,\ — d'une  portion  de  terrain  domanial  (Haute-Saône), 
pour  la  nouvelle  direction  de  la  route  royale  n°  67,  583. 
Terrains  usurpés.  Prorogation  pour  dix  ans  de  la  loi  qui  accorde  au  Gouver- 
nement ia  faculté  de  concéder,  sur  estimation,  les  terrains  domaniaux 
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wmtyUj  5i7.—Cefltt  tàinitê  neponm  dépisser  cîa^lieetirMè  T^rAde» 
terraÎBfl  provenant  du  sol  ftM'Pstier,  ibiâ.  —  Ëtc^ptiott  à  i'^rd  dos  leirnns 
sis  dans  tes  villes  dont  la  population  asgiomérëe  dépasse  cinq  mille  habi- 
tant ibid.  (  loi  da  iO  jmn i8ù7,  n"  iO.ôSi), 

TnkfÂViidatHilécoavniMale,  Crédit  ouvert  sur  reiercice  1S47,  P^^^  snb^wn- 
tionsam  iravaui  dviilité  communale  entrcpi-is  dans  le  bni  doecuper  les 
ck^ises  eavrières,  117  (kn  du  iSmmrs  i8û7,  n*  13,383), 

Travaux  publics  [Minigtère  det),  Voyet  Édifices  publics. 

Tribunaux  de  commerce.  Augmentation  du  nombre  des  membres  da  tribunal 
deKouen,33o. 

Teibunaux  de  première  instance.  Voyez  Chambres  temporaires. 

u 

Université.  Grades  dans  Tinstructton  publique  qui  donnent  et  peitvftixt 
droit  aux  titres  d  officiers  de  l'université  et  d'officiers  d'acadéaiie,  5t 


•' 


Veffaft  E«mm  wiaénki. 
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